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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS ]

ACCORD ENTRE LA REPUBLIQUE D1tMOCRATIQUE POPULAIRE LAO
ET LA CONFtD1tRATION SUISSE CONCERNANT LA PROMOTION ET
LA PROTECTION RECIPROQUE DES INVESTISSEMENTS

Pr ambule

Le Gouvernement de la R~publique Dmocratique Populaire Lao et le Conseil f~d~ral
suisse,

Dsireux d'intensifier la cooperation 6conomique dans l'int~r~t mutuel des deux Etats,

Dans 1intention de cr~er et de maintenir des conditions favorables aux investissements
des investisseurs d'une Partie Contractante sur le territoire de I'autre Partie Contractante,

Reconnaissant la n~cessit6 d'encourager et de prot~ger les investissements 6trangers
en vue de promouvoir la prosp&rit6 &conomique des deux Etats,

Sont convenus de ce qui suit :

Article ler. Definitions

Aux fins du present Accord:

(1) Le terme "investisseur" d~signe, en ce qui conceme chaque Partie Contractante,

(a) les personnes physiques qui, d'apr~s la 16gislation de cette Partie Contractante,
sont considdres comme ses nationaux;

(b) les entit~sjuridiques, y compris les soci6t~s, les soci~t~s enregistr~es les soci~t~s
de personnes ou autres organisations, qui sont constitu~es ou organis~es de toute autre
mani&e conform6ment Ai la 14gislation de cette Partie Contractante, et qui ont leur siege, en
mame temps que des activit~s 6conomiques raelles, sur le territoire de cette mame Partie
Contractante;

(c) les entit6s juridiques 6tablies conformament Al a 1gislation d'un quelconque pays,
qui sont contr6les, directement ou indirectement, par des nationaux de cette Partie Con-
tractante ou par des entitas juridiques ayant leur siage, en maime temps que des activitas
&conomiques raelles, sur le territoire de cette Partie Contractante.

(2) Le terme "investissements" englobe toutes les catagories d'avoirs et en particulier:

(a) la propriat& de biens meubles et immeubles, ainsi que tous les autres droits r6els,
tels que servitudes, charges fonciares, gages immobiliers et mobiliers;

(b) les actions, parts sociales et autres formes de participation dans des sociatas;

(c) les craances monataires et droits A toute prestation ayant une valeur 6conomique;

(d) les droits d'auteur, droits de proprita industrielle (tels que brevets d'invention,
modales d'utilit6, dessins ou modales industriels, marques de fabrique ou de commerce,
marques de service, noms commerciaux, indications de provenance), savoir-faire et cli-
entale;
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(e) les concessions, y compris les concessions de recherche, d'extraction ou d'exploi-
tation de ressources naturelles, ainsi que tout autre droit conf~r6 par la loi, par contrat ou
par decision de l'autorit6 en application de la loi.

Article 2. Encouragement, admission

(1) Chaque Partie Contractante encouragera, dans la mesure du possible, les investisse-
ments des investisseurs de l'autre Partie Contractante sur son territoire et admettra ces in-
vestissements conformment i ses lois et r~glements.

(2) Lorsqu'elle aura admis un investissement sur son territoire, chaque Partie Contrac-
tante d~livrera les autorisations qui seraient ncessaires en relation avec cet investissement,
y compris avec l'ex~cution de contrats de licence, d'assistance technique, commerciale ou
administrative. Chaque Partie Contractante veillera At d~livrer, chaque fois que cela sera
necessaire, les autorisations requises en ce qui a trait aux activit~s de consultants ou d'autres
personnes qualifi~es de nationalit6 6trang~re.

Article 3. Protection, Traitement

(1) Chaque Partie Contractante prot~gera sur son territoire les investissements effec-
tu6s conform~ment At ses lois et r~glements par des investisseurs de l'autre Partie Contrac-
tante et assurera un traitementjuste et 6quitable At ces investissements.

(2) Aucune Partie Contractante ne peut soumettre sur son territoire les investissements
des investisseurs de l'autre Partie Contractante A un traitement moins favorable que celui
qu'elle accorde aux investissements des investisseurs de tout Etat tiers. Les entreprises con-
jointes auxquelles participent des investisseurs des deux Parties Contractantes b~n~fi-
cieront de conditions non moins favorables que les entreprises conjointes auxquelles
participent des investisseurs de tout Etat tiers,

(3) Si une Partie Contractante accorde des avantages particuliers aux investisseurs
d'un Etat tiers en vertu d'un accord tablissant une zone de libre-6change, une union
douani~re ou un march6 commun ou en vertu d'un accord de double imposition, elle ne sera
pas contrainte d'accorder de tels avantages aux investisseurs de l'autre Partie Contractante.

(4) Chaque Partie Contractante s'abstient de prendre des mesures discriminatoires en
ce qui concerne les investissements des investisseurs de I'autre Partie Contractante ainsi
que les entreprises conjointes auxquelles participent des investisseurs des deux Parties
Contractantes. Par de telles mesures, on entend en particulier des restrictions injustifi~es
ou des entraves concernant l'acc~s aux moyens de production ou d'achfit, le transport, la
commercialisation et la vente de biens et de services.

Article 4. Libre Transfert

Chacune des Parties Contractantes sur le territoire de laquelle des investisseurs de l'au-
tre Partie Contractante ont effectu6 des investissements, accordera At ces investisseurs le li-
bre transfert des paiements aff~rents A ces investissements, notamment

(a) des interts, dividendes, ben~fices et autres revenus courants;
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(b) des remboursements d'emprunts;

(c) des montants destines a couvrir les frais relatifs A la gestion des investissements;

(d) des redevances et autres paiements dcoulant des droits 6numr6s A Particle Ier,
alin~a (2), lettres (c), (d) et (e), du present Accord;

(e) des apports supplkmentaires de capitaux n~cessaires A l'entretien ou au d~veloppe-
ment des investissements;

(f) du produit de la vente ou de la liquidation partielle ou totale d'un investissement,
y compris des plus-values 6ventuelles.

Article 5. Dtpossession, indemnisation

(1) Aucune des Parties Contractantes ne prendra, directement ou indirectement, des
mesures d'expropriation, de nationalisation ou toute autre mesure ayant le meme caractbre
ou le m~me effet, A l'encontre des investissements d'investisseurs de rautre Partie Contrac-
tante, si ce nest pour des raisons d'int&t public et A condition que ces mesures ne soient
pas discriminatoires, qu'elles soient conformes aux prescriptions lgales et qu'elles donnent
lieu au paiement d'une indemnit6 effective et adequate. Le montant de l'indemnit6, int&t
compris, sera r~gl6 dans la monnaie du pays d'origine de linvestissement et sera vers6 sans
retard A l'ayant droit, sans 6gard A son domicile ou A son siege.

(2) Les investisseurs de l'une des Parties Contractantes dont les investissements au-
ront subi des pertes dues A la guerre ou A tout autre conflit anne, revolution, 6tat d'urgence
ou r~volte, survenus sur le territoire de l'autre Partie Contractante, b~n~ficieront, de la part
de cette demire, d'un traitement conforme A larticle 3, alin~as (2) et (4), du present Accord
en cc qui concerne la restitution, lindemnisation, la compensation ou toute autre contrepar-
tie valable.

Article 6. Investissements antrieurs 6 l'Accord

Le present Accord s'appliquera 6galement aux investissements effectu~s sur le terri-
toire d'une Partie Contractante conform6ment A ses lois et r~glements, par des investisseurs
de lautre Partie Contractante avant l'entr~e en vigueur du present Accord.

Article 7. Conditions plusfavorables

Nonobstant les conditions pr~vues par le pr6sent Accord, les conditions plus favor-
ables qui ont &6 ou qui seraient convenues par l'une des Parties Contractantes avec des in-
vestisseurs de lautre Partie Contractante sont applicables.

Article 8. Subrogation

Dans le cas o i une Partie Contractante a accord6 une garantie financi~re quelconque
contre des risques non commerciaux d l'gard d'un investissement de Pun de ses investis-
seurs sur le territoire de lautre Partie Contractante, cette demire reconnaitra les droits de
la premiere Partie Contractante selon le principe de subrogation dans les droits de l'inves-
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tisseur si un paiement a 6t6 fait en vertu de cette garantie par la premi&re Partie Contracta-
nte.

Article 9. Diffirends entre une Partie Contractante et un investisseur de l'autre Partie
Contractante

(1) Afin de trouver une solution aux difffrends relatifs des investissements entre
une Partie Contractante et un investisseur de lautre Partie Contractante et sans prejudice de
larticle 10 du present Accord (Diff6rends entre Parties Contractantes), des consultations
auront lieu entre les parties concern6es.

(2) Si ces consultations n'apportent pas de solution dans un d6lai de six mois compt-
er de la demande de les engager, l'investisseur peut soumettre le diff6rend A un tribunal ar-
bitral ad hoc qui, d moins que les parties au diff~rend n'en disposent autrement dans les trois
mois, sera 6tabli selon les r~gles d'arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le
Droit Commercial International (CNUDCI).

(3) Lorsque les deux Parties Contractantes seront parties d la Convention pour le r&-
glement des diff6rends relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants d'autres
Etats, ouverte A la signature a Washington D.C. le 18 mars 1965, les diff~rends selon le
pr6sent article pourront, A la requite de l'investisseur, tre soumis au Centre international
pour le r~glement des diff&rends relatifs aux investissements (CIRDI) au lieu et place de la
proc6dure pr6vue A l'alin&a (2) du pr6sent article.

(4) Chaque Partie Contractante consent A soumettre A larbitrage international un
diff6rend relatif A un investissement.

(5) La Partie Contractante qui est partie au diff6rend ne peut, A aucun moment de la
proc6dure de rbglement ou de l'ex6cution d'une sentence, exciper du fait que l'investisseur
a requ, en vertu d'un contrat d'assurance, une indemnit6 couvrant tout ou partie du dom-
mage subi.

(6) Une soci6t6 qui a 6t& incorpor6e ou constitu6e conform6ment aux lois en vigueur
sur le territoire de la Partie Contractante, et qui, avant ia naissance du diff6rend, 6tait con-
tr6l6e par des ressortissants ou des soci6t~s de I'autre Partie Contractante, est consid6r&e,
au sens de la Convention de Washington et conform6ment A son article 25 (2) (b), comme
une soci6t& de l'autre Partie Contractante.

(7) Aucune Partie Contractante ne poursuivra par la voie diplomatique un diff6rend
soumis d larbitrage international, A moins que lautre Partie Contractante ne se conforme
pas A la sentence rendue par un tribunal arbitral.

Article 10. Difftrends entre Parties Contractantes

(1) Les diff6rends entre Parties Contractantes au sujet de l'interpr6tation ou de Pappli-
cation des dispositions du pr6sent Accord seront r6gl6s par la voie diplomatique.

(2) Si les deux Parties Contractantes ne parviennent pas A un r~glement dans les six
mois d compter de la naissance du diff6rend, ce dernier sera soumis, A la requ~te de l'une
ou de lautre Partie Contractante, A un tribunal arbitral compos& de trois membres. Chaque
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Partie Contractante d~signera un arbitre. Les deux arbitres ainsi d~sign~s nommeront un
president qui devra tre ressortissant d'un Etat tiers,

(3) Si lune des Parties Contractantes n'a pas d~sign6 son arbitre et qu'elle n'a pas donn6
suite A l'invitation adress6e par lautre Partie Contractante de proc~der dans les deux mois
A cette designation, 'arbitre sera nomm&, A la requite de cette dernifre Partie Contractante,
par le President de la Cour internationale de justice.

(4) Si les deux arbitres ne peuvent se mettre d'accord sur le choix du president dans
les deux mois suivant leur designation, ce dernier sera nomm6, A la requete de rune ou de
lautre Partie Contractante, par le President de la Cour internationale de justice.

(5) Si, dans les cas pr~vus aux alin6as (3) et (4) du present article, le President de la
Cour internationale de justice est empch6 d'exercer son mandat ou s'il est ressortissant de
lune des Parties Contractantes, les nominations seront faites par le Vice-president et, si ce
dernier est emp~ch6 ou s'il est ressortissant de l'une des Parties Contractantes, elles le seront
par le membre le plus ancien de ]a Cour qui n'est ressortissant d'aucune des Parties Con-
tractantes,

(6) A moins que les Parties Contractantes nen disposent autrement, le tribunal fixe lui-
mme sa procedure.

(7) Les dcisions du tribunal sont d~finitives et obligatoires pour les Parties Contrac-
tantes.

Article 11. Respect des engagements

Chacune des Parties Contractantes assure A tout moment le respect des engagements
assumes par elle A l'6gard des investissements des investisseurs de I'autre Partie Contracta-
nte.

Article 12. Dispositions finales

(1) Le present Accord entrera en vigueur le jour o6 les deux gouvernements se seront
notifi6 que les formalit6s I6gales requises pour la conclusion et la mise en vigueur d'accords
internationaux ont &6 accomplies; il restera valable pour une duroe de dix ans. S'il nest pas
d~nonc6 par 6crit six mois avant l'expiration de cette p~riode, il sera consid~r6 comme re-
nouvel aux mmes conditions pour une duroe de deux ans, et ainsi de suite.

(2) En cas de d~nonciation, les dispositions pr~vues aux articles 1 A 11 du present
Accord s'appliqueront encore pendant une dur&e de dix ans aux investissements effectu~s
avant la d~nonciation.
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Fait A Vientiane, le 4 D~cembre, 1996 en quatre originaux, dont deux en franqais et

deux en lao, chaque texte faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la Rpublique D~mocratique Populaire Lao:

[ILLISIBLE]

Pour le Conseil f~dral suisse

[ILLISIBLE]
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[LAO TEXT - TEXTE LAO]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE LAO PEOPLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC
AND THE SWISS CONFEDERATION ON THE PROMOTION AND RE-
CIPROCAL PROTECTION OF INVESTMENTS

Preamble

The Government of the Lao People's Democratic Republic and the Swiss Federal
Council,

Desiring to intensify economic cooperation to the mutual benefit of both States,

Intending to create and maintain favourable conditions for investments by investors of
one Contracting Party in the territory of the other Contracting Party,

Recognizing the need to promote and protect foreign investments with the aim of fos-
tering the economic prosperity of both States,

Have agreed as follows:

Article 1. Definitions

For the purpose of this Agreement:

(1) The term "investor" refers with regard to either Contracting Party to:

(a) Natural persons who, according to the law of that Contracting Party, are consid-
ered to be its nationals;

(b) Legal entities, including companies, corporations, business associations and other
organizations, which are constituted or otherwise duly organized under the law of that Con-
tracting Party and have their seat, together with real economic activities, in the territory of
that same Contracting Party;

(c) Legal entities established under the law of any country which are, directly or in-
directly, controlled by nationals of that Contracting Party or by legal entities having their
seat, together with real economic activities, in the territory of that Contracting Party.

(2) The term "investments" shall include every kind of assets and particularly:

(a) Movable and immovable property as well as any other rights in rem, such as ease-
ment, encumbrance, and pledge of immovables and movables;

(b) Shares, parts or any other kinds of participation in companies;

(c) Claims to money or to any performance having an economic value;

(d) Copyrights, industrial property rights (such as patents, utility models, industrial
designs or models, trade or service marks, trade names and indications of origin), know-
how and goodwill;

(e) Concessions under public law, including concessions to search for, extract or ex-
ploit natural resources as well as all other rights given by law, by contract or by decision of
the authority in accordance with the law.
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Article 2. Promotion, admission

(1) Each Contracting Party shall in its territory promote as far as possible investments
by investors of the other Contracting Party and admit such investments in accordance with
its laws and regulations.

(2) When a Contracting Party shall have admitted an investment in its territory, it shall
grant the necessary permits in connection with such an investment and with the carrying
out of licensing agreements and contracts for technical, commercial or administrative as-
sistance. Each Contracting Party shall, whenever needed, endeavour to issue the necessary
authorizations concerning the activities of consultants and other qualified persons of for-
eign nationality.

Article 3. Protection, treatment

(1) Each Contracting Party shall protect within its territory investments made in ac-
cordance with its laws and regulations by investors of the other Contracting Party and shall
ensure fair and equitable treatment of such investments.

(2) Neither Contracting Party may grant to investments made within its territory by
investors of the other Contracting Party treatment less favourable than that granted by it to
investments made by investors of any third State. Joint enterprises in which investors of
both Contracting Parties participate shall enjoy conditions no less favourable than joint en-
terprises in which investors of any third State participate.

(3) If either Contracting Party grants particular advantages to investors of a third State
in accordance with an agreement establishing a free trade area, customs union or common
market, or a double taxation agreement, it shall not be obliged to grant such advantages to
the investors of the other Contracting Party.

(4) Neither party shall adopt discriminatory measures against the investments of in-
vestors of the other Contracting Party as well as joint enterprises in which investors of both
Contracting Parties participate. Such measures include in particular unjustified restrictions
or impediments concerning access to means of production or the purchase, transport, mar-
keting and sale of goods and services.

Article 4. Free transfer

Each Contracting Party in whose territory investments have been made by investors of
the other Contracting Party shall grant those investors the free transfer of the payments re-
lating to these investments, particularly:

(a) Of interests, dividends, benefits and other current returns;

(b) Of repayments of loans;

(c) Of amounts assigned to cover expenses relating to the management of the invest-
ment;

(d) Of royalties and other payments deriving from rights enumerated in article 1, para-
graph (2) (c), (d) and (e), of this Agreement;
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(e) Of additional contributions of capital necessary for the maintenance or develop-
ment of the investment;

(f) Of the proceeds of the sale or of the partial or total liquidation of the investment,
including possible increment values.

Article 5. Dispossession, compensation

(1) Neither of the Contracting Parties shall take, either directly or indirectly, measures
of expropriation, nationalization or any other measures having the same nature or the same
effect against investments of investors of the other Contracting Party, unless the measures
are taken in the pubic interest, on a non-discriminatory basis, and under due process of law,
and provided that provisions be made for effective and adequate compensation. The
amount of compensation, interest included, shall be settled in the currency of the country
of origin of the investment and paid without delay to the person entitled thereto without re-
gard to its residence or domicile.

(2) The investors of one Contracting Party whose investments have suffered losses
due to war or any other armed conflict, revolution, state of emergency or rebellion which
took place in the territory of the other Contracting Party shall benefit, on the part of the lat-
ter, from a treatment in accordance with article 3, paragraphs (2) and (4), of this Agreement
as regards restitution, indemnification, compensation or other valid consideration.

Article 6. Pre-agreement investments

This Agreement shall also apply to investments in the territory of a Contracting Party
made in accordance with its laws and regulations by investors of the other Contracting Par-
ty prior to the entry into force of this Agreement.

Article 7. More favourable provisions

Notwithstanding the terms set forth in this Agreement, more favourable provisions
which have been or may be agreed upon by either of the Contracting Parties with an inves-
tor of the other Contracting Party are applicable.

Article 8. Subrogation

Where one Contracting Party has granted any financial guarantee against non-com-
mercial risks with respect to an investment by one of its investors in the territory of the other
Contracting Party, the latter shall recognize the rights of the first Contracting Party accord-
ing to the principle of subrogation to the rights of the investor when payment has been made
under this guarantee by the first Contracting Party.
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Article 9. Disputes between a Contracting Party and an investor

of the other Contracting Party

(1) For the purpose of solving disputes with respect to investments between a Con-
tracting Party and an investor of the other Contracting Party and without prejudice to
article 10 of this Agreement (Disputes between Contracting Parties), consultations shall
take place between the parties concerned.

(2) If these consultations do not result in a solution within six months of the request
to begin them, the investor may submit the dispute to an ad hoc arbitral tribunal which shall,
unless the parties to the dispute specify otherwise within three months, be established ac-
cording to the Arbitration Rules of the United Nations Commission on International Trade
Law (UNCITRAL).

(3) In the event of both Contracting Parties having become parties to the Convention
on the Settlement of Investment Disputes between States and Nationals of Other States,
opened for signature at Washington, D.C., on 18 March 1965, disputes under this article
may, upon request of the investor, as an alternative to the procedure mentioned in paragraph
(2) of this article, be submitted to the International Centre for Settlement of Investment Dis-
putes (ICSID).

(4) Each Contracting Party agrees to submit an investment dispute to international ar-
bitration.

(5) A Contracting Party which is a party to the dispute may not at any time during the
settlement proceedings or sentencing invoke the fact that the investor has received compen-
sation under an insurance contract covering the whole or part of the damage suffered.

(6) Any company which has been incorporated or constituted in accordance with the
laws in force in the territory of the Contracting Party and which, before the beginning of
the dispute, was controlled by nationals or companies of the other Contracting Party, shall
be considered, within the meaning of the Washington Convention and in accordance with
article 25, paragraph 2 (b), thereof, as a company of the other Contracting Party.

(7) Neither Contracting Party shall pursue through the diplomatic channel a dispute
submitted to arbitration unless the other Contracting Party does not comply with the award
rendered by an arbitral tribunal.

Article 10. Disputes between Contracting Parties

(1) Disputes between Contracting Parties regarding the interpretation or application
of the provisions of this Agreement shall be settled through the diplomatic channel.

(2) If the two Parties cannot reach an agreement within six months after the beginning
of the dispute, the latter shall, upon request of either Contracting Party, be submitted to an
arbitral tribunal composed of three members. Each Contracting Party shall appoint one ar-
bitrator. The two arbitrators so appointed shall nominate a chairman who shall be a national
of a third State.

(3) If one of the Contracting Parties has not appointed its arbitrator and has not acted
on the invitation of the other Contracting Party to make that appointment within two
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months, the arbitrator shall be appointed, upon the request of the latter Contracting Party,
by the President of the International Court of Justice.

(4) If the two arbitrators cannot reach an agreement about the choice of the chairman
within two months after their appointment, the latter shall be appointed upon the request of
either Contracting Party by the President of the International Court of Justice.

(5) If, in the cases specified under paragraphs (3) and (4) of this article, the President
of the International Court of Justice is prevented from discharging his mandate or if he is a
national of either Contracting Party, the appointments shall be made by the Vice-President,
and if the latter is prevented or if he is a national of either Contracting Party, the appoint-
ments shall be made by the most senior Judge of the Court who is not a national of either
Contracting Party.

(6) Subject to other provisions made by the Contracting Parties, the tribunal shall de-
termine its procedure.

(7) The decisions of the tribunal are final and binding for each Contracting Party.

Article 11. Observance of commitments

Either Contracting Party shall constantly guarantee the observance of the commit-
ments which it has made with respect to the investments of the investors of the other Con-
tracting Party.

Article 12. Final provisions

(1) This Agreement shall enter into force on the day when both Governments have
notified each other that they have complied with the legal requirements for the conclusion
and entry into force of international agreements, and shall remain binding for a period of
ten years. Unless written notice of termination is given six months before the expiration of
this period, the Agreement shall be considered as renewed on the same terms for successive
periods of two years.

(2) In case of termination, the provisions of articles I to 11 of this Agreement shall
continue to be effective for a further period of ten years for investments made before the
termination.

Done at Vientiane on 4 December 1996 in four original copies, two in Lao and two in
French, each text being equally authentic.

For the Government of the Lao People's Democratic Republic:

[ILLEGIBLE]

For the Swiss Federal Council:

[ILLEGIBLE]
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE LAO PEOPLE'S
DEMOCRATIC REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE
SOCIALIST REPUBLIC OF VIETNAM FOR THE PROMOTION AND
PROTECTION OF INVESTMENTS

The Government of the Lao People's Democratic Republic and the Government of the
Socialist Republic of Vietnam hereinafter referred to as "Contracting Parties "

Desiring to expand and deepen economic and industrial cooperation on a long term ba-
sis, and in particular, to create favourable conditions for investments by investors of one
Contracting Party in the territory of the other Contracting Party;

Recognising the need to protect investment by investors of both Contracting Parties
and to stimulate the flow of investments and individual business initiative with a view to
the economic prosperity of both Contracting Parties;

Have agreed as follows:

Article 1. Definitions

(1) For the purpose of this Agreement:

(a) "investment" means every kind of asset and in particular, though not exclusively,
includes:

(i) movable and immovable property and any other property rights such as mortgages,
liens and pledges;

(ii) shares, stocks and debentures of companies or interests in the property of such
companies;

(iii) a claim to money or a claim to any performance having financial value;

(iv) intellectual and industrial property rights, including rights with respect to copy-
rights, patents, trademarks, trade names, industrial designs, trade secrets, technical process-
es and know-how and goodwill;

(v) business concessions conferred by law or under contract, including concessions to
search for, cultivate, extract, or exploit natural resources;

The said term "investment" shall refer:

(a) with respect of investments in the territory of the Socialist Republic of Vietnam, all
the investment projects which are approved by the Government of the Socialist Republic
of Vietnam on the basis of the current legislation; and

(b) with respect to investment in the territory of the Lao People's Democratic Repub-
lic, all investment projects licensed by the Government of the Lao People's Democratic Re-
public on the basis of the Lao laws and regulations.
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Any alteration of the form in which assets are invested shall not affect their classifica-
tion as investments, provided that such alteration is not contrary to the approval, if any,
granted in respect of the assets originally invested.

(b) "returns" mean the amount yielded by an investment and in particular, though not
exclusively, includes profit, interest, capital gains, dividends, royalties or fees.

(c) the term "investor" means:

(i) any natural person possessing the citizenship of or permanently residing in the ter-
ritory of a Contracting Party in accordance with its laws; or

ii) any corporation, partnership, trust, joint-venture, organisation, association or enter-
prise incorporated or duly constituted in accordance with applicable laws of that Contract-
ing Party;

who makes the investment;

(d) "territory" means:

(i) with respect to the Socialist Republic of Vietnam all land territory (including is-
lands), territorial sea and airspace above, over which the Socialist Republic of Vietnam has
sovereignty, the right of sovereignty and jurisdiction in accordance with the national and
international laws.

(ii) with respect to the Lao People's Democratic Republic the territory over which the
Lao PDR has sovereignty and/or jurisdiction in accordance with international law,

(e) "freely usable currency" means the United States Dollar, Pound Sterling, Deutsche-
mark, French Franc, Japanese Yen or any other currency that is widely used to make pay-
ments for international transactions and widely traded in the international principal

exchange markets.

Article 2. Promotion and Protection of Investment

(1) Each Contracting Party shall encourage and create favourable conditions for inves-
tors of the other Contracting Party to invest in its territory and subject to its rights to exer-
cise powers conferred by its laws, regulations and administrative practices, shall admit such
investment.

(2) Investments of investors of either Contracting Party shall at all times be accorded
fair and equitable treatment and shall enjoy full protection and security in the territory of
the other Contracting Party.

Article 3. Most-Favoured-Nation Provisions

(1) Investments made by investors of either Contracting Party in the territory of the
other Contracting Party shall receive treatment which is fair and equitable, and not less
favourable than that accorded to investments made by investors of any third Country.

(2) Investors of one Contracting Party whose investments in the territory of the other
Contracting Party suffer losses owing to war or other armed conflict, revolution, a state of
national emergency, revolt, insurrection or riot in the territory of the latter Contracting Par-
ty shall be accorded by the latter Contracting Party treatment, as regards restitution, indem-

29
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nification, compensation or other settlement, no less favourable than that which the latter
Contracting Party accords to investors of any third Country.

Article 4. Exceptions

The provisions of this Agreement relative to the granting of treatment not less favour-
able than that accorded to the investors of any third Country shall not be construed so as to
oblige one Contracting Party to extend to the investors of the other the benefit of any treat-
ment, preference or privilege resulting from:

(a) any existing or future customs union or free trade area or a common external tariff
area or a monetary union or similar international agreement or other forms of regional co-
operation to which either of the Contracting Parties is or may become a party; or

b) the adoption of an agreement designed to lead to the formation or extension of such
a union or area within a reasonable length of time; or

(c) any international agreement or arrangement relating wholly or mainly to taxation
or any domestic legislation relating wholly or mainly to taxation.

Article 5. Expropriation

Neither Contracting Party shall take any measures of expropriation, nationalisation or
any dispossession, having effect equivalent to nationalisation or expropriation against the
investment of investors of the other Contracting Party except under the following condi-
tions:

(a) the measures are taken for a public purpose and under due process of law:

(b) the measures are non-discriminatory;

(c) the measures are accompanied by provisions for the payment of prompt, adequate
and effective compensation. Such compensation shall amount to the market value of the in-
vestments affected immediately before the measure of dispossession became public knowl-
edge and it shall be freely transferable in freely usable currencies from the Contracting
Party. Any unreasonable delay in payment of compensation shall carry an appropriate in-
terest at commercially reasonable rate as agreed upon by both parties or at such rate as pre-
scribed by law.

Article 6. Repatriation of Investment

(1) Each Contracting Party shall, subject to its laws, regulations and administrative
practices allow without unreasonable delay the transfer in any freely usable currency:

(a) the net profits, dividends, technical assistance and technical fees, interest and other
current income, accruing from any investment of the investors of the other Contracting Par-
ty;

(b) the proceeds from the total or partial liquidation of any investment made by inves-
tors of the other Contracting Party;

(c) funds in repayment of loans related to an investment, and
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(d) the earnings of citizens and permanent residents of the other Contracting Party who
are employed and allowed to work in connection with an investment in its territory.

(2) The exchange rates applicable to such transfer in paragraph (1) of this Article shall
be the rate of exchange prevailing at the time of remittance.

(3) The Contracting Parties undertake to accord to the transfers referred to in
paragraph (1) of this Article a treatment as favourable as that accorded to transfer originat-
ing from investments made by investors of any third Country.

Article 7. Settlement of investment disputes between a Contracting Party and an investor
of the other Contracting Party

(1) If any dispute arising between a Contracting Party and an investor of the other Con-
tracting Party which involves:

(i) an obligation entered into by that Contracting Party with the investor of the other
Contracting Party regarding an investment by such investor; or

(ii) an alleged breach of any right conferred or created by this Agreement with respect
to an investment by such investor;

the Contracting Party and the investor concerned shall seek to resolve the dispute
through consultation and negotiation. The party intending to resolve such dispute through
consultation and negotiation shall give notice to the other of its intention.

(2) If the dispute cannot be thus resolved as provided in paragraph (1) of this Article
within 6 months from the date of the notice given thereunder, then the Contracting Party
and the investor concerned shall refer the dispute to either conciliation in accordance with
the United Nations Commission on International Trade Law Rules of Conciliation 1980 or
to arbitration in accordance with the United Nations Commission on International Trade
Law Rules on Arbitration 1976, subject to the following provisions:

(a) in respect of conciliation proceedings, there shall be two conciliators, one each ap-
pointed by the respective parties; and

(b) in respect of arbitration proceedings, the following shall apply:

(i) The Arbitral Tribunal shall consist of three arbitrators. Each party shall select an ar-
bitrator. These two arbitrators shall appoint by mutual agreement the third arbitrator as a
Chairman who shall be a national of a third Country which has diplomatic relations with
the Governments of the parties to the dispute. The arbitrators shall be appointed within two
months from the date when one of the parties to the dispute inform the other of its intention
to submit the dispute to arbitration after the lapse of the six months mentioned in paragraph
(2) of this Article.

(ii) The Arbitral Award shall be made in accordance with the provisions of this Agree-
ment, the relevant domestic laws including the rules on the conflict of laws of the territory
of the Contracting Party in which the investment dispute arises as well as the generally rec-
ognised principles of international law.

(iii) Each party to the dispute shall bear the cost of its own arbitrator and of its counsel
in the arbitration proceedings. The cost of the Chairman and the remaining costs of the Ar-
bitral Tribunal shall be borne in equal parts by both parties to the dispute.
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Article 8. Settlement of Disputes between the Contracting Parties

(1) Disputes between the Contracting Parties concerning the interpretation or applica-
tion of this Agreement should, if possible be settled through diplomatic channels.

(2) If a dispute between the Contracting Parties cannot thus be settled, it shall, upon
the request of either Contracting Party, be submitted to an arbitral tribunal.

(3) Such an arbitral tribunal shall be constituted for each individual case in the follow-
ing way. Within two months of the receipt of the request for arbitration, each Contracting
Party shall appoint one member of the tribunal. Those two members shall then select a na-
tional of a third Country who on approval by the two Contracting Parties shall be appointed
within two months from the date of appointment of the other two members.

(4) If within the periods specified in paragraph (3) of this Article the necessary ap-
pointments have not been made, either Contracting Party may, in the absence of any other
agreement, invite the President of the International Court of Justice to make any necessary
appointments. If the President is a national of either Contracting Party or if he is otherwise
prevented from discharging the said function, the Vice-President shall be invited to make
the necessary appointments. If the Vice-President is a national of either Contracting Party
or if he too, is prevented from discharging the said function the members of the Internation-
al Court of Justice next in seniority who is not a national of either Contracting Party shall
be invited to make the necessary appointments.

(5) The Arbitral tribunal shall reach its decisions by a majority of votes. Such decision
shall be binding on both Contracting Parties. Each Contracting Party shall bear the cost of
its own member of the tribunal and of its representation in the Arbitral proceedings; the cost
of the Chairman and the remaining costs shall be borne in equal parts by the Contracting
Parties. The tribunal shall determine its own procedure.

Article 9. Subrogation

If a Contracting Party or its designated agency makes a payment to any of its investors
under a guarantee it has granted in respect to an investment, the other Contracting Party
shall, without prejudice to the rights of the former Contracting Party or its designated agen-
cy under Article 7, in its capacity as a subrogated party, recognise the transfer of any right
of title of such investor to the former Contracting Party or its designated agency and the
subrogation of the former Contracting Party or its designated agency to any right or title.

Article 10. Application to Investment

This Agreement shall apply to investments made with effect from January 1st 1988 in
the territory of either Contracting Party in accordance with its legislation, rules or regula-
tions y investors of the other Contracting Party.
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Article 1. Entry into force, duration and termination

(1) This Agreement shall enter into force thirty (30) days after the date on which the
Governments of the Contracting Parties have notified each other that their constitutional re-
quirements for the entry into force of this Agreement have been fulfilled.

(2) This Agreement shall remain in force for a period often (10) years, and shall con-
tinue in force each time for a period equal to the initial duration of this agreement, unless
terminated in accordance with paragraph (3) of this Article.

(3) Either Contracting Party may by giving one (1) year's written notice to the other
Contracting Party terminate this Agreement at the end of the initial ten (10) years period or
any time thereafter.

(4) With respect to investments made or acquired prior to the date of termination of
this Agreement, the provisions of all of the other Articles of this Agreement shall continue
to be effective for a period often (10) years from such date of termination.

In witness whereof, the undersigned, duly authorised thereto by their respective Gov-
ernments, have signed this Agreement

Done in duplicate at Vientiane on the 14th January, 1996 in the Lao, Vietnamese and
English languages all texts being equally authentic. In the case of divergence between the
languages of this Agreement the English text shall prevail.

For the Government of Lao People's Democratic Republic:

[ILLEGIBLE]

For the Government of the Socialist Republic of Vietnam:

[ILLEGIBLE]
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[LAO TEXT - TEXTE LAO]
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VIETNAMESE TEXT - TEXTE VIETNAMIEN]

H DINH
GI"A CHNH PHIO COG HOA DAN CHO NHAN DAN I&O

VA CHINH PHO CONG H6AA {HOI CHIO NGHIA VeT NAM
V { KUNH19CH VA BAO 110 D U TU

Chinh phia Cong h6a. Dan ch' NhAn dan LAo vA Chinh phu, Cqng h~a X1 hOi
Chd nghia Vit Nam, sau day ggi I " ic Ben kq kdi ";

Vri mong mu6n m&,rong vA tang cubrng hop tiLc lau dii ve kirh lc, cOng
nghi~p vA ddc biet 1A tao nhOng di6u kion thup lai cho dAu lit ca cic nh. diu ti
caa Ben k- kat n~y t~i liinh thdl Ben k& a kia;

Nhan thiy sV c n thil bio ho d~u ttr cda cc nhA ddu ur cia hai Ben k* kt
v. thfic day ddu ttr. kinh doanb vi 1 ich kinh d6'ct~a hai Ben kq kd;

DS th6a thun nhg d L% sau day:

Dieu I

DPI NGHIA

Vi muc dich ca Hip dnh nAy:

a. "Du u " cl nhiMng i sin, dac bier bao gdm, nhung khong clii IA:

(1) Dong sin, bai dong s vi bt k quydn s6 hfu ti s;in nio kh.c
nht quydn thd chip cttn c6, dc c c;

(2) Phin g6p v6n, c6 phAn vA trii phl6u cea c4c cong ty hay lai ICY tii
sdn cia cdc cOng ty d6;

(3) Khi6u nai vdi d6i vdi mQt khoin in hay quydn d6i v6i bit k' sir
thyc hi.n nao c6 git W vd nt kinh to

(4) Quyin sb hfu ti tu vi cong nghifp, bao g6m quyin I ic gii, bAng
ph'it minh sing chl nhn hib#u thitung n*i, tWn thzong m#i, kidu ding ong nghiqp,
bi quy6 thurong mi, quy tinh k? thut vi bi quyit k' hduot vA uy tin kinh doanh;

(5) S tO nhrg kinh doanh th, o h*l ho4 tho hop d6ng, bao g6m
to nhWm~ng vd tham d6, nuOi Odng, tinh chOho4 khal tlic tAi nguyen thien nhien.
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Thuat ngkr" ddu tt" n6i tren chi:

(a) Lion quan ddn dAu tv tren IAnh ihd Cong hba XI h0i Cha nghia
Viet Nain 1 nh]Mng dkr An dAu tir dtrqc Chinh pha C~ng h~a Xdi hoi Ch6 ngh-a Viol
Nanm vlvn tn ren co O ph~p i.0 hien hi'nh.

(b) Lien quan din d.du tif lien hInh itl6 C~ng ha Dan ch5t Nhan dan
Lao Id tat c' nhitng diF An du tit dwr9 Chnh ph& C.ng h6a Dan chd Nhan dan Uo
crap gia'y ph p tren co s'0 lu.l phip vA ctc quy dinh 6a LUo.

Moi sir thay d6i vd hinh th(rc cia c1c tAli sin dA dfiu ur khong nh httrdg tbi
viec phan loai chfing IA du tvt, miln IA sq Ihay ddi d6 khong trAi vOi lu.t vl quy
dinh c6a Ben kq, ket mi rnlnh th6 ca B d6 ddu ida drcr thic hi~n.

b. " Thu nh4p chli ckc kholn thu durmc lit du t, d.lc bitt, bao gdm nhtmg
khong chi IM loi nhu4n, l5i, iOi tft Lor chuy6n nhttqng Wi sn, Iqi tl(rc c6 phdn, i~n
bin quydn ho,.c phi.

c. Thuat ngiY" NhA dAu tv " c6 nghia I :

(i) Bat kq cA nhan nio IA cOng dan hoc IA ngtrdti thtrtng tri tai lMnh
th6 mot Ben kq kL't phO hcop v6i phip lu41 cfia Ben kq kdt d6; hoic

(ii) Bit k con& ty, libn danh, cong ty tin thlic, lien doanh, t6 ch(kc,
hiep hoi holc xi nghi~p dryu thAnh 10p rnt ckc hyip phip phia hqp vbi Iuai vA quy
dinh cua Ben kq ket d6;

d. " Lnh ih6" c6 nghia IAl:

(i) Lion quan den Cong hba Xi hqi Chd nghi Viet Nam )a toan bO
15nh thd (bao gdm ci c hi dio), c c vng blin vA dhy bidn n Cqng h6a Xa hoi
Chi nghia Viet Nam thc hin chd quydn, quyin chi quydn va quydn Wi phfn phu
h.p v(fi luat qu6c gin vA Iu4t qu6c t.

(ii) Lien quart den Cong ha DAn cha Nhan dan LAo I l , h thd ma
Cqng hua Dan ch" Nhan dAn LAo thVrc hi.n chui quydn vA/ho~c itii phIin phO h.rp v(yi
luat qu6c td,

e. " D6ng tidn chuyin d6i ty do "c0 nghia lMi Do la My, Bng Anh, D.Mfic
Dre, Ph-rang Php, d&g Yen Nh~t*in hooc bit c€t ddng Oijn nAo khatc drcoc sO
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dung rpng r.i dei thanh tofin trong giao dich qu6c t v duqc t~u do chuyn d6i & dc
thi truing tidn te qu6c t6 hnh.

DItU 2

KH KCH VA nBAO HO DAu TV

(1) M6i Ben k9 kdi sO khuyein ich vA tao nhhtng didu kiqn thuan ioi cho 05t
dfu tu cia Ben k9 kdt kia diu tu tmn lAnh th6 cda minh, vA so chip lhuan viec d.u
utr d6 pha hcrp vOi lu4t va quy dinh caia mnih.

(2) Viec ddu tar caa cic nhi d4u tir m6i Ben k kdt so Won luon durc htrng
sir d6i xil th3a ding, cong bag vA ditro bio dim an lOAn trOn lMah thd cua Ben k9
ket kia.

DIfU 3

CAC QUYi)NPH Vf T61 HU$ QU6C

(1) Dau tir cuia cic nhi ddu fur cda m6i Ben k4 kOc tren " ihd Ben kq koi
kia duaoc hir6ng str d6i xa th6a ding, cOnS bAng vA mr d6i x r nAy khong kdm thuan
lii han s.r d6i xa dAnh cho ddu tir ¢i~a MA dlu ttr cu'a bit k- ntt~c thO ba nlo.

(2) CAc nhA ddu tit Cea raL Ben k kl ddin iten lnh Ith6 c¢a Ben k ket
kia nd'u bi r'i ro do nguyen nhan chiOh tranh hooc xung d.t vA trang, cich mang,
tinh trang khSn cdp toAn qu6c, bo dong, n6i dy hay Adi ton tren lnh th6 cua Ben
ky k& kia sd duvc xcm x6t hoin tK, din b, b6i thir ng hogc bing gi.i phip khac
khOng k~in thuan loi bon mi Ben 4 kA gkIa dinh cho nhAl d u t cfa bit ky ntrc.

thW ba nio.

IAU 4

TRUONG HQP N(.?4GOA1 Q

Nhihng quy dinh cida Hip dlnh ny lien quan d6n vigc drua ra sV: ddi xd
khong ker thuan cioi han sV d6i xi* dAnh cho nhi diu tv ca bit ky nti6c th(z ba n'o
sE khong c6 ngld='a 1 bu emOt Ben lJq Wet phli cho nh dlu tut Ben ky ket kia

moi tru dii, dac quyin xudt phit tir:
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(a) Bit k lien minh thud quan, khu vWc thucong mai iuf do, lion minh
tidn te, hi.ep dinh qu6c td tumg tV ho~c nhng htnh thisc hop tfic kinh td khu virc
khiAc trong hien i hooc trong Ltrns la m. mot t=ng cc Ben kq kci Ia ihinh vien
hoac c6 Ih tri Ih~inh thnh vien: hoic

(b) Chap thupn mQt hiep djnh din t~i vi.c hinh thknh hay m rong
mot lion minh hooc khu vc nhtr th6 trong khoing thoi gian thich hqrp; ho.c

(c) Bit kq mot hiq dinh hay th(a thu~n qu6c td no c46 lien quan to~n
b6 huac ch5 yu t6i thud ho*c bit k lu~t. phAp trong ntubc nAo c6 lion quan toari bo
ho'ic chu' y6 tOi thue.

DI U5

TfOC DOAT QUkq s6 H0"u

Khong mot Ben k kdt nho dvrqc ftp dtung bi ky bien phfip terc doat quydn
s& hRu, qu6c hilu h6a ho bi kq sl u6c quyin chi6m git nio 0o hau qua tnrong ti
nhir qu6c hiu h6a hay wuf doat qnydn s6 hIru d6i vrI ddu tir c6a nhl d~iu tu BEn k
ket kia, trr cic didu kitn sau:

(a) Bi"n phip ip dkng v muc dich cong cqng vA theo d~zng th' tiuc phfp luat;

(b) Ckc biSn phip khOng phan bi*t d6i x&,

(c) cOc bien phip dkq km. theo nhlng quy djnh vd vioc tri tidn bAi thurng
ngay l4p t6'c, diy da vA hi~u quA Viec b6i thirOng phii ttrong xing v(Yi gi6i thi
tnrbng cuia d~iu ti ngay trbc khi vioc tiifc dolt quydn sb hOu xiy ra hodc ditrgc ph6
bidn r.ng rX vA kho n b6i thv6-ng d6 di.c tv do chuydn ra nufc ngoAi b~ng cfic
d6ng tidn u do chuy~i ddi. M9i sV chQfn id phi 19, trong vi c tr. dn bii se phai ta
khodn i thich hcip theo tj gA thtng mli do hai Ben th6n thupn ho.c vji i gir
dtr.ic phiAp luat quy 4mb

DtgU 6

Vi$C CHUN RANUOCNOOAI

(1) M6i Ben k k6t, tren ca s& Iiu vi quy dinh caa minh, cho ph6p chuyin
ra ntrrc ngo,-i khOng ch4m t bAng bgI k9 ddng tid t do chuydn ddi n.o cic
kho n sau:
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(a) li rbng, li c6 phin, chi phi h6 trq ky thu~t vA phi ky thuat, Ii va
cc kholn thu nhAp hiOn tOi khfic phit sinth tiU ddu tir cua hiM ddu tir Ben k9t ei kia;

(b) S6 tidn thu dum *i thanh I', tohn bo hay mot phdn i;i stn ci'a bdi

k v ic r ttr n n ctia nha ddu tr Hen ky' k0 kia;

(c) Cic khoI trn tidn vay lion quan ti nhA ddu tir, vi

(d) Cic khoin thu nhtp c6a nhing cong dAn vA nhDng nguAl thtrng
wi cia mot Ben k' kit dt.c tuydn dung v dtrqc ph6p 14m viec lien quan t~i du itr
iron IBnh thd Ben " k6t kin.

(2) Tj giA hWi dohi Ap dyng cho vic chuydn A cic khoin quy dinh tai
kholn (1) Didu ny U t, gii h6i dolcng b6 vio thbi dinm chuydn.

(3) CAc Ben kc kdt bio dim dinh cho vi#c chuydn ra nutc ngoii cAc khoin
neu & khoin (1) Didu niy mrt sV thun I9i nhuz s;r d6i xr dAnh cho bE k9 nhA diu
tur cfa ntroc th(r ba nio.

JDIfU 7

GWk Qur mum aik2 Vg DAuTUrGO~A MOT BN KtK9 vA NHA D, u rtr cOA BMriir mt

(1) Ndu bit k9 tranlh chip no phit sinh gifla rngt Ben kS, ket v(i nhi ddu ur
Ben k9 ket kia mi bao g6n:

(i) Nghia vu cna Ben k9 kd d6 d6i vdi nh0lng dlu tu ciaa nhai du tu
Ben ky kdt kia, ho.c

(ii) S. vi ph~m bit k quydn no trong hip dnh nly libn quan den
d. tu cia nhA diu t d6;

Thi Ben *9 ket vi nhA ddu ti lien quan s tim chch giii quyit tranh chdp
thong qua tharn khlo Y kiin vA thirong litrng. Ben c6 9 dinh glii quyt tranh chap
thong qua tham khWo 9 kiin vA thrmg lirmg phli thong bio cho Ben Ida vd 9 dinh
cua minh.

(2) Neu tranh chi khons dugfc &iW. quyt thw nhir quy dinh tai phfn (1)
Didu nAy trong thdi hon 06 thng k0 tWY ngly thong bdo cho Ben Ida ihi Ben k9 ket
vA nh5 dAu tu lien quan s8 dita tranh chp ra ha gili theo hd tyc cfa didu le h6a
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gii luat thurang mai qu6c te 1980 cia Oy ban Lien IM qu6c hDAc dua ra Trong tAi
iheo th u LUc C6a Didu 1. trgng ti ip1 thu'ng m;i qu&c td 1976 cta Uy ban Lien h.ip
qudc duoc quy dinh nhur sau:

(a) Uon quan t~i qui trinh h~a giai sd c hal hca giui viOn. m6i n dill diiih
mot; va

(b) Uen quan ti qui trinh trqng W, sa ip dung nhir sau:

(i) T6a An trng ti g6m 03 trong tbi vien. M6i Ben sd chun mot trong
tai vion. Hai rong i vien niy so ih6a thun ci mot Lrqng ti vien th r ba 1a cong
dan cuia ntrc th( ba c6 quan hq ngo~i giao v6i (2inh phi cda ctc Ben tranh chip
l.r Chu rich. Cit trqng i vin st duo cli dinh trong v6ng hai thAng kd (Cr ngAy
m.t trong cc Bon tranh chsp thug b4o dha Ben Ida 9 dinh da vu tranh chap ra ta
a nhirng phii sau sAu dAng thoo quy dnh tri khoin (2) Didu nAy

(ii) P+An quyek cta t6a fn durc dva ra phO hqp v6i nhing didu kho3m
cia hiep dinh niy, ph~p luot trong nvrOsc ca Ben lion quan ba g6m ca luat Ie vd
xung dot phAp lustt Ir~ienh thd da Ben k kit noi tranh chip v dAu tt phAl sinh
cong nhtt nhlIng nguyen tdc dstqc tha nhn chung cia lAtt phAp qu&- ff.

(iii) M& Ben cia v tranh chip s0 ch1u chi phi cho trqng iAi vien va
nht-ng ngtr~i tt van ca minh trong qui tiinh tr9ng tAL Ci phi cho Ciih Lich trgng
t16 va nhang chi phi khc ca T6a in trgng ti do hai Ben cia vu tranh chip 6ing
chiu bang nhau.

Gtl Qud TRANH CHP GIfA cAc BfN KY r

(1) Cic traih chip git cAc Ben c kit c6 IOn quan tWi viec giui thich hoac
kp dung Hi p dinh niy, ntu c6 tbd sk du.qc giii quydt bng con dtirng ngoai giao.

(2) Ni tranh chap gift cAc Bn k9 kek khong gi3i quydt dttgrc bing cich tren
thi theo yeu cdu cia Ben kq kel, vq tranh chip dtqc dta ra giii quydt ti mot T6a fin
trong a.

(3) Mot Tba An trng tWi nhtr v~y sO dtrc thAnh 4p cho fing utrong hOp cu
th6 theo cfich sau day. TrqnS v6ng hai thfing kd t khi nh~n dtuqc ydu cdu phan x6
tai trong tW, m6i Ben kI kit s6 ci dinh mQt thAnh vian cia Ta An. Hal thith vion
niy s6 chon mot cOng din camuth' ba di hai Ben kW xem xxt chp thuan cif
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1" Qu tich Ta in tzqng ti Vioc chn c& du.c tiin nkh trong v6ng hai thing kd
Ir ng~y chj dinh hai th~nh vien kia.

(4) Nu Inmn thi gian neu tai khoin (3) ca Di6u nAy ml viec clh dn ih
khong thuc hitn dr. dhi Wm6i Ben ky k~t, neu khong c6 sV th a hun niAo khic, sE
mi Chu' tich T6a 5n qu6c 16 dd ti6n hin s chi djnh cin thie'. Nu Chi tich Ta An
qu6c re 1U cong dan cfa mot Ben * ket ho#c neu ong ta vi mot cin Lr6 nA khAc
khong thL~tc hi.n dtrgc ch(rc nfng dA n6i thl Ph6 Ch6f tjch T6a fin qu6c t6 sE da.c
mOi d6 tidn htah sq ch dinh c h thidi. Nu Phb6 O6 jch Tha in qu6c t6 IA cOng din
cfia mot Ben k ' kd hodc n6'u Ong ta vi mOL cn Or nAo d6 khong thrc hi.n droc
chxc nfing dA nau hi thAnh vien cao cip tip theo ctia T6a An qu6c t6 mi khong phii
IA cong dan ctia mQt Ben k, ket se dLroc m~i di tie hAnh sar chi dinh cdn thie".

(5) Tba An trgng ti ra quyi dinh bAng bidu quyet theo da s6. Quydt dinh nAy
se bat buoc d6i vi c' hal Ben kq k& M6i Ben kq, k&l sl chju chi phi cho thtnh vien
cuia minh trong T6a An trqng tivA doi dion caa minh trong t6 tyng; chi phi cho Chiu
rich vA cAc chi phi khfic do m6i Ben kq kelt chju bing nhau. Tba in tn.ng tii sE xfc
dinh thui tuc c6a mink.

mfU 9

SIlT Th QIN

Ndu mot Bn k* kit ho c co quan dtrgc 4y quy6n t c hin thanh toin bit k
kho, n nio cho nhi du (ir €Aa minh thao mot bio dkn len quan din ddu tv. thi &en
k-, W kia v6i tt cich lI Ben cho thi quyn s cong nh n vi c chuyin giao b,4 c
quydn hoac danh nghia nAo da nhA ddh tit cho Ben kq W hotc ca quan duac 6y
quydn ndy vA vioc the" quydn caa Ben kq k~t hooc cc quan duyg ily quydn ndy d6i
vOi boi c0 quydn ho4c danh nghia nAo mi khong llm tAn hai d& quydn ciia Ben k .
kt hoac ca quan direr y quydn nAy theo quy dinh tgi Didu 7.

If to

CAC DAU TY DUIQC A4 DUNG

Hip dnh sd Ap dung d6i vi cAc dAn t. ca c4c nhA ddu iv c~a mot Ben k4
k0. thac hien sau ngAy 01 ting 01 n m 1988 tren mnh Lh6 c5a Ben Icy ket kia, phi
hop v6i luat vA quy dinh c6a Ben kq:k d6.
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D1&U I1I

HiU LVC, ThuI HiAN vA CHXM DT MHP DINH

(1) Hip dinh c6 hiu lqc sau 30 ng~y k Or ngay mA Chinh phui cia cisc Bon
k k& thong bMio cho nhau IA da hoin thanh chc tha tuc bio da.m cho Hiop dinh c6
hit!u lLfc.

(2) Hiep dinh nAy c6 hieu li¢ trong thii han IA 10 nAm v4 s liep uc c6 hi.u
trc troug ihdri han ttrang dirong vOi thi han ban diu cuia Hip dinh nAy. rit khi

dtwsc chain M thco quy dinh ti khofn (3) c€ia Didu nly.

(3) M6i Ben kq ket c6 thd thong bio bAng vAn bin cho Bon kq kot Ida vd su
ch.'ni d(r Hiep dinh rnt nift nrc nAm th(I 10 hoc bAt ky thbi gian nAo sau d6.

(4) D6i vdi nhikng ddu tit tiei hAni nrc ngAy Hii.p dinh nAy ht hieu hic thi
nh~ng quy dinh trong tat c cic Didu caa Higp dinh nAy vAn tiep tiuc c6 hieu Ihrc
trong fhlai han IA 10 nAm k6 Wr n Ay het hiou ic.

Dai dien cta hal Chdnh pha ch(rng thc kq Hi4p djnh nAy.

Hiep dinh nay dirac lar thAnh hal ban tgi Viang-chan ngdy 14 thaing 01 n m
1996 bng ting LAo, tiftg Vi . vi ti6ng Anh. Clhai bin ddu c6 gil tr nhu nhau.
Troug ltrung htop c6 siV giii thich kWc nhau gi1ia cic van bin ca Hiop dinh n~y thi
thain chiedu ban ting Anh.

THAY MAT CHNH PH) THm MAT CHk*H PHU
CONG HOA DAN CHIO NHAN DAN CONG HOA XA H01 CiO NGHIA

LAO V$TNAM

IVAi "ZU910
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
DItMOCRATIQUE POPULAIRE LAO ET LE GOUVERNEMENT DE LA
RItPUBLIQUE SOCIALISTE DU VIET NAM RELATIF A LA
PROMOTION ET A LA PROTECTION DES INVESTISSEMENTS

Le Gouvernement de la R6publique d@mocratique populaire Lao et le Gouvernement
de la R6publique socialiste du Viet Nam, ci-apr~s d6nomm6s "les Parties contractantes";

D6sireux d'61argir et d'approfondir la coop6ration 6conomique et industrielle A long
terme et notamment de r6unir les conditions favorables pour les investissements r6alis6s
par les investisseurs d'une Partie contractante sur le territoire de 'autre,

Reconnaissant la n~cessit6 de prot6ger les investissements r6alis6s par les investisseurs
des deux Parties contractantes et de stimuler l'apport des investissements et l'esprit d'initia-
tive individuelle pour assurer la prosp6rit6 6conomique des deux Parties contractantes;

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Difinitions

1. Aux fins du present Accord:

a) le terme "investissement" d@signe tous types d'avoirs et notamment mais non exclu-
sivement:

i) les biens meubles et immeubles et tous autres droits de propri~t6 tels que hy-
poth~ques, liens et droits de gages;

ii) les actions, valeurs, obligations d'une soci~t6 ou int~rets dans la propri~t& de ces so-
ci~t~s;

iii) les cr~ances pcuniaires ou les cr~ances relatives A toute prestation contractuelle
pr~sentant une valeur financire;

iv) les droits de propri~t6 intellectuelle et industrielle, y compris les droits relatifs aux
droits d'auteur, brevets, marques de commerce, noms commerciaux, plans industriels, se-
crets commerciaux, proc d@s techniques, savoir-faire et clientele;

v) les concessions commerciales accord~es par la loi ou au titre d'un contrat, y compris
celles relatives A la prospection, A la culture, A l'extraction ou A l'exploitation des ressources
naturelles;

Ledit terme "investissement" s'applique A:

a) en ce qui concerne les investissements r~alis~s sur le territoire de la R~publique so-
cialiste du Viet Nam, tous les projets qui sont approuv6s par le Gouvernement de ce pays
sur la base de la legislation en vigueur; et

b) en ce qui concerne les investissements r~alis~s sur le territoire de la R&publique d6-
mocratique populaire Lao, tous les projets d'investissement autoris6s par le Gouvernement
de ce pays sur la base de la l6gislation et de la r~glementation nationales.
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Une modification de la forme dans laquelle les avoirs sont investis n'affecte pas leur

caract~re d'investissement, A condition que ladite modification ne soit pas contraire A l'ap-

probation 6ventuellement accord~e aux avoirs d~jA investis;

b) le terme "revenus" d~signe le produit d'un investissement et notamment, mais non

exclusivement, les b~n~fices, intr&s, gains en capital, dividendes, redevances et honorai-

res;

c) le terme "investisseur" d~signe:

i) une personne physique poss~dant la nationalit6 ou jouissant d'une residence perma-

nente sur le territoire d'une Partie contractante, conform6ment A sa legislation; ou

ii) une socit6, un partenariat, un trust, une co-entreprise, une organisation, association

ou entreprise enregistr~e ou r~gulirement constitute conformment A la l6gislation appli-

cable de la Partie contractante intress~e;

qui fait rinvestissement;

d) le terme "territoire" d~signe:

i) en ce qui concerne la R~publique socialiste du Viet Nam la superficie terrestre (y

compris les iles), les eaux territoriales et lespace aerien correspondant, sur lesquels ce pays

exerce sa souverainet6 ou sa juridiction, conformment aux lois nationales et internation-

ales;

ii) en cc qui concerne la R~publique d~mocratique populaire Lao, le territoire sur

lequel le Gouvernement de ce pays exerce sa souverainet6 ou sajuridiction, conform6ment

au droit international;

e) l'expression "devise librement convertible" s'applique au dollar des Etats-Unis, A la

livre sterling, au Deutschemark, au franc franqais, au yen japonais ou A toute autre devise

qui est normalement utilis~e pour faire des paiements dans les transactions internationales

et largement utilis~e dans les 6changes sur les principaux marches de change internation-

aux.

Article 2. Promotion etprotection des investissements

1. Chaque Partie contractante encourage et r~unit les conditions favorables aux inves-

tisseurs de l'autre Partie contractante pour qu'ils puissent investir des capitaux sur son ter-

ritoire conform~ment A son droit d'exercer les pouvoirs qui lui sont conf~r~s par sa

legislation, sa r~glementation ou ses pratiques administratives et accueille lesdits inves-

tissements.

2. Lesdits investissements r~alis~s par les investisseurs de l'une ou l'autre Partie con-

tractante b~n~ficient A tout moment d'un traitement honn~te et 6quitable et jouissent d'une

protection et d'une s~curit6 totales sur le territoire de l'autre Partie contractante.

Article 3. Dispositions de la nation la plus favorisde

1. Les investissements r~alis~s par les investisseurs d'une Partie contractante sur le ter-

ritoire de lautre b~n~ficient d'un traitement honnate et 6quitable et qui n'est pas moins fa-
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vorable que celui qui est accord6 aux investissements r~alis6s par des investisseurs d'un
pays tiers.

2. Les investisseurs d'une Partie contractante, dont les investissements sur le territoire
de l'autre, enregistrent des pertes en raison d'une guerre, d'un conflit arm6, d'une r6volution,
d'un 6tat d'urgence national, d'une r~volte, d'une insurrection ou d'une &meute sur le terri-
toire de cette demi~re Partie contractante bn~ficient de la part de celle-ci d'un traitement,
en ce qui concerne la restitution, l'indemnisation, la compensation ou autre r~glement, qui
nest pas moins favorable que celui que la Partie contractante en question accorde aux in-
vestisseurs d'un pays tiers.

Article 4. Exceptions

Les dispositions du present Accord concernant l'octroi d'un traitement qui ne soit pas
moins favorable que celui accord6 aux investisseurs d'un pays tiers ne peuvent &tre inter-
pr~t6es comme obligeant une Partie contractante A accorder aux investisseurs de lautre le
b{n6fice d'un traitement, d'une pr~f~rence ou d'un privilege r6sultant:

a) d'une union douani~re existante ou envisag~e, d'une zone de libre &change, d'une
zone tarifaire commune, d'une union montaire ou d'un accord international similaire, ou
encore d'autres formes de cooperation r~gionale, auxquels lune ou lautre des Parties con-
tractantes a adh~r6 ou pourrait le faire; ou

b) de ladoption d'un accord visant A d6boucher sur la formation ou lagrandissement
de cette union ou de cette zone dans un dMIai raisonnable; ou

c) d'un accord ou d'un arrangement international concemant en totalit& ou en partie A
la fiscalit6 ou une l6gislation nationale li6e totalement ou partiellement A la fiscalit6.

Article 5. Expropriation

Aucune des Parties contractantes ne prend de mesures d'expropriation, de nationalisa-
tion ou de d6possession ayant un effet similaire A la nationalisation ou A l'expropriation con-
tre les investissements faits par des investisseurs de lautre Partie contractante, except& dans
les situations suivantes:

a) les mesures sont prises pour le bien public et conform~ment A la 16gislation;

b) les mesures ne sont pas discriminatoires;

c) les mesures sont accompagn6es de dispositions pr~voyant le paiement d'une com-
pensation adequate et r6elle qui sera vers~e rapidement. Ladite compensation repr~sente la
valeur commerciale de linvestissement affect6, imm6diatement avant que la mesure de d6-
possession soit tomb~e dans le domaine public; elle doit &re librement transf&rable et
vers~e en monnaie librement convertible par la Partie contractante. Tout retard draisonna-
ble dans le versement de la compensation sera accompagn& d'un int~rt appropri6, A un taux
commercial raisonnable, d(cid6 d'un commun accord par les deux Parties contractantes ou
au taux prescrit par la loi.
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Article 6. Rapatriement des investissements

i. Chaque Partie contractante, en fonction de sa l6gislation, de sa r~glementation et de
ses pratiques administratives, autorise sans retard draisonnable le transfert en monnaie li-
brement convertible:

a) des bn&fices nets, dividendes, honoraires d'assistance technique, int~r&s et autres
revenus courants produits par un investissement r~alis6 par des investisseurs de lautre Par-
tie contractante;

b) le produit de la liquidation totale ou partielle d'un investissement r~alis6 par des in-
vestisseurs de l'autre Partie contractante;

c) les remboursements de prts lies Ai un investissement, et

d) les recettes acquises par les citoyens et les residents permanents de l'autre Partie
contractante, qui sont employ~s ou qui travaillent dans le cadre d'un investissement sur le
territoire de ladite Partie contractante.

2. Le taux de change applicable A ces transferts, mentionn~s au paragraphe I du present
article, est celui applicable au moment de l'op~ration.

3. Les Parties contractantes s'engagent d accorder aux transferts mentionn~s au para-
graphe I du present article un traitement aussi favorable que celui qui est accord6 au trans-
fert provenant des investissements r~alis~s par les investisseurs d'un pays tiers.

Article 7. Rfglement des diffrrends relatifs aux investissements entre une Partie contracta-
nte et un investisseur de I'autre Partie contractante.

1. Si un diff~rend s'6lve entre une Partie contractante et un investisseur de lautre Par-
tie contractante, qui concerne:

i) une obligation accept~e par cette Partie contractante avec linvestisseur de lautre
concernant un investissement de ce dernier; ou

ii) une pr~tendue violation d'un droit confr6 ou pr~vu au titre du present Accord en ce
qui concerne un investissement r~alis par ledit investisseur;

la Partie contractante et linvestisseur concern6 s'efforcent de r~gler le diff~rend par des
consultations et des n~gociations. La partie qui a lintention de proc~der de la sorte informe
lautre de son intention.

2. Si le diff~rend ne peut pas etre r~gl6 de la faqon pr~vue au paragraphe 1 du present
article dans les 6 mois qui suivent la date de la notification donn~e d ce titre, la Partie con-
tractante et l'investisseur concerns soumettent le diff(rend soit pour conciliation con-
form~ment au R~glement de conciliation de la Commission des Nations Unies pour le droit
commercial international de 1980 ou A un arbitrage, conform~ment au R~glement d'arbi-
trage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international de 1976,
sous reserve des dispositions suivantes:

a) en ce qui concerne les travaux concernant la conciliation, deux m~diateurs seront
nomm~s, chacun d'eux 6tant d~sign6 par les parties en presence; et

b) en ce qui concerne la procedure d'arbitrage, les dispositions suivantes s'appliquent:
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i) le tribunal d'arbitrage est compos& de trois arbitres. Chaque partie en choisit un, les
deux nomm~s d6signent d'un commun accord ie troisi~me qui remplit le r6le de pr6sident
et qui sera un ressortissant d'un pays tiers qui entretient des relations diplomatiques avec
les Gouvernements des parties au diff&rend. Les arbitres sont d~signes dans les deux mois
qui suivent la date A laquelle une des parties au diff6rend informe l'autre de son intention
de soumettre ce dernier A l'arbitrage apr~s le dM1ai de six mois mentionn& au paragraphe 2
du pr6sent article.

ii) la sentence d'arbitrage est prononc~e conform6ment aux dispositions du pr6sent Ac-
cord, de la 16gislation nationale pertinente, y compris les r~glements sur les conflits de lois
du territoire de la Partie contractante sur lequel le diff6rend relatif A l'investissement a surgi,
ainsi que suivant les principes g6n6ralement reconnus du droit international;

iii) chaque partie au diff~rend assume les coats de son arbitre et de son conseil dans les
d6bats d'arbitrage. Les frais affrents au Pr6sident et les autres coats du tribunal d'arbitrage
sont partag6s A &galit6 entre les deux parties au diff6rend.

Article 8. Rglement des diffrends entre les Parties contractantes

1. Les diff6rends entre les Parties contractantes relatifs A l'interpr6tation ou A l'applica-
tion du pr6sent Accord sont si possible r6gl~s par la voie diplomatique.

2. Si un diff&rend entre les Parties contractantes ne peut l'tre de cette faqon, il est, A la
demande de l'une ou lautre des Parties contractantes, soumis A un tribunal d'arbitrage.

3. Ce tribunal est constitu6 au cas par cas de la faqon suivante: dans les deux mois qui
suivent la r6ception de la demande d'arbitrage, chaque Partie contractante d6signe un mem-
bre du tribunal. Ces deux mcmbres choisissent alors un ressortissant d'un pays tiers, qui,
une fois approuv6 par les deux Parties contractantes, est d6sign6 dans les deux mois qui
suivent la date de d6signation des deux autres membres.

4. Si, dans les d6lais sp6cifi6s au paragraphe 3 du present article, les d6signations
n6cessaires n'ont pas 6 faites, lune ou l'autre Partie contractante peut, en labsence de tout
autre accord, inviter le Pr6sident de la Cour internationale de justice A proc6der aux d6sig-
nations n6cessaires. Si le Pr6sident est un ressortissant de l'une ou lautre Partie contractante
ou s'il est autrement empch6 de remplir ladite fonction, le Vice-pr6sident est invit6 A
proc~der audites d6signations. Si A son tour le Vice-pr6sident est un ressortissant de l'une
ou lautre des Parties contractantes, ou s'il est lui aussi emp~ch6 d'accomplir ladite fonction,
le doyen des juges de la Cour internationale de justice, qui nest un ressortissant d'aucune
des Parties contractantes est invit6 A proc~der aux nominations n6cessaires.

5. Le tribunal d'arbitrage prend ses d6cisions A ia majorit6 des voix. Ladite d6cision est
contraignante pour les deux Parties contractantes. Chaque Partie contractante prend A sa
charge les coats de son repr~sentant au tribunal et de sa representation dans les d6bats d'ar-
bitrage; les frais aff6rents au President et les coats restants sont partag6s A &galit& entre les
Parties contractantes. Le tribunal d6termine son r~glement int6rieur.
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Article 9. Subrogation

Si une Partie contractante ou un organisme d6sign6 par elle fait un paiement A un de
ses investisseurs au titre d'une garantie qu'il a accord~e au sujet dudit investissement, l'autre
Partie contractante, sans pr6juger des droits de la premiere Partie contractante ou de son or-
ganisme d~sign6 dans 'article 7, dans sa capacit& de partie subrog6e, reconnait le transfert
des droits de cet investisseur A la premiere Partie contractante ou A l'organisme d6sign6 par
elle et la subrogation de ladite Partie contractante ou de son organisme d~sign6 d un droit
ou A un titre quelconque.

Article 10. Application aux investissements

Le present Accord s'applique aux investissements r6alis~s ou prenant effet A partir du
I er janvier 1988, sur le territoire de l'une ou l'autre Partie contractante, conform6ment A sa
16gislation, sa r~glementation ou ses r~glements par des investisseurs de l'autre Partie con-
tractante.

Article 11. Entre en vigueur, durke et dinonciation

1. Le pr6sent Accord entre en vigueur trente (30)jours apr~s la date A laquelle les Gou-
vernements des Parties contractantes se sont r6ciproquement notifi6 que leurs formalit6s
constitutionnelles n~cessaires A l'entr6e en vigueur du present Accord ont 6t6 accomplies.

2. Le present Accord est en vigueur pendant dix (10) ans et continue de l'8tre par la
suite pour des p6riodes 6gales A la dur6e initiale du present Accord, sauf d6nonciation faite
conform6ment au paragraphe 3 du pr6sent article.

3. L'une ou l'autre Partie contractante peut, apr~s un pr6avis 6crit de un (1) an donn& A
l'autre Partie contractante, mettre fin au present Accord A la fin de la p~riode initiale de dix
(10) ans ou A tout moment par la suite.

4. En ce qui concerne les investissements faits ou accumul6s avant la date de d6nonci-
ation du pr6sent Accord, les dispositions de la totalit6 des autres articles du present Accord
continuent d'tre en vigueur pendant une p6riode de dix (10) ans apr~s la date de la d6non-
ciation.

En foi de quoi, les soussign6s, A ce dfiment autoris6s par leurs Gouvernements respec-
tifs, ont sign6 le present Accord.

Fait en double exemplaire A Vientiane le 14 janvier 1996, en langues laotienne, viet-
namienne et anglaise, tous les textes faisant 6galement foi. En cas de divergence entre les
textes du present Accord, la version anglaise pr6vaut.

Pour le Gouvernement de la R~publique D6mocratique Populaire Lao:

[ILLISIBLE]

Pour le Gouvernement de la R~publique Socialiste du Viet Nam:

[ILLISIBLE]
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

AGREEMENT BETWEEN 'THE GOVERNMENT OF THE LAO PEOPLE'S
DEMOCRATIC REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUB-
LIC OF INDIA FOR THE PROMOTION AND PROTECTION OF INVEST-
MENTS

The Government of the Lao People's Democratic Republic and the Government of the
Republic of India (hereinafter referred to as the "Contracting Parties");

Desiring to create conditions favourable for fostering greater investment by investors
of one State in the territory of the other State;

Recognising that the encouragement and reciprocal protection under international
agreement of such investment will be conducive to the stimulation of individual business
initiative and will increase prosperity in both States;

Have agreed as follows:

Article 1. Definitions

For the purposes of this Agreement:

(a) "Companies" means:

(i) In respect of the Lao People's Democratic Republic: corporations, firms and asso-
ciations incorporated or constituted under the law in force in any part of the territory of the
Lao People's Democratic Republic.

(ii) in respect of the Republic of India: corporations, firms and associations incorporat-
ed or constituted or established under the law in force in any part of India;

(b) "investment" shall mean every kind of asset established or acquired, including
changes in the form of such investment, in accordance with the national laws of the Con-
tracting Party in whose territory the investment is made and in particular, though not exclu-
sively, includes:

(i) movable and immovable property as well as other rights such as mortgages, liens or
pledges;

(ii) shares in and stock and debentures of a company and any other similar forms of
participation in a company;

(iii) claims to money or to any performance under contract having a financial value;

(iv) intellectual property rights including goodwill, technical processes and know-
how, in accordance with the relevant laws of the respective Contracting Party;

(v) business concessions conferred by law or under contract, including concessions to
search for and extract oil and other minerals;

(c) "investor" means any national or company of a Contracting Party;

(d) "nationals" means:
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(i) In respect of the Lao People's Democratic Republic: physical persons deriving their
status as nationals of the Lao People's Democratic Republic from the law in force in the Lao
People's Democratic Republic;

(ii) In respect of the Republic of India: - natural persons deriving their status as Indian
nationals from the law in force in India.

(e) "returns" means the monetary amounts yielded by an investment such as profit, in-
terest, capital gains, dividends, royalties and fees;

(f) "territory" means:

(i) in respect of the Lao People's Democratic Republic: all the territory over which the
Lao People's Democratic Republic has sovereignty orjurisdiction in accordance with inter-
national law.

(ii) In respect of the Republic of India: the territory of the Republic of India including
its territorial waters and the airspace above it and other maritime zones including the Ex-
clusive Economic Zone and continental shelf over which the Republic of India has sover-
eignty, sovereign rights or exclusive jurisdiction in accordance with its laws in force, the
1982 United Nations Convention on the Law of the Sea and International Law.

Article 2. Scope of the Agreement

This Agreement shall apply to all investments made by investors of either Contracting
Party in the territory of the other Contracting Party, accepted as such in accordance with its
laws and regulations, whether made before or after the coming into force of this Agreement.

Article 3. Promotion and Protection of Investment

(1) Each Contracting Party shall encourage and create favourable conditions for inves-
tors of the other Contracting Party to make investments in its territory, and admit such in-
vestments in accordance with its laws and policy.

(2) Investments and returns of investors of each Contracting Party shall at all times be
accorded fair and equitable treatment in the territory of the other Contracting Party.

Article 4. National Treatment and Most-Favoured-Nation Treatment

(1) Each Contracting Party shall accord to investments of investors of the other Con-
tracting Party treatment which shall not be less favourable than that accorded either to in-
vestments of its own investors or investments of investors of any third State.

(2) Each Contracting Party shall in its territory accord to investments of investors of
the other Contracting Party, as regards management, maintenance, use, enjoyment or dis-
posal of their investment, fair and equitable treatment which shall not be less favourable
than that accorded either to investments of its own investors or to investments of investors
of any third State, whichever is more favourable to the investors concerned.
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(3) The provisions of paragraphs (1) and (2) above shall not be construed so as to
oblige one Contracting Party to extend to the investors of the other the benefit of any treat-
ment, preference or privilege resulting from:

(a) any existing or future customs unions, free trade area, economic communities or
similar international agreement to which it is or may become a party, or

(b) any international agreement or arrangement relating wholly or mainly to taxation
or any domestic legislation relating wholly or mainly to taxation.

Article 5. Expropriation

(1) Investments of investors of either Contracting Party shall not be nationalised, ex-
propriated or subjected to measures having effect equivalent to nationalisation or expropri-
ation (hereinafter referred to as "expropriation") in the territory of the other Contracting
Party except for a public purpose in accordance with law on a non-discriminatory basis and
against fair and equitable compensation. Such compensation shall amount to the genuine
value of the investment expropriated immediately before the expropriation or before the
impending expropriation became public knowledge, whichever is the earlier, shall include
interest at a fair and equitable rate until date of payment, shall be made without unreason-
able delay, be effectively realizable and be freely transferable.

(2) The investor affected shall have right, under the law of the Contracting Party mak-
ing the expropriation, to review, by a judicial or other independent authority of that Party,
of his or its case and of the valuation of his or its investment in accordance with the princi-
ples set out in this Article. The Contracting Party making the expropriation shall make ev-
ery endeavour to ensure that such review is carried out promptly.

(3) Where a Contracting Party expropriates the assets of a company which is incorpo-
rated or constituted under the law in force in any part of its own territory, and in which in-
vestors of the other Contracting Party own shares, it shall ensure that the provisions of
paragraph (1) of this Article are applied to the extent necessary to ensure fair and equitable
compensation in respect of their investment to such investors of the other Contracting Party
who are owners of those shares.

Article 6. Compensation for Losses

(1) Investors of one Contracting Party whose investments in the territory of the other
Contracting Party suffer losses owing to war or other armed conflict, a state of national
emergency or civil disturbances in the territory of the latter Contracting Party shall be ac-
corded by the latter Contracting Party treatment, as regards restitution, indemnification,
compensation or other settlement, no less favourable than that which the latter Contracting
Party accords to its own investors or to investors of any third State. Resulting payments
shall be freely transferable.

(2) Without prejudice to paragraph (1) of this Article investors of one Contracting Par-
ty who in any of the situations referred to in that paragraph suffer losses in the territory of
the other Contracting Party resulting from:

(a) requisitioning of their property by its forces or authorities, or
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(b) destruction of their property by its forces or authorities, which was not caused in
combat action or was not required by the necessity of the situation,

shall be accorded restitution or adequate compensation. Resulting payments shall be
freely transferable.

Article 7. Repatriation of Investment and Returns

(1) Each Contracting Party shall permit all funds of an investor of the other Contracting
Party related to an investment in its territory to be freely transferred without unreasonable
delay and on a non-discriminatory basis. Such funds may include:

(a) Capital and additional capital amounts used to maintain and increase investments;

(b) Net operating profits including dividends and interest in proportion to their share-
holdings;

(c) Repayments of any loan including interest thereon, relating to the investment;

(d) Payment of royalties and services fees relating to the investment;

(e) Proceeds received from sale of their shares;

(f) Proceeds received by investors in case of sale or partial sale or liquidation;

(g) The earnings of citizens/nationals of one Contracting Party who work in connection
with investment in the territory of the other Contracting Party.

(2) Nothing in paragraph (1) of this Article shall affect the transfer of any compensa-
tion under Article 6 of this Agreement.

(3) Unless otherwise agreed to between the parties, currency transfer under paragraph
(1) of this Article shall be permitted in the currency of the original Investment or any other
convertible currency. Such transfer shall be made at the prevailing market rate of exchange
on the date of transfer.

Article 8. Subrogation

(1) Where one Contracting Party or its designated agency has guaranteed any indem-
nity against non-commercial risks in respect of an investment by any of its investors in the
territory of the other Contracting Party and has made payment to such investors in respect
of their claims under this Agreement, the other Contracting Party agrees that the first Con-
tracting Party or its designated agency is entitled by virtue of subrogation to exercise the
rights and assert the claims of those investors. The subrogated rights or claims shall not ex-
ceed the original rights or claim of such investors.

(2) Any payments received in non convertible currency by the first Contracting Party
in pursuance of the rights and claims acquired shall be freely available to the first Contract-
ing Party for the purpose of meeting any expenditure incurred in the territory of the second
Contracting Party.



Volume 2283, 1-40646

Article 9. Settlement of Disputes Between an investor and a Contracting Party

(1) Any dispute between an investor of one Contracting Party and the other Contract-
ing Party in relation to an investment of the former under this Agreement shall, as far as
possible, be settled amicably through negotiations between the parties to the dispute.

(2) Any such dispute which has not been amicably settled within a period of six months
may, if both Parties agree, be submitted:

(a) for resolution, in accordance with the law of the Contracting Party which has ad-
mitted the investment to that Contracting Party's competent judicial, arbitral or administra-
tive bodies; or

(b) to the International conciliation under the Conciliation Rules of the United Nations
Commission on International Trade Law.

(3) Should the Parties fail to agree on a dispute settlement procedure provided under
paragraph (2) of this Article or where a dispute is referred to conciliation but conciliation
proceedings are terminated other than by signing of a settlement agreement, the dispute
may be referred to Arbitration. The Arbitration procedure shall be as follows:

(a) If the Contracting Party of the Investor and the other Contracting Party are both par-
ties to the Convention on the Settlement of Investment Disputes between States and nation-
als of other States, 1965 and the investor consents in writing to submit the dispute to the
International Centre for the Settlement of Investment Disputes such a dispute shall be re-
ferred to the Centre; or

(b) to an ad hoc arbitral tribunal by either party to the dispute in accordance with the
Arbitration Rules of the United Nations Commission on International Trade Law, 1976.

Article 10. Disputes Between the Contracting Parties

(1) Disputes between the Contracting Parties concerning the interpretation or applica-
tion of this Agreement should, as far as possible, be settled through negotiation.

(2) If a dispute between the Contracting Parties cannot thus be settled within six
months from the time the dispute arose, it shall upon the request of either Contracting Party
be submitted to an arbitral tribunal.

(3) Such an arbitral tribunal shall be constituted for each individual case in the follow-
ing way. Within two months of the receipt of the request for arbitration, each Contracting
Party shall appoint one member of the tribunal. Those two members shall then select a na-
tional of a third State who on approval by the two Contracting Parties shall be appointed
Chairman of the tribunal. The Chairman shall be appointed within two months from the
date of appointment of the other two members.

(4) If within the periods specified in paragraph (3) of this Article the necessary ap-
pointments have not been made, either Contracting Party may, in the absence of any other
agreement, invite the President of the International Court of Justice to make any necessary
appointments. If the President is a national of either Contracting Party or if he is otherwise
prevented from discharging the said function, the Vice President shall be invited to make
the necessary appointments. If the Vice President is a national of either Contracting Party
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or if he too is prevented from discharging the said function, the Member of the International
Court of Justice next in seniority who is not a national of either Contracting Party shall be
invited to make the necessary appointments.

(5) The arbitral tribunal shall reach its decision by a majority of votes. Such decisions
shall be binding on both Contracting Parties. Each Contracting Party shall bear the cost of
its own member of the tribunal and of its representation in the arbitral proceedings; the cost
of the Chairman and the remaining costs shall be bome in equal parts by the Contracting
Parties. The tribunal may, however, in its decision direct that a higher proportion of costs
shall be borne by one of the two Contracting Parties, and this award shall be binding on
both Contracting Parties. The tribunal shall determine its own procedures.

Article 11. Entry and Sojourn of Personnel

A Contracting Party shall, subject to its laws applicable from time to time relating to
the entry and sojourn of non-citizens, permit natural persons of the other Contracting Party
and personnel employed by companies of the other Contracting Party to enter and remain
in its territory for the purpose of engaging in activities connected with investments.

Article 12. Applicable Laws

(1) Except as otherwise provided in this Agreement, all investment shall be governed
by the laws in force in the territory of the Contracting Party in which such investments are
made.

(2) Notwithstanding paragraph (1) of this Article nothing in this Agreement precludes
the host Contracting Party from taking action for the protection of its essential security in-
terests or in circumstances of extreme emergency in accordance with its laws normally and
reasonably applied on a non discriminatory basis.

Article 13. Application of other Rules

If the provisions of law of either Contracting Party or obligations under international
law existing at present or established hereafter between the Contracting Parties in addition
to the present Agreement contain rules, whether general or specific, entitling investments
by investors of the other Contracting Party to a treatment more favourable than is provided
for by the present Agreement, such rules shall to the extent that they are more favourable
prevail over the present Agreement.

Article 14. Consultation and Amendment

(1) Either Contracting Party may request that consultations be held on any matter con-
cerning this agreement. The other party shall accord sympathetic consideration to the pro-
posal and shall afford adequate opportunity for such consultations.

(2) This agreement may be amended at any time, if deemed necessary, by mutual con-
sent of both Contracting Parties.
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Article 15. Entry into Force

The present Agreement shall enter into force 30 days after the later date on which the

Contracting Parties have notified each other that their constitutional requirements for the
entry into force of this Agreement have been fulfilled.

Article 16. Duration and Termination

(1) This Agreement shall remain in force for a period of fifteen years and thereafter it

shall be deemed to have been automatically extended unless either Contracting Party gives
to the other Contracting Party a written notice of its intention to terminate the Agreement.

The Agreement shall stand terminated one year from the date of receipt of such written no-
tice.

(2) Notwithstanding termination of this Agreement pursuant to paragraph (1) of this
Article, the Agreement shall continue to be effective for a further period of fifteen years
from the date of its termination in respect of investments made or acquired before the date

of termination of this Agreement.

In witness whereof, the undersigned, duly authorised thereto by their respective Gov-
emments, have signed this Agreement.

Done in duplicate at Vientiane on this 9th day of November, 2000, each in the Lao,
Hindi and English languages, both texts being equally authentic.

In case of any divergence, the English text shall prevail.

For the Government of the Lao People's Democratic Republic

SOMSAVAT LENGSAVAD

Deputy Prime Minister and Minister of Foreign Affairs

For the Government of the Republic of India:

JASWANT SINGH

Minister for External Affairs
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE DEMOCRA-
TIQUE POPULAIRE LAO ET LE GOUVERNEMENT DE LA REtPUB-
LIQUE DE L'INDE RELATIF A LA PROMOTION ET A LA PROTECTION
DES INVESTISSEMENTS

Le Gouvemement de la R~publique d~mocratique populaire Lao et le Gouvemement
de la R~publique de l'Inde (ci-apr~s d~nomm~s "les Parties contractantes");

D~sireux de r~unir les conditions n6cessaires pour favoriser les investissements r~al-
isis par les investisseurs d'un ttat sur le territoire de lautre,

Reconnaissant que rencouragement et la protection r~ciproque des investissements,
aux termes d'un accord international, contribueront A stimuler les initiatives commerciales
individuelles et d augmenter la prosp~rit6 des deux ltats;

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. D~finitions

1. Aux fins du pr6sent Accord:

a) le terme "soci~t~s" d~signe:

i) pour ce qui est de la R~publique d~mocratique populaire Lao : les soci~t6s, entrepris-
es et associations enregistr~es ou constitutes selon la l6gislation en vigueur dans une partie
quelconque du territoire de ce pays;

ii) pour ce qui est de la R~publique de lInde; les soci~t~s, entreprises et associations
enregistres, constitutes ou installkes, aux termes de la lgislation en vigueur dans une par-
tie quelconque de l'Inde;

b) le terme "investissement" d~signe tous types d'avoirs poss~d~s ou acquis, y compris
les modifications de ]a forme dudit investissement, conformment i la 16gislation nationale
de la Partie contractante, sur le territoire de laquelle linvestissement a 6t fait, et notam-
ment mais non exclusivement s'applique aux :

i) biens meubles et immeubles ainsi qu'A tous autres droits tels qu'hypoth~ques, nan-
tissements ou promesses de versements;

ii) parts dans le capital et les avoirs d'une soci~t& et toutes autres formes similaires de
participation;

iii) cr~ances pcuniaires et toutes autres cr~ances acquises par contrat ayant une valeur
financibre;

iv) droits de proprit intellectuelle, y compris clientele, proc~d~s techniques et savoir-
faire, conform~ment d la l6gislation pertinente de la Partie contractante int~ress6e;

v) concessions commerciales accord6es par la l6gislation ou aux termes d'un contrat, y
compris celles portant sur ]a prospection, l'extraction du p~trole et autres min~raux;
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c) le terme "investisseur" s'applique At un ressortissant ou A une sociWt d'une Partie
contractante;

d) le terme "ressortissant" d6signe:

i) pour ce qui est de la R6publique d6mocratique populaire Lao : les personnes phy-
siques qui tirent leur statut de ressortissants de la R6publique de la 16gislation en vigueur
dans ce pays;

ii) pour ce qui est de la R6publique de l'Inde: les personnes physiques tirant leur statut
de ressortissants indiens de la 16gislation en vigueur dans ce pays;

e) le terme "revenus" d6signe le produit financier r6sultant d'un investissement tels que
b6n6fices, intrts, gains en capital, dividendes, redevances et honoraires;

f) le terme "territoire" d6signe :
i) pour ce qui est de la R~publique d6mocratique populaire Lao : tout le territoire sur

lequel les autorit6s de ce pays exercent leur souverainet6 ou leurjuridiction, conform6ment
au droit international;

ii) pour ce qui est de la R6publique de l'Inde : le territoire de la R6publique de l'Inde,
y compris ses eaux territoriales et l'espace afrien correspondant et les autres zones mari-
times y compris ]a Zone 6conomique exclusive et le plateau continental sur lequel la R&-
publique de l'Inde exerce sa souverainet6, ses droits ou sa juridiction exclusive,
conform6ment A la l6gislation en vigueur, A la Convention des Nations Unies sur le droit de
lamer (1982) et au droit international.

Article 2. Port~e de l'Accord

Le prsent Accord s'applique A tous les investissements r6alis6s par les investisseurs
d'une Partie contractante sur le territoire de l'autre, accept6s comme tels, conform6ment A
la 16gislation et A la r6glementation en vigueur sur le territoire concem, qu'ils aient 6 r6al-
is6s avant ou apr~s 1'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

Article 3. Promotion et protection des investissements

1. Chaque Partie contractante encourage et r6unit les conditions favorables pour inciter
les investisseurs de l'autre Partie contractante A faire des investissements sur son territoire
et accueille ces investissements conform6ment A sa 16gislation et d ses politiques.

2. Lesdits investissements et les revenus des investisseurs de chaque Partie contracta-
nte b6n6ficient A tout moment d'un traitement honn&e et 6quitable sur le territoire de lautre
Partie contractante.

Article 4. Traitement national et traitement de la nation la plus favoris~e

1. Chaque Partie contractante accorde aux investissements des investisseurs de lautre
Partie contractante un traitement qui n'est pas moins favorable que celui qu'elle octroie aux
investissements de ses propres investisseurs et A ceux d'investisseurs d'un Etat tiers.



Volume 2283, 1-40646

2. Chaque Partic contractante accorde sur son territoire aux investissements des inves-
tisseurs de lautre Partie contractante, en ce qui concerne la gestion, lentretien, l'utilisation,
la jouissance ou la liquidation de leurs investissements, un traitement honnate et 6quitable
qui n'est pas moins favorable que celui qui est accord& aux investissements de ses propres
investisseurs ou A ceux d'investisseurs d'un ttat tiers, le traitement le plus favorable aux in-
vestisseurs 6tant retenu.

3. Les dispositions des paragraphes I et 2 ci-dessus ne peuvent tre interpr~t~es comme
obligeant une Partie contractante A 6tendre aux investisseurs de lautre le b~n~fice d'un trait-
ement d'une prf6rence ou d'un privilkge resultant :

a) d'une union douani~re existante ou envisage, d'une zone de libre 6change, de com-
munaut~s 6conomiques ou d'un accord international similaire, auxquels elle a adh6r6 ou
pourrait le faire; ou

b) de tout trait& ou arrangement international concernant totalement ou en partie la fis-
calit& ou une lgislation nationale quelconque li~e totalement ou principalement A la fiscal-
it6.

Article 5. Expropriation

1. Les investissements r~alis6s par les investisseurs de l'une ou l'autre Partie contrac-
tante ne sont ni nationalis~s, ni expropri~s ou soumis A des mesures ayant un effet &quiva-
lent A la nationalisation ou A l'expropriation (ci-apr~s d(nomm~es "lexpropriation") sur le
territoire de l'autre Partie contractante sauf s'iI s'agit de mesures prises pour le bien public
et conform~ment A la loi, sur une base non discriminatoire et contre une compensation hon-
nate et 6quitable. Ladite compensation repr~sente la valeur vritable de linvestissement ex-
propri6, imm~diatement avant que ladite expropriation ou avant que la nouvelle concernant
l'expropriation soit connue, selon celui des deux &vnements qui se produit le plus t6t, com-
prend un int&r~t calcul6 A un taux honn~te et 6quitable jusqu'A la date du paiement qui sera
fait sans retard indu, sera effectivement r~alisable et librement transferable.

2. L'investisseur concern6 a le droit, aux termes de la lgislation de la Partie contrac-
tante qui proc~de A l'expropriation, de faire examiner son cas par une autorit6 ind~pendante
judiciaire ou autre et de faire verifier la valeur de son investissement, conformment aux
principes exposes dans le present article. La Partie contractante qui proc~de A l'expropria-
tion n'&pargne aucun effort pour que cet examen soit entrepris rapidement.

3. Lorsqu'une Partie contractante exproprie les avoirs d'une soci~t6 qui est imma-
triculke ou constitute aux termes de la l6gislation en vigueur dans une partie quelconque de
son propre territoire, et dans lequel les investisseurs de l'autre Partie contractante poss~dent
des parts, elle veille A ce que les dispositions du paragraphe I du present article soient ap-
pliqu~es dans la mesure necessaire pour garantir une indemnisation honn~te et 6quitable
pour ce qui est des investissements des investisseurs de lautre Partie contractante qui d~ti-
ennent ces parts.
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Article 6. Indemnisation pour pertes

1. Les investisseurs d'une Partie contractante, dont les investissements sur le territoire
de lautre Partie contractante subissent des pertes en raison d'une guerre ou autre conflit
arm6, d'un 6tat d'urgence national ou de d6sordres civils sur le territoire de cette demi~re
Partie contractante, b6n6ficient de la part de cette dernibre, en ce qui concerne la restitution,
l'indemnisation, la compensation ou autre r~glement, d'un traitement qui n'est pas moins fa-
vorable que celui que la Partie contractante en question accorde A ses propres investisseurs
ou i ceux d'un btat tiers. Les paiements subs6quents sont librement transffrables.

2. Sans pr6juger du paragraphe 1 du pr6sent article, les investisseurs d'une Partie con-
tractante qui, dans une des situations mentionn6es dans ce paragraphe, subissent des pertes
sur le territoire de lautre Partie contractante r6sultant :

a) d'une r6quisition de leurs biens par les forces arm6es ou autorit6s; ou

b) de la destruction de leurs biens par les forces arm~es ou autorit6s, qui ne r6sulte pas
d'un combat ou que la situation ne rendait pas n6cessaire,

se voient accorder la restitution de leurs biens ou une indemnisation adequate. Les pai-
ements subs6quents sont librement transf6rables.

Article 7. Rapatriement des investissements et des revenus

1. Chaque Partie contractante accepte que tous les fonds d'un investisseurs de l'autre
Partie contractante, li6s At un investissement sur son propre territoire, soient librement trans-
f6r~s sans retard d6raisonnable et sur une base non discriminatoire. Ces fonds
comprennent :

a) les capitaux et les montants suppl~mentaires de capital utilis6s pour entretenir et
augmenter les investissements;

b) les b6n6fices d'exploitation nets, y compris les dividendes et les int6rts, en propor-
tion de leur participation;

c) les remboursements d'un pr~t, y compris leurs int&r6ts, lis A l'investissement;

d) le paiement de redevances et les honoraires pour des services, lis , l'investissement;

e) les recettes provenant de la vente de leurs parts;

f) les recettes accumul6es par les investisseurs en cas de vente totale ou partielle ou de
liquidation;

g) les gains des citoyens/ressortissants d'une Partie contractante, qui travaillent dans le
cadre d'un investissement sur le territoire de lautre Partie contractante.

2. Aucune disposition du paragraphe 1 du pr6sent article n'affecte le transfert de la
compensation pr~vue au titre de larticle 6 du pr6sent Accord.

3. Sauf convention contraire entre les Parties, le transfert en devises, pr6vu au para-
graphe I du pr6sent article, est autoris6 dans la devise de linvestissement originel ou dans
toute autre devise convertible. Ce transfert est fait au taux de change du march6 pr6valant
At la date du transfert.
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Article 8. Subrogation

1. Si une Partie contractante ou son organisme d~sign& a garanti une indemnit6 contre
les risques non commerciaux, pour ce qui est d'un investissement r~alis6 par un de ses in-
vestisseurs sur le territoire de lautre Partie contractante, et a fait des versements audits in-
vestisseurs pour ce qui est de leurs rclamations aux termes du present Accord, l'autre
Partie contractante accepte que ]a premiere ou son organisme d~sign& soit habilit6, en vertu
du principe de subrogation, A exercer les droits et A faire valoir les r6clamations de ces in-
vestisseurs. Les droits ou reclamations subrog~s ne sont pas sup~rieurs aux droits ou A la
demande originels des investisseurs int&ress~s.

2. Les paiements regus en devises non convertibles par la premiere Partie contractante,
pour ce qui est des droits acquis et des rclamations, sont mis d la disposition de la premiere
Partie contractante pour couvrir toute d~pense engag~e sur le territoire de la deuxi~me Par-
tie contractante.

Article 9. Rfglement des diffrends entre un investisseur et une Partie contractante

1. Un diffIrend entre un investisseur d'une Partie contractante et lautre Partie contrac-
tante, au sujet d'un investissement du premier aux termes du present Accord, est dans la
mesure du possible r6solu A lamiable par le biais de n~gociations entre les parties au dif-
frend.

2. Un diffrend qui n'a pas W rgl6 A l'amiable dans un d~lai de 6 mois peut, si les deux
parties en conviennent, etre soumis :

a) pour r~glement conform~ment A la legislation de la Partie contractante qui a accueilli
l'investissement, aux organismes judiciaires, administratifs ou d'arbitrage comptents de
cette Partie contractante; ou

b) pour conciliation au niveau international, au titre du R~glement de conciliation de
la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international.

3. Si les parties n'arrivent pas A se mettre d'accord sur la procedure de rbglement du
diff~rend, pr~vue au paragraphe 2 du present article, ou si un diff~rend est renvoy6 pour
conciliation, mais que les d~bats concernant ladite conciliation ne se terminent pas avec la
signature d'un accord de r~glement, le diff&rend peut tre soumis A un arbitrage. Dans ce
cas, la procedure est la suivante :

a) si la Partie contractante de l'investisseur et lautre Partie contractante ont toutes les
deux accd& A la Convention pour le r~glement des diff~rends relatifs aux investissements
entre Itats et ressortissants d'autres tats, 1965, et que linvestisseur consent par 6crit A so-
umettre le diff~rend au Centre international pour le r~glement des diff~rends relatifs aux in-
vestissements, le diff~rend en question est r~fr6 au Centre; ou

b) un tribunal d'arbitrage compos6 au cas par cas par une ou Iautre Partie au diff6rend,
conform~ment au Rfglement d'arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit
commercial international, 1976.
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Article 10. Difftrends entre les Parties contractantes

1. Les diff~rends entre les Parties contractantes relatifs A l'interpr~tation ou A l'applica-
tion du present Accord sont dans toute la mesure du possible r~gl~s par des n~gociations.

2. Si un diffrend entre les Parties contractantes ne peut &re r~gl6 de cette faqon dans
les six mois qui suivent le debut du diff~rend, it est, A la demande de lune ou lautre des
Parties contractantes, soumis A un tribunal d'arbitrage.

3. Ce tribunal d'arbitrage est constitu& au cas par cas de la mani~re suivante :dans les
deux mois qui suivent la reception de la demande d'arbitrage, chaque Partie contractante
d~signe un membre du tribunal. Ces deux membres choisissent alors un ressortissant d'un
ttat tiers, qui, apr~s approbation des deux Parties contractantes, est nomm6 President du
tribunal. Ce dernier est nomm6 dans les deux mois qui suivent la designation des deux au-
tres membres.

4. Si, dans les d~lais sp~cifi~s au paragraphe 3 du present article, les designations
n~cessaires n'ont pas &6 faites, l'une ou lautre Partie contractante peut, en I'absence de tout
autre accord, inviter le President de la Cour internationale de justice A proc~der aux d~sig-
nations n~cessaires. Si le President est un ressortissant de l'une ou lautre Partie contractante
ou s'il est autrement empch6 de proc~der A cette nomination, le Vice-president est invit6 A
le faire. Si le Vice-president est un ressortissant de l'une ou l'autre Partie contractante ou s'il
est lui aussi empech , le membre doyen de la Cour internationale de justice, qui n'est un
ressortissant d'aucune des Parties contractantes, est invit6 d proc~der aux nominations
n~cessaires.

5. Le tribunal d'arbitrage prend ses decisions d la majorit6 des voix. Ces decisions sont
contraignantes pour les deux Parties contractantes. Chacune d'elles assume les coats de son
propre repr~sentant au tribunal et de sa representation dans la procedure d'arbitrage; les
frais aff6rents au President et les cofits restants sont partag~s A 6galit6 entre les Parties con-
tractantes. Le tribunal peut toutefois, dans sa decision, decider qu'une proportion plus
6lev~e des coits sera assum~e par l'une des deux Parties contractantes et cette sentence est
contraignante pour les deux Parties contractantes. Le tribunal d6termine son propre r6gle-
ment intrieur.

Article 11. Entr~e et sejour du personnel

Une Partie contractante peut, sous r6serve de sa l6gislation applicable A l'entr~e et au
sjour d'6trangers, autoriser des personnes physiques de l'autre Partie contractante et le per-
sonnel employ6 par les soci&t s de cette autre Partie contractante d p~ntrer sur son terri-
toire et A y sjourner pour se livrer As des activit~s li~es aux investissements.

Article 12. L~gislations applicables

1. Sauf disposition contraire du present Accord, tous les investissements sont r6gis par
la ltgislation en vigueur sur le territoire de la Partie contractante qui accueille lesdits inves-
tissements.
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2. Nonobstant les dispositions du paragraphe I du pr6sent article, aucune disposition
du pr6sent Accord n'emp~che la Partie contractante h6te de prendre des mesures pour la
protection de ses int6r&ts essentiels en matibre de s6curit6 ou, en cas d'extr~me urgence,
conform6ment A sa 16gislation normalement et raisonnablement appliqu6e sur une base non
discriminatoire.

Article 13. Application d'autres rgles

Si les dispositions l6gislatives de tune ou l'autre Partie contractante ou des obligations
aux termes du droit international existantes ou qui sont 6tablies par la suite entre les Parties
contractantes, en plus du pr6sent Accord, contiennent des dispositions de caract~re g6n6ral
ou sp6cifique, qui accordent aux investissements r6alis6s par des investisseurs de l'autre
Partie contractante un traitement plus favorable que celui pr~vu par le pr6sent Accord, les-
dites dispositions, dans la mesure obi elles sont plus favorables, l'emportent sur celles du
pr6sent Accord.

Article 14. Consultations et amendements

1. Une Partie contractante peut demander que des consultations soient organis6es sur
une question quelconque concernant le present Accord. L'autre Partie examine avec bien-
veillance cette proposition et fait le n6cessaire pour que ces consultations aient lieu.

2. Le pr6sent Accord peut 8tre modifi6 A tout moment, si la n&cessit6 s'en fait sentir,
par consentement mutuel des deux Parties contractantes.

Article 15. Entree en vigueur

Le pr6sent Accord entre en vigueur 30 jours apr~s la demi~re date A laquelle les Parties
contractantes se sont r6ciproquement notifi& que leurs formalit~s constitutionnelles n6ces-
saires A l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord sont remplies.

Article 16. Dur~e et dnonciation

1. Le present Accord est valide pendant 15 ans et, par la suite, il est renouvel6 automa-
tiquement A moins qu'une Partie contractante adresse A lautre un pr~avis 6crit manifestant
son intention d'y mettre fin. Dans ce cas, l'Accord est effectivement termin6 un an apr~s la
date A laquelle cette notification &crite a 6 revue.

2. Nonobstant la d6nonciation du present Accord, conform6ment au paragraphe I du
present article, l'Accord continue de produire ses effets pendant une p6riode supplkmen-
taire de quinze ans qui courent A partir de la date de sa d6nonciation, pour ce qui est des
investissements faits ou acquis avant la date de sa d6nonciation.

En foi de quoi, les soussign~s, A ce dfiment autoris6s par leurs Gouvernements respec-
tifs, ont sign6 le present Accord.

Fait en double exemplaire A Vientiane le 9 novembre 2000, chacun en langues lao, hin-
di et anglaise, tous les textes faisant 6galement foi.
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En cas de divergence, le texte anglais pr~vaut.

Pour le Gouvernement de la R~publique d~mocratique populaire lao:

SOMSAVAT LENGSAVAD
Le Premier Ministre adjoint et Ministre des Affaires 6trang~res

Pour le Gouvemement de la R~publique de li'nde:

JASWANT SINGH

Le Ministre des Affaires 6trangres
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[ESTONIAN TEXT - TEXTE ESTONIEN]

Kokkulepe

Saksamaa Liitvabariigi T66- ja Sotsiaalministeeriumi

ja

Eesti Vabariigi Sotsiaalministeeriumi

vahel

lubamaks monteerijatel

Eesti ettev6tetest piistitada palkmaju Saksamaa Liitvabariigis

ja

monteerijatel Saksa ettev6tetest teha montaalit6id Eesti Vabariigis

(Kokkulepe palkmajade monteerijate kohta)
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Saksarnaa Liitvabariigi T66- ja Sotsiaalministeerium

ja

Eesti Vabariigi Sotsiaalministeerium,

soovides jargida lepingupartnerite tUhise koost66leppe t66- ja sotsiaalpoliitika valdkonnas 27.

m rtsist 2002 p6him6tet ja toetada Eesti Vabariigi ettevalmistusi Euroopa Liitu astumiseks

ning eriti vaimaldada Eesti monteerijatel pistitada Saksamaal palkmaju,

on kokku leppinud alljArgnevas:

Artikkel I

Saksamaa Liitvabariigi T66- ja Sotsiaalministeerium ja Eesti Vabariigi Sotsiaalministeerium

v~imaldavad selle kokkuleppe raames vastastikkuse p6him6tet jargides leppeosalise riigi

ettev6tetel ja kodanikel teostada oma riigis montaa~it6id.

Artikkel 2

(1) Kiesolev kokkulepe moodustab seadusliku aluse nende Eesti t66vbtjate t66tamiseks, kes

on Eestis asuvate ettev6tete poolt ajutiselt ldhetatud Saksamaale palkmajade monteerimise

eesmargil.

(2) Pidev t66amet v6ib kuni 100-le mont6brile Eesti tootjafirmadest vaijastada t661oa

palkmajade monteerimiseks kuni 12 kuuks.
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(3 Elamisload Saksamaal viibimiseks ei tohi oma kogukestvuselt Oiletada viit aastat.

Artikkel 3

Ecsti Vabariigi Sotsiaalministeerium vfimaidab vastavalt Eesti Vabariigi seadusandlusele

Saksa ettev6tete poolt montaaitoodele ldhetatud tdbv6tjatel pAtseda Eesti Wtturule samas

aj alises ja arvulises mahus.

Artikkel 4

(I) Kiesolev kokkulepe j6ustub leppeosaliste poolt allakirjutamise hetkest.

(2) Kokkulepe kehtib kaks aastat ning pikeneb automaatselt iga kord kaheks jirgnevaks

aastaks, kui kumbki leppeosaline ei ole kuus kuud enne kaheaastase tdhtaja m6bdumist

tc atanud soovist kokkulepet muuta v6i kohandada.

(3) Kokkuleppe kohaldarmisega tekkida %'6ivate probleernide lahendamiseks v6ivad pooled

hiua ahiskomisjoni.

Koostatud .../.. ...... . .... ....... 2002 kahes eksemplaris, m6lemad saksa ja eesti

keeles, kusjuures m6lemad tekstid on v6rdselt autentsed.

Saksamaa Liitvabariigi

T66- ja Sotsiaalministeeriumi

nimel

Eesti Vabariigi

Sctsiaalministeeriumi

nimel
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SAKSAMAA LIITVABARIIGI Berliin,4.septembril 2002

TOO- JA SOTSIAALMINISTER

T his: Ila 7 -24283 -5/4

Proua minister,

Tuginedes meie ministeeriumide vaheiisele tMnasele kokkuleppele Eesti palkmajade

monteerijate lubamise kohta Saksamaa Liitvabariiki paliumajade monteerimise eesmdrgil ja

Saksa ettev~tete lubamise kohta montaalit66dele Eesti Vabariigis, on mul au esitada Teile

Saksamaa Liitvabariigi T66- ja Sotsiaalministeeriumi nimel ettepanekuna alljdrgnev

rakenduslik kokkulepe Uksikute 6iguslike eelduste kohta, samuti silmas peetud menetluse

enda kohta:

1. Loa andmisel kuni 100 Eesti palkmajade mont66rile aastas juhindutakse inimt66kuude

arvestusest. Arvestuses Ioetakse alustatud kuid tdiskuudeks.

2. T6Ov6tjate tb6tamine eeldab, et Eesti etlev6te esitab Saksi Iiidumaa T66ametile

(Paracelsusstra)3e 12, D 09114, Chemnitz, tel: 0049 (0) 371 9 18 (0) - 142/143, faks:

0049 (0) 371 9118-697) kirjaliku taotluse, saamaks kinnituse t6bloa vaijastamise kohta

Saksamaale t661e lahetatavatele palkmajade monteerijatele. Sealjuures tuleb t66andjal

loa saamise eelduste kontrollimiseks esitada andmed tMliste arvu, vastavas

ehituskohas t66tamise perioodi pikkuse, to6tasu, tM6aja kestuse ja muude

t66tingimuste kohta. Liidumaa t6bamet koostab antud to6!oa taotlemise protseduuri

kohta infolehe (saksa keeles).

Eesti Vabariigi Sotsiaalminister

pr Siiri Oviir

Tallinn
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3. Pgrast saabumist ja enne t66 alustamist toimub juhul, kui ka riigis viibimiseks

n~utavad eeldused on tiidetud, tb6lubade viljastarnine Chemnitzi t6oameti kaudu

(Heinrich-Lorenz-StraBe 20, D 09120 Chemnitz, tel: 0049 (0) 371 567 (0)-3163/3172,

faks 0049 (0) 371 567-1103).

4. T6 andjad peavad t66kohal jargima to6ohutuse ja tervisekaitse eeskirju

(t66kaitsen~uded) ja 26. veebruaril 1996 j6ustunud piirii~ieste teenuste puhul

kohustuslikke t66tingimusi sdtestava seaduse regulatsioone kehtivas redaktsioonis

(t66tajate lMhetusseadus - AEntG). Vastavalt sellele peab ettevate muuhulgas

registreerima ka td6de alguse selle liidamaa t0oametis, miqe territooriumil ehituskoht

asub.

5. Saksarnaa Liitvabariigis asuvate ettev6tete t66tajad, kes on lihetatud montaaiitode

teostamiseks Eestisse, peavad taotlema elamis- ja tb6boa vastavalt Eesti Vabariigi

seadusandlusele ning jdrgima Eesti Vabariigi tOb-ja tervisekaitse eeskirju.

6. Koos sissejuhatuses mainitud kokkuleppe thibistumisega kaotab ka khesolev

rakenduslik kokkulepe kehtivuse. Lisaks sellele v6ib rakenduslikku kokkulepet

16petada kolmekuulise etteteatamistahtaia korral. LUpetamist~htaja a.,vestamisel on

maravaks 16petamisteate laekumise piev teisele leppe osapoolele.

7. Kfesolev rakenduslik kokkulcpe s6lmitakse saksa ja eesti keeles, kusjuures m6lemad

tekstid on vOrdselt autentsed.

Kui Eesti Vabariigi Sotsiaalministeerium avaldab n6usolekut punktides I - 7 tehtud

ettepanekutega, moodustavad kiesolev kiri ja Teie ministeeriumi n6usolekut valjendav

Teie vastuskiri meie ministeeriumide vahelise rakendusliku kokkuleppe, mis jaustub

Teie vastuskiria kuupievast alater.

Lubage avaldada Teile, pr minister, minu -tUgavaimat lugupidanist.

(allkiri)
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IAI
Berliin,.. .. septembril 2002

EESTI VABARIIGI

SOTSIAALMINISTER

Harra minister,

Mul on au teatada Teie tinase kirja khttesaamisest, kus Te teete oma ministeeriumi nimel

ettepaneku rakendusliku kokkuleppe s6lmimiseks Eesti Vabariigi Sotsiaalministeeriumi ja

Saksamaa Liitvabariigi T66- ja Sotsiaalministeeriumi vahel.

Teie kiri naeb koosk6lastatud saksakeelses s6nastuses valja jaigmiselt:

[See letter I -- Voir lettre I]

Mul on au Teile teatada, et minu ministeeriurn on n6us Teie kirjas esitatud ettepanekutega.

Teie kiri ja kaesolev vastuskiri moodustavad seega ineie ministeeriumide vahelise

rakendusleppe, mis j6ustub tdnasest pdevast ja m:lie nii saksa- kui eestikeelsed tekstid on

v6rdselt autentsed.

Lubage avaldada Teile, h Lrra minister, minu s'igavaimat. lugupidamist.

Saksamaa Liitvabariigi

t66- ja sotsiaalrninistrile

hr Walter Ri.sterIle

Berlin
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

Abkommen

zwischen

dem Bundesministerium fOr Arbeit und Sozialordnung der Bundesrepublik Deutschland

und

dem Ministerium fOr soziale Angelegenheiten der Republik Estland

uber die Zulassung von Monteuren estnischer Untemehmen zur Erichtung von

Bohlenblockhausem in der Bundesrepublik Deutschland und deutscher Unternehmen zu

Montagearbeiten in der Republik Estland

(Abkommen Blockbohlenhausmonteure)
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Das Bundesministerium fur Arbeit und Sozialordnung

der Bundesrepublik Deutschland

und

das Ministerium fOr soziale Angelegenheiten

der Republik Estland -

mit dem Wunsch, im Sinne der Gemeinsamen Absprache der Vertragspartner Ober die Zu-

sarnmenarbeit auf dem Gebiet der Arbeits- und Sozialpolitik vom 27. Mirz 2002 und im

Sinne der Unterstutzung der Vorbereitungen der Republik Estland beim Beitritt zur Europa-

ischen Union insbesondere die Zulassung von estnischen Monteuren zur Errichtung von

Bohlenblockhausem in Deutschland zu ermoglichen -

sind wie folgt ubereingekommen:

Artikel 1

Das Bundesministerium fOr Arbeit und Sozialordnung der Bundesrepublik Deutschland und

das Ministerium for soziale Angelegenheiten der Republik Estland gestatten im Rahmen die-

ses Abkommens auf der Basis der Gegenseitigkeit Unternehmen und Staatsangehorigen der

Vertragsparteien im jeweiligen anderen Staat Montagearbeiten durchzufuhren.

Artikel 2

(1) Dieses Abkommen bildet die Rechtsgrundlage fur die Beschaftigung von estnischen Ar-

beitnehmern, die ein in Estland ansissiges Untemehmen vorUbergehend zur Ausfujhrung

von Arbeiten zur Montage von Bohlenblockhausern nach Deutschland entsendet.

(2) Das zust~ndige Arbeitsamt kann jahrlich bis zu 100 Monteuren estnischer Unternehmen

fOr bis zu 12 Monate zur Beschiftigung eine Arbeitserlaubnis zur Errichtung von Bohlen-

blockhausern erteilen.
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(3) Die Aufenthaltsgenehmigungen dUrfen die Gesamtgeltungsdauer von funf Jahren nicht

(berschreiten.

Artikel 3

Das Ministerium fur soziale Angelegenheiten der Republik Estland gewahrt zu Montagear-

beiten entsandten Arbeitnehmem deutscher Unternehmen gem~tl der Gesetzgebung der

Republik Estland im gleichen zeitlichen und zahlenmaligen Umfang Zugang zum estnischen

Arbeitsmarkt.

Artikel 4

(1) Dieses Abkommen tritt mit Unterzeichnung in Kraft.

(2) Das Abkommen gilt for zwei Jahre und verlangert sich automatisch um jeweils zwei

Jahre, wenn keine der Vertragsparteien mit einer Frist von sechs Monaten vor Ablauf der

jeweils zwei Jahre eine Anderung oder Anpassung des Abkommens wunscht.

(3) Zur Losung der Probleme bei der DurchfUhrung des Abkommens kann eine gemeinsame

Kommission gebildet werden.

Geschehen zu am 4 9Z - in zwei Urschriften, jede in deut-

scher und estnischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermallen verbindlich ist.

For das Bundesministerium

for Arbeit und Sozialordnung

der Bundesrepublik Deutschland

FOr das Ministerium fur

soziale Angelegenheiten

der Republik Estland
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DER BUNDESMINISTER Berlin, den ,.1September 2002

FOR ARBEIT UND SOZiALORDNUNG

DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND

Gz.: Ila 7 -24283 -5/4

Frau Ministerin,

ich beehre mich, Ihnen im Namen des Bundesministeriums for Arbeit und Sozialordnung der

Bundesrepublik Deutschland unter Bezugnahme auf das Abkommen vom heutigen Tage
zwischen unseren Ministerien Ober die Zulassung von Monteuren estnischer Untemehmen

zur Errichtung von Blockbohlenhtusern in der Bundesrepublik Deutschland und deutscher

Untemehmen zu Montagearbeiten in der Republik Estland folgende Vereinbarung Ober ein-
zelne rechtliche Voraussetzungen sowie uber das zu beachtende Verfahren vorzuschlagen:

1. Die Zulassung von bis zu 100 estnischen Bohlenblockhausmonteuren jahrlich wird als

Mann/Monate gezahlt. Bei der Abrechnung zAhlen angefangene Monate als ganze Monate.

2. Die Beschaftigung der Arbeitnehmer setzt voraus, dass das estnische Untemehmen for

die zu entsendenden Bohlenblockhausmonteure die Zusicherung der Arbeitserlaubnisse

beim Landesarbeitsamt Sachsen, Paracelsusstrage 12, D 09114 Chemnitz, Tel.: 0049 (0)
371 9118 (0)-142/143, Fax: 0049 (0) 371 9118-697 schriftlich beantragt. Dabei sind vom Ar-

beitgeber zur Prufung der Zulassungsvoraussetzungen Angaben uber die Zahl der Mitarbei-

ter, den Zeitraum des Einsatzes auf der jeweiligen Baustelle, das Arbeitsentgelt, die Arbeits-
zeiten, die sonstigen Arbeitsbedingungen et cetera zu machen. Das Landesarbeitsamt stelit
zu diesem Arbeitserlaubnisverfahren ein Merkblatt (in Deutsch) zur Verfugung.

Frau

Ministerin for soziale Angelegenheiten

der Republik Estland

Siiri Oviir

Tallinn
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3. Nach der Einreise und vor der Aufnahme der Beschaftigung erfolgt, wenn auch die aufent-

haltsrechtlichen Voraussetzungen gegeben sind, die Erteilung der Arbeitserlaubnis durch

das Arbeitsamt Chemnitz, Heinrich-Lorenz-Strale 20, D 09120 Chemnitz, Tel.: 0049 (0) 371

567 (0)-3163/3172, Fax: 0049 (0) 371 567-1103.

4. Die Arbeitgeber haben die Vorschriften Ober Sicherheit und Gesundheit am Arbeitsplatz

(Arbeitsschutzbestimmungen) und die Regelungen des Gesetzes Ober zwingende Arbeits-

bedingungen bei grenz0berschreitenden Dienstleistungen (Arbeitnehmer-Entsendegesetz -

AEntG) vom 26. Februar 1996 in der geltenden Fassung zu beachten. Danach muss das

Unternehmen unter anderem zus~tzlich die Arbeitsaufnahme bei dem Landesarbeitsamt, in

dessen Bezirk die Baustelle liegt, anzeigen.

5. Die Arbeitnehmer der in der Bundesrepublik Deutschland ans5ssigen Untemehmen, die

zur Ausfuhrung von Montagearbeiten nach Estland entsendet werden, haben die

Aufenthalts- und Arbeitserlaubnisse gemAB der Rechtsgrundlage der Republik Estland zu

beantragen und Arbeits- und Gesundheitsschutzvorschriften der Republik Estland

einzuhalten.

6. Mit Aullerkrafttreten des eingangs erwahnten Abkommens tritt auch diese Vereinbarung

auller Kraft. Sie kann auaerdem mit einer Frist von drei Monaten gekundigt werden. Mala-

gebend fur die Berechnung der Kandigungsfrist ist der Tag des Eingangs der Kundigung bei

der anderen Vertragspartei.

7. Diese Vereinbarung wird in deutscher und estnischer Sprache geschlossen, wobei jeder

Wortlaut gleichermatlen verbindlich ist.

Falls sich das Ministerium fOr soziale Angelegenheiten der Republik Estland mit den unter

den Nummern 1 bis 7 gemachten Vorschlagen einverstanden erklart, werden dieser Brief

und Ihr das Einverstindnis Ihres Ministeriums zum Ausdruck bringender Antwortbrief eine

Vereinbarung zwischen unseren beiden Ministerien bilden, die mit dem Datum lhrer Antwort

in Kraft tritt.

Genehmigen Sie, Frau Ministerin, die Versicherung meiner ausgezeichneten Hochachtung.
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DIE MINISTERIN
FOR SOZIALE ANGELEGENHEITEN
DER REPUBLIK ESTLAND

Berlin, den/.iSeptember 2002

Herr Minister,

ich beehre mich, den Empfang Ihres Briefes vom heutigen Tage zu bestatigen, mit der Sie im
Namen Ihres Ministeriums den Abschluss einer Vereinbarung zwischen Ministerium for soziale

Angelegenheiten der Republik Estland und dem Bundesministerium for Arbeit und Sozialord-
nung der Bundesrepublik Deutschland vorschlagen.

Ihr Brief lautet in vereinbarter deutscher Fassung wie folgt:

[See letter I -- Voir lettre I]

Ich beehre mich, Ihnen mitzuteilen, dass mein Ministerium mit den in lhrem Brief enthaltenen
Vorschlgen einverstanden ist. Ihr Brief und dieser Antwortbrief bilden somit eine Vereinbarung

zwischen unserer beiden Ministerien, die mit dem heutigen Tage in Kraft tritt und deren deut-
scher und estnischer Wortlaut gleichermallen verbindlich ist.

Genehmigen Sie, Herr Minister, die Versicherung meiner ausgezeichneten Hochachtung.

Herrn

Minister for Arbeit und Sozialordnung

der Bundesrepublik Deutschland

Walter Riester

Berlin
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ARRANGEMENT BETWEEN THE FEDERAL MINISTRY OF LABOUR AND
SOCIAL AFFAIRS OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY AND
THE MINISTRY OF SOCIAL AFFAIRS OF THE REPUBLIC OF ESTONIA
CONCERNING TIMBER HOUSE CONSTRUCTION WORKERS

The Federal Ministry of Labour and Social Affairs of the Federal Republic of Germany
and the Ministry of Social Affairs of the Republic of Estonia,

Desiring, in the spirit of the joint agreement of 27 March 2002 on cooperation with re-
spect to labour and social policy and in support of the Republic of Estonia's preparations
for entry of the European Union, to facilitate, in particular, the admission to Germany of
Estonian workers for the erection of timber structures,

Have agreed as follows:

Article I

The Federal Ministry of Labour and Social Affairs of the Federal Republic of Germany
and the Ministry of Social Affairs of the Republic of Estonia shall, on a reciprocal basis
within the framework of this Arrangement, authorise enterprises and nationals of the Con-
tracting Parties to perform construction work in the other respective State.

Article 2

(1) This Arrangement shall form the legal basis for the employment of Estonian work-
ers temporarily dispatched to Germany by an enterprise domiciled in Estonia for the per-
formance of operations pertaining to the erection of timber structures,

(2) The competent labour authority may annually issue work permits for up to 12
months' employment to up to 100 Estonian construction workers employed by Estonian en-
terprises in the erection of timber structures.

(3) The residence permits may not exceed a total period of validity of five years.

Article 3

The Ministry of Social Affairs of the Republic of Estonia shall grant access to the Es-
tonian labour market on the same temporal and numerical basis to employees of German
enterprises dispatched to Estonia for erection work.

Article 4

(1) This Arrangement shall enter into force upon signature.

(2) The Arrangement shall remain in force for two years and shall be extended auto-
matically by successive two-year periods if, within six months of the ending of the respec-
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tive two-year period, neither of the Contracting Parties expresses the wish to have the
Arrangement amended or adjusted.

(3) A joint commission may be formed to resolve problems relating to the implemen-
tation of the arrangement.

Done at Berlin, on 13 September 2002, in two original copies in the German and Es-
tonian languages, each copy being equally authentic.

For the Ministry of Labour and Social Affairs of the Federal Republic of Germany:

[ILLEGIBLE]

For the Ministry of Social Affairs of the Republic of Estonia:

SIIRI OVIIR
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[EXCHANGE OF LETTERS]

I
THE FEDERAL MINISTER OF LABOUR AND SOCIAL AFFAIRS

OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

Ref. Ila 7-24283-5/4

Berlin, 13 September 2002

Madam,

With reference to the Arrangement of today's date between our Ministries concerning
the admission of construction workers employed by Estonian enterprises for the erection of
timber structures in the Federal Republic of Germany and by German enterprises for con-
struction work in the Republic of Estonia, I have the honour, on behalf of the Federal Min-
istry for Labour and the Social System of the Federal Republic of Germany, to propose to
you the following agreement concerning the specific legal conditions as well as the proce-
dures to be taken into account:

1. The admission of up to 100 Estonian timber house construction workers shall be
counted in terms of man-months. A partially worked month shall count as a full month for
purposes of settlement.

2. it shall be a precondition to the employment of the workers that the Estonian enter-
prise applies in writing for the issuance of work permits in respect of the construction work-
ers concerned to the Labour Office of Land Saxony, Paracelsus-Strasse 12, D 09114
Chemnitz, tel. 0049 (0) 371 9118 (0)-142/143, Fax 0049 (0) 371 9118-697. In order to fa-
cilitate the verification of the conditions for admissibility, the employer shall indicate the
number of employees, the duration of operations at the construction site concerned, the
wages and working hours and other conditions of work, etc. The Labour Office of Land
Saxony shall provide an instruction leaflet (in German) concerning this authorization pro-
cedure.

3. Provided that conditions in respect of the law governing residence are duly met, res-
idence permits shall be issued, once the workers have entered Germany and before they be-
gin their work, by the Chemnitz Labour Office, Heinrich-Lorenz-Strasse 20, D 09120
Chemnitz, tel. 0040 (0) 371 567 (0)-3163-3172, Fax 0049 (0) 371 567-1103.

4. Employers shall observe the provisions concerning safety and health at the work
place (labour protection provisions) and the provisions of the Act of 28 February 1996 on
obligatory labour conditions in cross-border services (Dispatch of Workers Act, AEntG) in
the version in force, according to which the enterprise must also, inter alia, inform the Land
labour office responsible for the district in which the construction site is situated that the
operations have begun.

5. Employees of enterprises domiciled in the Federal Republic of Germany who are
sent to Estonia for the purpose of performing construction work must apply for residence
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and work permits in accordance with Estonian legislation and must comply with the labour
and health protection regulations of the Republic of Estonia.

6. When the aforementioned Agreement ceases to be in force, this Arrangement shall
likewise cease to be in force. In addition, it may be denounced at three months' notice. The
period of notice shall be calculated as from the date of receipt of the notice by the other
Contracting Party.

7. This Arrangement shall be concluded in the German and Estonian languages, both
versions being equally authentic.

If the Ministry of Social Affairs of the Republic of Estonia declares itself in agreement
with the proposals contained in paragraphs 1 to 7, this letter and your reply expressing your
Ministry's consent shall constitute an Arrangement between our two Ministries, which will
enter into force on the date of your reply.

Accept, Madam, etc.

Ms. Siiri Oviir
Minister of Social Affairs of the Republic of Estonia
Tallinn, Estonia



Volume 2283, 1-40647

II
THE MINISTER OF SOCIAL AFFAIRS OF THE REPUBLIC OF ESTONIA

Berlin, 13 September 2002

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today's date in which you,
on behalf of your Ministry, have proposed the conclusion of an Arrangement between the
Ministry for Social Affairs of the Republic of Estonia and the Ministry of Labour and So-
cial Affairs of the Federal Republic of Germany.

Your letter in the agreed German text reads as follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you that my Ministry agrees to the proposals contained in
your letter. Your letter and this letter in reply therefore constitute an Arrangement between
our two Ministries, which shall enter into force on today's date, the German and Estonian
texts being equally authentic.

Accept, Sir, etc.

Mr. Walter Riester
Minister of Labour and Social Affairs

of the Federal Republic of Germany
Berlin
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ARRANGEMENT ENTRE LE MINISTERE FtDERAL DU TRAVAIL ET DES

AFFAIRES SOCIALES DE LA RtPUBLIQUE FEDERALE D'ALLE-

MAGNE ET LE MINISTRE DES AFFAIRES SOCIALES DE LA REPUB-

LIQUE D'ESTONIE RELATIF AUX OUVRIERS DE CONSTRUCTION

DES MAISONS DE BOIS

Le Minist~re f6d6ral du travail et des affaires sociales de la R~publique f6d6rale d'Al-
lemagne et

Le Minist~re des affaires sociales de la R~publique d'Estonie,

D6sireux en particulier de permettre aux monteurs estoniens d'assembler des maisons
de bois en Allemagne dans l'esprit de lentente entre les Parties contractantes concemant ]a
coop6ration dans le domaine de la politique du travail et de la politique sociale du
27 mars 2002 et A titre l'appui aux pr6paratifs d'entr6e de la R6publique d'Estonie dans
l'Union europ6enne,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Dans le cadre du pr6sent Arrangement et sur une base de r6ciprocit&, le Minist~re

f~d~ral du travail et des affaires sociales de la R~publique f6d6rale d'Allemagne et le Min-
ist~re des affaires sociales de la R6publique d'Estonie autorisent les entreprises et les res-
sortissants de chacune des Parties contractantes A effectuer des travaux d'assemblage sur le
territoire de lYautre Partie.

Article 2

1. Le pr6sent Arrangement constitue la base juridique de l'emploi de travailleurs es-
toniens envoy6s temporairement en Allemagne par une entreprise r6sidente de 'Estonie
pour y effectuer des travaux d'assemblage de maisons de bois.

2. Les services de l'emploi comp6tents peuvent d6livrer chaque anne des permis de
travail d'une dur6e maximale de 12 mois A un nombre maximal de 100 ouvriers d'entrepris-
es estoniennes en vue de l'assemblage de maisons de bois.

3. Les permis de sjour ne peuvent pas exc6der une dur6e totale de validit6 de cinq ans.

Article 3

Conform6ment A la 16gislation estonienne, le Minist~re des affaires sociales de la R6-
publique d'Estonie ouvre l'acc~s au march6 du travail estonien pour la m~me dur6e A un
nombre &gal d'ouvriers d'entreprises allemandes envoy~s temporairement pour des travaux
d'assemblage sur le territoire de I'Estonie.
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Article 4

1. Le present Arrangement entrera en vigueur A la date de sa signature.

2. Le present Arrangement est conclu pour une dur~e de deux ans et sera ensuite pro-
rog6 de deux ans en deux ans A moins que l'une ou l'autre Partie contractante ne demande
A ce qu'il soit modifi& ou adapt6 au moins six mois avant la fin de la p~riode de validit6 en
cours.

3. Une commission mixte peut tre constitute pour r~gler les problmes d'application
du present Arrangement.

Fait A Berlin, le 13 septembre 2002, en deux exemplaires originaux, chacun en langue
allemande et estonienne, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Minist~re f~d~ral du travail et des affaires sociales
de la R~publique f~d~rale d'Allemagne:

[ILLISIBLE]

Pour le Minist~re des affaires sociales de la R~publique d'Estonie:

SIIRI OVIIR
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[tCHANGE DE LETTRES]
I

LE MINISTRE DU TRAVAIL ET DES AFFAIRES SOCIALES

DE LA RtPUBLIQUE FtDtRALE D'ALLEMAGNE

Gz: Ila 7-24283-5/4

Berlin, le 13 septembre 2002

Madame le Ministre,

D'ordre du Minist~re f~d~ral du travail et des affaires sociales de la Rdpublique
f~d~rale d'Allemagne et conform~ment A l'Arrangement conclu ce jour entre lui et le Min-
ist~re des affaires sociales de la R~publique d'Estonie relatif aux ouvriers de construction
de maisons de bois, j'ai lhonneur de vous proposer larrangement suivant relatif aux condi-
tions particulibres de droit ainsi qu'aux modalit~s applicables :

1. La dur~e d'admission d'un nombre maximal de 100 ouvriers de construction de mai-
sons de bois sera d~compt~e en hommes/mois. Tout mois commenc6 comptera comme
mois complet.

2. Une condition pr~alable de l'emploi des ouvriers est que lentreprise estonienne de-
mande par 6crit un permis de travail pour les ouvriers de la construction de maisons de bois
au Landesarbeitsamt Sachsen (Office du travail du Land de Saxe), Paracelsusstrasse 12, D
09114 Chemnitz, num~ro de t~l~phone : 0049 (0) 371 9118 (0)-142/143, num~ro de t6l-
copieur: 0049 (0) 371 9118-697. Pour faciliter la verification des conditions de d~livrance
des permis, l'entreprise estonienne devra indiquer le nombre d'ouvriers, la dur~e des
travaux sur le chantier de construction pr~vu, le salaire, le nombre des heures ouvr~es, les
autres conditions de travail, etc. L'Office du travail du Land de Saxe communiquera une
notice d'instruction (en allemand) A cette fin.

3. Une fois que les ouvriers sont entr6s en territoire allemand et avant qu'ils ne com-
mencent A travailler, A condition qu'ils remplissent les conditions de r6sidence pr6vues par
la 16gislation allemande, des permis des s6jours sont d~livr~s par l'Office du travail de
Chemnitz, Heinrich-Lorenz-Strasse 20, D-09120 Chemnitz, num~ro de t~lphone : 049 (0)
371 567 (0) -3163/3172, numro de t~ldcopieur: 0049 (0) 371 567-1103.

4. Les employeurs sont tenus de respecter les r~glements de s~curit6 et d'hygi~ne sur
les lieux de travail (dispositions relatives A la protection du travail) ainsi que les disposi-
tions de la loi du 26 f~vrier 1996 relative aux conditions obligatoires d'emploi des tra-
vailleurs dtach~s A l'6tranger (Arbeitnehmer-Entsendegesetz-AEntG) dans sa version en
vigueur aux termes de laquelle rentreprise est tenue, entre autres, d'informer du debut du
travail l'Office de l'emploi du Land dont relive le chantier.

5. Les ouvriers des entreprises r~sidentes de R~publique f~d~rale d'Allemagne qui sont
envoy~s en Estonie pour y effectuer des travaux d'assemblage de maisons de bois sont tenus
de demander les permis de sjour et de travail n~cessaires conform~ment A la legislation
estonienne en vigueur et de se conformer aux r~gles de la R~publique d'Estonie relatives A
la protection du travail et de la sant6.
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6. A lexpiration de l'arrangement susmentionn6, le present Arrangement cessera aussi
de s'appliquer. En outre, il pourra tre d~nonc6 avec un pr&avis de trois mois compter de
la date de reception de la note de d~nonciation par l'autre Partie contractante.

7. Le present Arrangement est conclu en langues allemande et estonienne, les deux
textes faisant 6galement foi.

Si les dispositions 6nonc~es aux paragraphes 1 7 ci-dessus rencontrent l'agr~ment du
Ministbre des affaires sociales de la R~publique d'Estonie,je propose que la pr~sente lettre
et votre lettre de r~ponse constituent entre nos deux minist~res un arrangement qui entrera
en vigueur A la date de votre r~ponse.

Veuillez agr~er, etc.

Madame Siiri Oviir
Ministre des affaires sociale

de la R~publique d'Estonie
Tallinn (Estonie)

II
LA MINISTRE DES AFFAIRES SOCIALES DE LA RIPUBLIQUE D'ESTONIE

Berlin, le 13 septembre 2002

Monsieur le Ministre,

J'ai lhonneur d'accuser rception de votre lettre de cejour par laquelle, au nor de votre
Ministbre, vous proposez la conclusion, entre le Minist~re des affaires sociales de la R&-
publique d'Estonie et le Ministbre f~d~ral du travail et des affaires sociales de la R~publique
f~d6rale d'Allemagne, d'un arrangement libell comme suit:

[Voir lettre I]

L'arrangement ci-dessus rencontre l'agr~ment du Minist~re des affaires sociales de la
R~publique d'Estonie. Votre lettre et la pr~sente lettre de r~ponse constituent donc entre nos
deux Ministres un arrangement qui entre en vigueur A la date de ce jour et dont le texte en
allemand et le texte en estonien font 6galement foi.

Veuillez agr~er, etc.

Monsieur Walter Riester
Ministre du travail et des affaires sociales

de la R6publique f~d~rale d'Allemagne
Berlin
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[ DUTCH TEXT - TEXTE NEERLANDAIS ]

Verdrag tussen het Koninkrijk der Nederlanden eni de Republick
Oostenrik inzake sociale zekerheid

Het Koni nkrij k tier Nedcrlanden

ell

de Republick Oosteniijk

Geleid door de wens. mict inachineming van arikel 8 van Verordening
(EEG) hr. 1408/71. op het gebied van dc sociale zekcreicid lussen de
heide Siaten heschrlining (e bicden die hovn ie Veiordcningen (EEG)
or. 1408/7 1 cn iii. 574/72 uitgaal aan personen dic klachtcns de wclge-
ving van ecn of van bcidc Stacn beschcrmd zijn o' zijn geweest;

Zijn overecngekoniCn het volgende Verdrag te sluiten, dat in de paats
zal treden van de Overcekonist van 7 inaart 1974 LussCn de bcide Sta-
ten inzakc socialc zekcrhcid zools gewijzigd bij de Aanvullcnde Ovcr-
cenkoim van 5 november 1980:

TITEL I

ALGEMENE BEPALINGEN

Artikel I

i. in di1 Vcrdrag wordi vcrsiiaal onder:
I. ,.Vcroidclning"

Verordenillg (E[EG) Hr. 1408/71 betrellClLdc de toep)assing vail ie
sociale zekcrhcidsrcgelingen op welkncmcrs en zel Standligc. als-

enede op hun gezinsledcn, die zich binncn de Gcinccnschap ver-
pilatsen, in de ic enigcr tijd tussen de beide Verdragsluitcildc Sta-
ten van kracht zijndc rcdaclic;

2. ..Toepassiiigsvcrordciiing"
Veroi'dening (EEG) or. 574/72 lot vaslstclling van ti, wijlc van toe-
passing van Vcrordenilng (E[EG ) o-. 1408/71 bcrell'nde ie toepas-
sing van de sociale zekerhcidsiegelingeni op werknciemrs en zelf-
standigen. alsmedc op lam gezinsledcn, (lie zich binnen de
Gemecenschap verplaalsen, in de tc cniger tijd i:ssen tie beide
Verdragsluitende Staten van kracht zijndc redactie.

2. hn dit Verdrag hcbbcn andere tcrnen de betekenis welke daaraan
in de Verordening en de Toepassingsvcroldcning of in dc nationale wet-
geving wurdt gcgevcn.

Artikcl 2

Dit Verdrag is van tocpassing op de wetclijke regclingen waalop de
niatcrijic weilkIngssfer van de Verordening hetrekking hcefl.
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Artikcl 3

1. Dit Verdrag is van toepassing op personen, die vallcn onder de per-
s(iiclc wcrkingssfeer van de Verordening.

2. Dit Verdrag is voorts van toepassing op de volgende personcii die
met ondcr dc personele werkingss'ecr van dc Verordening vallen:

a. pcrsoncn op wic de welgeving van een of van beide Verdrag-
sluitende Staten van tocpassing is of is gewest,

b. personcn die gc.iuslcdcn of nagclaten bctrckkingen zijn van de in
letter a. genoemde personen.

Artikel 4

I. De onderdancii van cen Verdragsluitcndc Staa (ie buitn ] hot
gebied van ccn Staat woncn waarvoor (ie Verordening van locpassing is,
wordcn voor de toepassing van de wclgeving van de andcro Verdrag-
sluiicndc Slaai met do onderdanci van doze Saat gclijkgestcld.

2. Het eerste lid haat onverlet de wettelijke regelingen van dc beide
Vcrdragsluitendc Staten betreflende de verzekering van personen die in
dienst zijn hij cen ofliciclo vcrtcgcnwoordiging van ccn van bcide
Vrdragsluitendc Sllen ill ece andere Saat dan die waarvoor de Veror-
doning van toepassing is, of hij loien van ccn zodanige vclcgcnwoor-
diging.

Artikel 5

1. Op dc in aruikel 3. iwecdc lid. gcnoomdc prsonon zijn in de ondor-
linge hctrekkingcn tussen de bido Vcrdiagslitcnde SIatIn, ic Verolrde-
ning. de Tocpassingsveiordening en de voor do tocpassing daairvan
getroffen akkoordco van overecnkonislige tocpassing, voorzovor in dit
Verdrag niet anders wordt bepaald.

2. Arlikcl 3 van de Vcrordening is ten amizien van de in artikcl 3,
tweede lid, gcnocindc personen uilsluitend van toepassing o1) de oioLcr-
(lanen Vin i Vtrdragslu ilonde Statn., op vluchitingen en slaatlozen.
alsmcdo op de gczinsleden en nagelatin bctrckkingen van dczc porso-
'loll.

3. Hot cerste lid is niot van toopassing op prestaties als bedoeld in
Tilel Ill, Hooklstukken 6 en 8, vai do Verordoning. Artikel 72 van do
Verordening is nict van tocpassing op uitkcring bij hovallingsvcrlof
(KarenZt.rlduhsgcld) krachtoins de Oostcnrijksc wigcving.

4. Op ic in artikel 3, twoedc lid, genoomde personen is ten aanzicn
van het ouderdomspensioen ki'achtens de Ncdcrlandsc wolgeving betref-
conde de algemene oudcrdonisvcrzekering Titel Ill, Hoofdstuk 3. en Bij-
lage VI. J. Nederland. ci jlcr 2. van de Verordcning nict van toopassing.
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TITEL II

BIJZONDERE BEPALINGEN

Artikcl 6

In dic gcvallen waarin de Vcrdragsluilende Staten in plaats val de in
de artikelen 93 tot ell tile 96 van de Tocpassingsverordening geregelde
vergoedling van koslcn Cell vcrgoeding op basis vail cel vast hcdhag of
cen af/.ien vai veirgoediing overeenkoniei, k1nncoI d bevoegdC anl-11l'i-
Icilen van beide Vcrdragsluilclide Stnten bet volgcndc overcciikonicii:

a. de aanwijzilng van het orgaan van de wooiplaats als bevoegd
orgaanl

b. maatrcgelen ter voorkoniing van buitleilgewonc belasting, die zich
voor cen orgaan of voor Cen verbindingsorgaan zotiden ktinnen voordoei
als gcvolg van de vcrgocding op basis van cen vast bedrag o" als gevoIg
van hlo afzicii %'all vcrgoediing.

Artikel 7

Op de in artikcl 3. tweede lid, gcnocnde personci is artikel 67 van
de Veroldcn ilig van overccikoinstigc tcpassing.

Arlikel 8

Op de in artikel 3. cerste en tweede lid, genoenide personell die bui-
ten het grondgchied van cell Stat WOlCli W;aar'Voio! die Verordciing van
toepaossiIg is, en op tie in artikel 3. tweede lid. bcdoelde personen die
Op het grondgebied van cell Staat wonen, waarvo)lr de Veiortdening van
toepassing is, is tell aanirziell all

a. verhogingci voor kitideren op pciisiocticii wegens ouderdom cii
invalidicit,

b. wczenpensiociin met uitzondering vai de wezenpensioenen
krachtens de verzekering inzake aibeidsongevallen en beroepsziek(en,

Titel III, Hooldstuk 3, van dc Verordening van ovcreenkonsligc toe-
pinssing.

Artikcl 9

1. Voor de in artikel 3. tweede lid, geioemd)e Ciersonen stch let
Nederlandsc bevoegdc orgtaa he otiderdonspensiocni rechtstreeks en
uitshtuiIcnd vast op basis van de tijdvakken van verzekering die krach-
lens de welgevinig hctreflendc dc algelncrie ouderdonisverzekering
(AOW) ziJn vcrvNUld.

2. Onder voorbehotid van hl bcpaalde in lict dci-de lid worden kalen-
dcriaren of delen v'an kalendcejarcni wclke voor I januari 1957 zijii gele-
gen eli gedurende welke de in arlikcl 3, tweede lid. gencientdc personen
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die nict v~oldoen aan de voorwaardcn op grond waarvan dozc jarei kun-
nen worden gelijkgcsteld met tijdvakken van verzekering, lssen hun
15e cil (5e jaar ill Nederland liebben gewoond of' gedurende welke zij,
in Oostenrijk wonendc, in Nederland arheid hobbern verricht in diCnst
van cell in deze Verdragsluitendc Staal gevestigde werkgever, als tijd-
vakken van verzekering aangemerkt.

3. De in het tweede lid bcdoeldo lijdvakken worden alleen in aanier-
king genomen voor de berekening van hot ouderdonispensioei indien ie
betrokken pcrsoon verzekerd is geweest in ie zin van artikel 6 van Cie
Algemene Oudcrdoinswet (AOW) en hij na hlct berciken van de 59-
jarige leeflijd gedurende zes jaren op hct grondgchied van ieen of van
beide Verdragsluiltendc Staten heelt gewoold en zolang lij op bet g'nd-
gehied van cell van beide VerdragsluitcIdc Staten wooi1. Deze tijdvak-
ken wordcn evenwel niet in aannierking genomen indien zi j salnenval-
len Met tijdvakken die reeds in aannerking kunnen worden genonien
voor ie berekening van cel ouderdotlspensioen krachtens Lie wetgeving
van ecn andere Staat dan Nederland.

TITEL Ili

DIVERSE BEPALINGEN

Artikel 10

I. Do voor lenuitvoerleggiing valbare beslissingen val gerechlei als-
mede de voor tenuitvoerlegging vatbare dOcuIenten eli bewijien inzake
achlierstallige schulden (akten) vail Lie organen of tle ator tei ten van cell
Verdlagslittimide Staat inzake prelics en overige vorderingCet op helt er-
rein van de sociale verzckcring worden ill de andcre Verdrttgsluilende
Staat erkend.

2. Dc crkenning miag sleclits wordcn geweigerd indien zij in strijd is
nict de openbave orde van tie Verlragsluitende Saat waar d'i beslissing
of de akte nioct worden erkend.

3. Dc voor tcnuivcirlegging vatbare beslissingen in akten weike
overccnkomnstig let cerste lid zijn erkend, worden in de andere Vcrdrag-
sluitenidc Stat ten uitvoert gelcgd. De procedure lot uitvocrbaarverklat-ing
wordt helicerst door de wettelijkc hcpalingen welke in Lie Vcrdrag-
shtilendc Stat op-) het grioltlgclied waarvan de tenuitvocrelgging moct
plaatsvinden. van kracht lijll vool Lic tenuitvocllcggiiig van overcien-
konisuige heslissingen en aklen welke in deZc Staat zijn gcgevei, onder-
Scheidenli ijk opgeimaakt. Het at henlicke afschriitf van Lie heslissing oflde
akte tuoct in Vool/Zicl van Lie hevcstigi ig vai iaar tenitvoctrleggiig
(verlof+tot ten u tvoerleggi ng).
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Artikel II

I. Gcschillen tussen tic Vcrdragsluilendce Staten met belrekking tot de
uitlcgging of' toepassing van dit Verdrag worden, voor zovcr mogelijk,
door de hcvocgde athilcilcn vail de VerdiragsluiilendC Stalen bijgClegd.

2. lndien cel gCschi l op dezc wijze niet binen drie maandcn kan
wordcn bijgclegd. wordti het op verzock van cel Vcrdragsluiende Slaat
aan eCI schieldsgcrccht voorgclcgd, dat als volgt wordt samcligesteld:

a. Elkc Vcrd-ragsluiicindc Stitat wijst binen ell iaand na de oil(-
vangst van het vcrzoek om ell scheidsrechlielijke beslissing Cell scheitds-
man aan. De beidc aldus aangcwezcn scheidsmamncn kiezcn binnen
(wee naatiden lM (Ie datum ,.Willfopl tie Verdragshilcnde Sam die Zi.ijn
scheidsman lict laatst hcift aangewezen daarvan kennis heelt gegeven,
Cell ondeld'aan va1 Cell ieric Staa als dciric schcidsiMian.
b. Indicn cel Vcrdrag-slitcLIdc Staat Ihinnen dc vastgestclde tcrlnijn

geen schcidsman heief aaiigcwezen. kall tie andere Vctidragsluilclnde
Staat tie Voorzitler van he! Europese -hol' voor de Rechtcn van de Mens
of. indien deze onderdaan is \an cell van bcide Verdhagsluitende Staten,
tic Vicc-Vo )rzillcr of tic rechicr mcl tic inecsie dicn.stjaren die geen
olilcliaali is Vi Cell Vin heitde VcrdragsL itcIIde Staten. vefi/.ekcn ei
cell aan te wijzcn. 01) uitnodiging van cel VErktragslui tcindc Slall wordl
dezelide procedure gcvolgd, indicl e hcide scheidsmanen liet ovcr de
kCuze van tie dcrdc scheitisnian niet cEcis kunnen woifdcn.

3. Hct scheidsgcrecht neemi zijn hesluien met mefrticheid van stem-
men. ZijIi uitsprakci /iin bintlcind voor dc hcidc VcrtIlragsl u itntIc Sta-
ten. ledee Vertlragshuitentlc S taal tlraag tic kostcn vai tie shelcidsman
die door dezC Stiit is belocnid. )e overige kosicii Vian het scheitisproces
wortlen door ie Verdirasluitendc Slatcii gclijkclijk gedtragen. Het
scheidsgerechl stelt zelf ,ijn procedurcregels vast.

TITEL IV

OVERGANGS- EN SLOTBEPALINGEN

Artikel 12

Voor de vastsIlliigi of tiC heinieLiwde vaststelling v'k tie Iaan dit Vcr-
drag Ie outlcnen rcclitcn zicin met de iuwerkungtredi ng van dit Vertrag tie
artikelen 94 en 95 van dc Verordcning, alsnietc die artikecln 118 en 119
van tie Toepassingsverordning van overeenkonisligc loepassing.

Artikel 13

Bij ioepassing van lilage VI. 1. Ncderlanti, cijfcr 2. lellers b, d. f ell
g, van iLe Verotciening treedt wa ieircft tie in artikcl 3. cerste lid,
genioCmtIe eI)esoicuI tic dattum van inwerkingtirccding van tic VCrortieniug
in tic oiitrcie OI gc blrekkingen 1tssci beide Vcrdrag.lglitndc Palnijen ill
ie plaals van 2 augustus 1989.
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Artikel 14

i. Dii Verdrag dient Ic worden bekrachligd. De aklen van bekrachti-
ging ullen 7-o spoedig iuogclijk tc "s-Gravcnhage worden tiitgewisseld.

2. Flet Vcrdrag treedIt in werking op de eciste dag van de derde laald
wOIgClld op dic waarit1 dc Aiten vail bekrach(iging zijn uigewisscld.

3. Dit Verdrag wordi Votur OllbCliialeIC tijd gesiolcn. lcderc Verdrag-
sluitcndlC Staal kal hel Verdrag met inachineming van cen termijn van
drie maanden schrifteIijk kings diplomaticke weg opzeggen.

4. In geval van opzegging blijvcn de bepalingei van het Verdrag voor
verkregen rechien van kracht.

Artikel 15

Vanaf de lattm van inwerkingtreding van diit Vcrdhag liotdeln op van
kracht te zi1n:

a. de Ovcreenkomst van 7 liaart 1974 tussen ict KmirIkrijk dcr
Nederlandeci cn ie Republick Oostenri 1k inzake sociale zekerlicid, met
Slotprolocol. zoals gewi jzigd hij de Aanvullende Overeenkomslt van
5 november 1980-;

b. het Akkoord van 7 maar' 1974 Icr tilvoering van dc Overcel-
komst lussel het Koninkrijk der Nederladen en de Repubiek Ooslen-
rijk inzake sociale zekerlicid, zoals gewijzigd bij lieL Aanvullcnd Ak-
koo-d van I oklobcr 1982.

TEN 13LIJKE WAARVAN dc gevolmachtigden van hbide Verdrag-
sluiltende Staten dit Verdriag hebben teltCICkel1d.

GEDAAN Ic Wcnen, op 9 december 1998, in iweevood in de Ncder-
landsc en de )uiise taaI, zij tnde beide tcksicn gclijkciijk authentliek.

Voor hc Koiiikr jk der Neehrlanh'n

J. Th. H. C. VAN EBBENHORST TENGB ERGEN

Voor de Rcpubliek Oosielilrjk

CIIRISTIAN PROX
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

Abkommen zwischen dem Kiinigreich der Niederlande und der
Republik Osterreich iber Soziale Sicherlieit

Das Konigreich decr Niederlande

und

die Republik Ostcrreich

in dem Wunsche, unler Bedachinahme auf Artikel 8 der Verordoung
(EWG) Nr. 1408/71 auf dein Gebiet der Sozialen Sicheriit zwischen
den beiden Siaaten Oiber die Verordiungcn (EWG) Nr. 1408/71 tnd Nr.
574/72 hinausgehend Personen zu schijizen, die nach den Rechtsvor-
schriflen eines oder beider Staaen gesciizt sind oder wareti,

sind ubereingekommen. folgendes Abkommen zu schlieien. das an
die Stelle des Abkommens vorn 7. MWrz 1974 zwischen den beiden Staa-
len fiber Soziale Sicherheit in der Fassung des Zusatzabkommens vorn
5. November 1980 treten soil:

ABSCHNITr I

ALLGEMEINE BESTIMMUNGEN

Artikel I

I. In diesem Abkommen bedeuten die Ausdrticke
I. >>Vcrordnung<

die Vcrordming (EWG) Nr.1408/71 iber die Anwendung der Sy-
stcme der sozialen Sicherheit auf Arbeitnehimer Lind Selbstindige
sowie deren Fam ilienangehrige, die innerhalb der Gemeinschaft
zu- und abwandern, in der zwischen den beiden Vertragsstaaten
jeweils geltenden Fassung;

2. -Dutch ffihriingsverordnung,<
die Verordnung (EWG) Nr.574/72 iber die Durchfiihrung der Ver-
ordnung (EWG) Nr. 1408/71 iber die Anwenidung der Systceme der
sozialen Sicherheit atuf Arbeitnehmer und Selbstfindige sowie deren
Falnilienangehdrige. die innerhalb der Gemeinschaft zu- ind ab-
wandern, in der zwischen den beiden Vertragsstaaten .eweils gel-
tenden Fasstng.

2. In diesem Abkommen haben andere Ausdriicke die Bedeuttng, die
imen nach der Verordnung rind der Duirchfihrungsverordnung oder den
innerstaatlichen Recitsvorschriften ztlkommt.

Artikel 2

Dieses Abkovnrnen gilt ftir die Rechtsvorschriften, die vorn sachlichen
Geltungsbereich der Verordnung erfaBt sind.
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Artikel 3

I. Dieses Abkommen gilt for Personen, die vor persiOnlichen
Gelfuingsbereich der Verordnung erfaBt sind.

2. Dieses Abkommncn gilt terner f1ir folgende Personen, die nicht vorn
personlichen Geltungsbereich der Verordnung erl'aBt sind:

a) Personen, fWr die die Rechtsvorschriften eines oder beider Vertrags-
staaten gelten (der galten;

b) Personen, die Familicnangeh6rige oder Hinterbliebene der in
Buchstaben a genannten Personen sind.

Artikel 4

1. Die Staatsangehirigen eines Vertragsstaates, die aul3erhalb des
Gebietes eines Staatcs wohnen, ftir den die Verordnung gilt, stehen bei
Anwendung der Rechtsvorschriftcn des anderen Vertragsstaates den
Staatsangeh6rigen dieses Vertragsstaates gleich.

2. Absatz I beruihrt nicht die Rechtsvorschriften der beiden Vertrags-
staaten betrelfend die Versicherung von Personen, die bei ciner anitli-
chen Vertretung eines der beiden Vertragsstaaten in einemn anderen Staat
als einem Staat, ftir den die Verordnung gilt, oder bei Mitgliedern einer
solchen Vertretung bescliiftigt sind.

Artikel 5

I. Fuir die im Artikel 3 Absatz 2 genannten Personen finden irn Ver-
hijitnis zwischen den beiden Vertragsstaaten die Verordnung, die Durch-
fiihrungsverordnung und die zu ihrer Durch fiihrung getroffenen Verein-
barungen entsprechend Anwendutg, soweit in diesem Abkonimen nichlts
anderes bestimnit ist.

2. Artikel 3 der Vcrordnuig gilt in bezug auf die im Arfikel 3 Absatz
2 genannten Personen nur ffir die Staatsangehtrigen der Vertragsstaatcn,
fiir Flichtlinge und Staatenlose sowie ffir die Familienangehllrigen und
Hinterbliebenen dieser Personen.

3. Absatz I lindet keine Anwendung auf Leistungen nach Titel III
Kapitel 6 und 8 der Verordnung. In bezug auf das Karenzurlaubsgeld
nach den 6sterreichischen Rechtsvorschriften findet Artikel 72 der Ver-
ordnung keine Anwendung.

4. Fur die im Artikel 3 Absatz 2 genannten Personen finden in bezug
aul" die Altersrente nach den niederlandischen Rechtsvorschriften Uber
die Aligerneine Altersvcrsicherung Tiel III Kapitel 3 und Anliang VI,
J. Niederlande, Ziffer 2 der Verordnung keine Anwendung.
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ABSCHNrFF I1

BESONDERE BESTIMMUNGEN

Artikel 6

In jenen FIllen, in denen die Vertragsstaaten anstelle der nach del)
Artikeln 93 bis 96 der DurchfUhrungsvcrordnung vorgesehcnen Kosten-
erstattung eine Erstaltung auf der Grundlage eines Pauschbetrages odcr
einen Verzicht auf eine Erstattung vereinbaren, konnen die zustindigen
Behirden beider Vertragsstaaten folgendes vercinbaren:

a) die Bezeichnung des Tr.igers des Wohnortes als zustindiger Trii-
ger;

b) MaBnahrmen zur Vermeidung einer aul3ergewOhnlichen Belastung,
die sich fiir einen Triger oder fUr eine VerbindungsstClle aus der Erstat-
tung auf der Grundlage eines Pauschbetrages oder aus dem Verzicht auf
cine Erstattung ergeben wuirde.

Artikel 7

Fuir die im Artikel 3 Absatz 2 genannten Personen lindet Artikel 67
der Verordnung entsprechend Anwendung.

Artikel 8

FUr die irn Arlikel 3 Ahsitzc Itiod 2 genanln(en Persoiten. die atfler-
halb des Gebietes eities Staates wohen, fUr den die VerordnUtg gilt. und
ftiir die im Artikel 3 Absatz 2 genannhen Personen, die im Gebiet eines
Staates wolen, fir den die Verordnmng gilt, iindet in bezug auf

a) Kinderzuschtisse zu Alters- 1.l1d InvaliditLitsrenten,

b) Waisenrentcni mit Ausnahme von Waisenrenten aus der Versiche-
rung bei Arbeitsunflillen und Berufskranklieiten

Titel III Kapitel 3 der Verordnung eltsprechend Anwendung.

Artikel 9

I. FUr die im Artikel 3 Absatz 2 genannten Personen siellt der zustiin-
dige niederlindische Triger die Altersrente unmittelbar und ausschlieB-
Iich uiter Beriicksichtigung der Versicherungszeiten, die nach den
Rcchtsvorschrifien iber die AlIgemeine Altersversicherung (AOW) zu-
riUckgelegt worden sind, fest.

2. Vorbehaltlich des Absatzes 3 werden als Versicherungszeiten
Kalenderjahre beziehungsweise Teile von Kalenderjahren vor dem 1.
Januar 1957 beriicksichtigt, in denen die im Arlikel 3 Absatz 2 genann-
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ten Personen, die die Voraussetiungen., tiier denen sic diese Jahre
Versicherungszeiten gleichgestelt bekom men kbinnen, nicht erltillen.
zwischen dem vollendeten 15. und dem vollendeten 65. Lebensjahr in
den Niederanden wohntcn oder in denen sic zwar in Osterreich wohi-
ten. aber in den Niederlanden eine entlohnte Titigkeit im Dienst eines
in diesern Vertragsstaat ansiissigen Dienstgebers austibten.

3. Zeiten nach Ahsatz 2 werden bei der Berechnung der Altersrente
nur berdicksichitigt, weno der Betroflene versichert gewesen ist im Sinne
des Artikels 6 der Allgeiieinen Altersversicheruiig (AOW) und weno cr
nach dei vollcndeten 59. Lebensjahr seclis Jahre im Holeisgebiet cines
oder beider Vertragsstaaten gewohnt hat und solange er im Hohcitsge-
biet eines Vertragsstaates wohnt. Diese Zeiten bleiben jedoch aul3er
Betracht, weln sie mit Zeiten zusammeniallen, die bei der Bereclhung
von Altersrenten nach den Rechtsvorschriften cines anderen Staates als
den Niederlanden schon bericksichtigt werden k6nnen.

ABSCHNITT III

VERSCHIEDENE BESTIMMUNGEN

Artikel 10

i. Die vollstreckbaren Entscheidungen der Gerichte sowie die
vollstrcckbaren Bescheide und Rtickstandsausweise (Urkundcn) der Tr'-
ger oder der BehOrden cines Vertragsswaates tiber Beitrfige Und sonslige
Forderungen ats der Sozialen Sichelheit werden im anderen Vertrags-
staat anerkannt.

2. Die Anerkennung darf nur versagi werden, wen sic der tffentli-
chen Ordnung des Vertragsstaates widerspricht, in dem die Entscheidung
oder die Urkunde anerkannt werden soil.

3. Die nach Absatz I anerkannien vollstreckbaren Entschcidungen
und Urkunden werden im anderen Vertragsstaat vollstreckt. Das Voll-
streckungsverfahren richtet sich nach den Reclitsvorschriften. die in dem
Vertragsstaat, in desset Gebiet vollstreckt wcrdcn soil, fiir die Volistrec-
kung der in diesem Vertragsstaat erlassen c cntsprechenden Entschci-
dungen und Urkunden gelten. Die Ausfertigung der Entscheidung oder
der Urkunde muB mit der Besljitigung ih-cr Vollstreckbarkeit (Vollstrec-
kungsklausel) versehen sein.
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Artikel I I

1. Streitigkeiten zwischen den Vertragsstaalen biber die Auslcgung
oder Anwendung dieses Abkoinmcns werden, soweil m6glich, dutch die
zustiindigen BehOrden der Vertragsslaatcn beigelcgt.

2. Kann cine Strcitigkeit ant diese Weise nicht innerhalb von drei
Monaten beigelegt werden, so ist sic atif Verlangen eines Vertragsstaales
einemn Schiedsgericht zu unterbreiten, das wie folgt zu bilden ist:

a) Jeder Vertragsswaat bestellh hinnen cinem Monat ab deni Einpf'ang
des Verlangens einer schiedsgerichtlichen Entscheidung eilnen Schieds-
richter. Die beiden so nominierlen Schiedsrichlter wiihlen innerhalb von
zwei Monalen, nachdem der Vertragsslaat. der seinen Schiedsrichtcr
zuletzt bestellt hat, dies notitiziert hat, cinen StaatsangehoSrigen eines
Drittstaates als dritten Schiedsrichter.

b) Wenn cin Vertragsstaat innerhalb der festgcsetztcn Frist keinen
Schiedsrichter bestellt hat, kann der andere Vertragsstaat den Priisidcn-
ten des Europiiischen Gerichlshofes 'iir Menschenrechte. oder f'ir den
Fall, dab dieser Staatsangehrigcr ciner der beiden Vertragsstaaten is(,
den Vizepriisidenlen oder iiichslerl dienstiltesten Richter, der nichl die
Staatsangehorigkeit cines der beiden Vertragsstaaten hat. ersuchen, cincn
soichen zu bestellen. Entsprechend ist Uber AuLilbrdcrung ci nes Vertrags-
staates vorzugelien, wenn sich die bciden Schiedsrichter ilber die Wahl
des dritten Schiedsrichters nicht einigen kdnnen.

3. Das Schiedsgerichr enischeidet mit Slieinienniehrheit. Seine Ent-
scheidungen sind fir die beiden Veriragsstaaten bindend. Jeder Vertrags-
staat trigt die Kosten des Schiedsrichlers, den er bestellt. Die iibrigen
Kosten des Schiedsverfahrens werden von den Verlragsstaaten zu gici-
chen Teilen getragen. Das Schiedsgericht regelh sein Verfaliren selbst.

ABSCHNITT IV

OBERGANGS- UND SCHLUSSBESTIMMUNGEN

Artikel 12

Fir die Feststellung und NeuLeststellung von Leismungen nach dieseni
Abkonirien gelten die Artikel 94 und 95 der Verordnung sowie die Arti-
kel i18 und 119 der Durchfiihrungsverordiuing iu Inkralttretcii dieses
Abkoimmens entsprechcind.

Arlikel 13

Bei Anwendung des Anhanges VI, J. NiCderlaIde, Zifler 2 Buchsla-
ben b, d, f und g der Verordnung tritt flr die im Arlikel 3 Absatz I
genannten Personen an die Sielle des 2. AugList 1989 der Tag des
Inkrafttretens der Verordnung ii Verhilitnis zwischen beiden Vertrags-
staalen.
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Arlikel 14

1. Dieses Abkommen is( zu ratifizieren. Die Rati likationsurkunden
sind so bald wie mtiglich in Den Haag auszutauschcn.

2. Dieses Abkommen Irilt am ersten Tag des dritten Monals nach
Ablatuf des Monats in Kraft, in dem die Rauilikat ionsurkunden ausge-
tauscht werden.

3. Dieses Ahkommen wird auf unbestimumte Zeit geschlossen. Jeder
Vcrtragsstaat kann Cs unter Einhaltung einer Frist von drei Monaten
schriftlich auf diplomat ischem Weg kihndigei.

4. Im Falle der Kiindigung gelten die Bestiimungen dieses Abkom-
mens fUr erworbene Ansprtiche weiter.

Artikel 15

Mit Inkrafttr(en dieses Abkommens treten an Per Kraft:

a) das Abkommen vom 7. Mirz 1974 zwischen dem K1nigreich der
Niederlande und der Republik Osterreich iiber Soziale Sicherheit saint
Schlu~protokoll in der Fassung des Zusatzabkommens vom 5. Novem-
ber 1980;

b) die Vereinbarung vom 7. Mirz 1974 zur Durchfi1.hrtng des Ab-
kommens zwischen dem Kdnigreich der Niederlande und der Republik
Osterreich iber Soziale Sicherheit in der Fassung der Zusaizvereinbarung
vom 1. Oktober 1982.

ZU URKUND dcssen haben die Bevollhmdchligten bcider Vertrags-
staaten dieses Abkomincn UntcrzcichnCt.

GESCHEHEN zu Wien. am 9. Dezember 1998 in zwei Urschrifien in
niederldindischCr und deutscher Sprache, wobei beide Texie in gleicher
Weise authentisch sind.

Fib das Kitiigreicli der Niederhuide

J. Th. H. C. VAN EBBENHORST TENGBERGEN

Fir die Reltiblik Ostei-reich

CHRISTIAN PROX
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS AND
THE REPUBLIC OF AUSTRIA ON SOCIAL SECURITY

The Kingdom of the Netherlands

and

the Republic of Austria,

Taking account of article 8 of EEC Regulation No. 1408/71 and desiring to provide so-
cial security protection, as between their two States, additional to that afforded by EEC
Regulations Nos. 1408/71 and 574/72, for persons who enjoy, or have enjoyed, protection
under the legislation of either or both States,

Have agreed to conclude the following Agreement, which shall replace the Convention
on social security between the two States, of 7 March 1974, as it appears in the Supplemen-
tary Agreement of 5 November 1980:

TITLE I. GENERAL PROVISIONS

Article 1

1. For the purposes of this Convention:

1. "Regulation" means EEC Regulation No. 1408/71 on the application of social se-
curity schcmcs to employed and self-employed persons and members of their families
moving within the Community, in the version applicable as between the two Contracting
States;

2. "Implementing Regulation" means EEC Regulation No. 574/72 on the implemen-
tation of EEC Regulation No. 1408/71 on the application of social security schemes to em-
ployed and self-employed persons and members of their families moving within the
Community, in the version applicable as between the two Contracting States.

2. In this Agreement other terms have the meaning attributed to them under the Reg-
ulation and the implementing Regulation or under internal legislation.

Article 2

This Agreement shall apply to legislation covered by the substantive scope of the Reg-
ulation.

Article 3

1. This Agreement shall apply to persons within the personal scope of the Regulation.

2. This Agreement shall also apply to the following persons not within the personal
scope of the Regulation:
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(a) Persons to whom the legislation of one or both Contracting States applies or has
applied;

(b) Persons who are family members or survivors of the persons referred to in sub-
paragraph (a).

Article 4

1. Nationals of a Contracting State living outside the territory of a State to which the
Regulation applies shall, for the purpose of applying the law of the other Contracting State,
enjoy equal treatment to that of the nationals of the latter Contracting State.

2. Paragraph I shall not affect the legislation of the two Contracting States concern-
ing the insurance of persons employed in an official mission of one of the Contracting
States in a State other than that to which the Regulation applies, or in the home or offices
of members of such a mission.

Article 5

1. Save as otherwise provided in this Agreement, the Regulation, the Implementing
Regulation and the agreements concluded for their implementation shall apply, mutatis
mutandis, to the persons referred to in article 3, paragraph 2, in relations between the two
Contracting States.

2. In respect of the persons referred to in article 3, paragraph 2, article 3 of the Reg-
ulation shall apply only to nationals of the Contracting States, refugees and stateless per-
sons, as well as to family members and survivors of such persons.

3. Paragraph I shall not be applicable to benefits under title III, chapters 6 and 8 of
the Regulation. Article 72 of the Regulation shall not be applicable to the indemnity paid
in accordance with Austrian law during periods of refraining from competition with a
former employer.

4. With regard to the old-age pension under the Netherlands legislation on general
old-age insurance, title III, chapter 3, and annex VI, section J, Netherlands, point 2, of the
Regulation shall not be applicable to the persons referred to in article 3, paragraph 2.

TITLE II. SPECIAL PROVISIONS

Article 6

In cases in which the Contracting States, instead of refunding costs pursuant to articles
93 to 96 of the implementing Regulation, agree that refunds shall take the form of a lump
sum, or that none shall be made, the competent authorities of the two Contracting States
may agree as follows:

(a) To designate the institution of the place of residence as the competent institution;

(b) To take measures to avoid any exceptional burden that would arise for an institu-
tion or for a liaison body as a result of making a refund in the form of a lump sum, or from
not making such a refund.
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Article 7

Article 67 of the Regulation shall apply, mutatis mutandis, to the persons referred to in
article 3, paragraph 2.

Article 8

Title I1l, chapter 3, of the Regulation shall apply, mutatis mutandis, to the persons re-
ferred to in article 3, paragraphs I and 2, who are resident outside the territory of a State to
which the Regulation applies, and to the persons referred to in article 3, paragraph 2, who
are resident in the territory of a State to which the Regulation applies, as regards:

(a) Child-raising supplements to old-age and invalidity pensions;

(b) Orphans' benefits, except those under insurance for accidents at work and occu-
pational diseases.

Article 9

1. With regard to the persons referred to in article 3, paragraph 2, the competent Neth-
erlands institution shall determine the old-age pension directly and exclusively on the basis
of the insurance periods completed under legislation relating to general old-age insurance
(AOW).

2. Save as provided in paragraph 3, calendar years or parts thereof prior to 1 January
1957 during which the persons referred to in article 3, paragraph 2, who do not meet the
requirements for having these periods equated with insurance periods, lived in the Nether-
lands between the ages of 15 and 65, or during which they lived in Austria, but engaged in
a remunerated activity in the Netherlands in the employ of an employer established in the
latter Contracting State, shall be counted as insurance periods.

3. The periods referred to in paragraph 2 shall be taken into account when calculating
old-age pension only if the person concerned has been insured within the meaning of article
6 of the General Old-Age Pension Act (Algemene Ouderdomswet) (AOW), if he or she has
lived in the territory of one or both of the Contracting States for six years after reaching the
age of 59 and for as long as he or she lives in the territory of a Contracting State. These
periods shall not, however, be taken into account if they coincide with periods that may al-
ready be taken into account when calculating an old-age pension in accordance with the
legislation of a State other than the Netherlands.

TITLE III. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 10

1. Enforceable court decisions and enforceable decisions and statements of arrears
(instruments) of the institutions or authorities of one Contracting State, which concern so-
cial security contributions and other social security requirements, shall be recognized in the
other Contracting State.
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2. Recognition may be refused only when it is inconsistent with the public policy of
the Contracting State in which recognition of the decision or instrument is sought.

3. Enforceable decisions and instruments recognized in accordance with paragraph

I shall be executed in the other Contracting State. The enforcement process shall be gov-
erned by the legislation applicable, in the Contracting State whose territory enforcement is
sought, to the execution of corresponding decisions and instruments issued in that Contract-
ing State. Enforceability must be confirmed on the copy of the decision or instrument (en-
forcement clause).

Article 11

1. Disputes between the Contracting States concerning the interpretation or applica-

tion of this Agreement shall be settled, as far as possible, by the competent authorities of
the Contracting States.

2. If a dispute cannot be settled in this manner within three months and if a Contract-
ing State so requests, it shall be submitted to an arbitral tribunal constituted as follows:

(a) Each Contracting State shall appoint one arbitrator within one month from the

date of receipt of the request for an arbitral decision. The two arbitrators so appointed shall
select a national of a third State as the third arbitrator within two months of receiving noti-
fication from the last Contracting State to appoint its arbitrator that it has done so.

(b) If one Contracting State has not appointed an arbitrator within the specified time
limit, the other Contracting State may request the President of the European Court of Hu-

man Rights or, in the event of his or her being a national of either Contracting State, the
Vice-President or next most senior member of the Court who is not a national of either Con-
tracting State, to make the appointment. If a Contracting State so requests, the same proce-

dure shall be followed if the two arbitrators are unable to agree on the choice of the third
arbitrator.

3. The arbitral tribunal shall adopt its decisions by majority vote. Its decisions shall

be binding on both Contracting States. Each of the Contracting States shall defray the ex-
penses of the arbitrator whom it appoints. The remaining costs of arbitration proceedings

shall be shared equally by the Contracting States. The arbitral tribunal shall establish its
own rules of procedure.

TITLE IV. TRANSITIONAL AND FINAL PROVISIONS

Article 12

For the purposes of determining and revising benefits under this Agreement, articles
94 and 95 of the Regulation and articles 118 and 119 of the implementing Regulation shall
apply, mutatis mutandis, upon the entry into force of this Agreement.
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Article 13

In applying annex VI, section J, Netherlands, point 2 (b), (d), (f) and (g) of the Regu-
lation, in relations between the two Contracting States, the date of the entry into force of
the Regulation shall replace 2 August 1989 in respect of the persons referred to in article 3,
paragraph 1.

Article 14

1. This Agreement shall be ratified. The instruments of ratification shall be exchanged
as soon as possible at The Hague.

2. This Agreement shall enter into force on the first day of the third month following
the month in which the instruments of ratification are exchanged.

3. This Agreement is concluded for an indefinite period. Either Contracting State may
denounce it in writing through the diplomatic channel with three months' notice.

4. In the event of denunciation, the provisions of this Agreement shall continue to ap-
ply to existing entitlements.

Article 15

The following shall cease to apply upon the entry into force of this Agreement:

(a) The Convention on social security between the Kingdom of the Netherlands and
the Republic of Austria, of 7 March 1974, and the final protocol thereto as it appears in the
Supplementary Agreement of 5 November 1980;

(b) The Agreement for the implementation of the Convention on social security be-
tween the Kingdom of the Netherlands and the Republic of Austria, of 7 March 1974, as it
appears in the Supplementary Agreement of 1 October 1982.

In witness whereof, the plenipotentiaries of the two Contracting States have signed this
Agreement.

Done at Vienna on 9 December 1998, in duplicate in the Dutch and German languages,
both texts being equally authentic.

For the Kingdom of the Netherlands:

J. TH. H. C. VAN EBBENHORST TENGBERGEN

For the Republic of Austria:

CHRISTIAN PROX
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA REPUBLIQUE
D'AUTRICHE RELATIF A LA StCURITt SOCIALE

Le Royaume des Pays-Bas

et

La R~publique d'Autriche,

Tenant compte de larticle 8 du R~glement CEE no 1408/71 et ddsireux d'6tablir entre
leurs deux Etats une protection de s~curit6 sociale venant s'ajouter d celle que pr6voient les
r~glements CEE nos 1408/71 et 1409/72 pour les personnes qui sont protegees ou ont 6t6
prot~g6es par la l~gislation de lune ou l'autre des Etats contractants,

Sont convenus de conclure l'Accord ci-apr~s qui remplacera la Convention de s~curit6
sociale conclue entre les deux Etats le 7 mars 1974, telle qu'elle se pr~sente dans l'Accord
complmentaire du 5 novembre 1980:

TITRE 1. DISPOSITIONS GENtRALES

Article premier

1. Aux fins de la pr~sente Convention :

1) Par "R~glement" on entend le R~glement CEE no 1408/71 du Conseil relatif A lap-
plication des regimes de scurit6 sociale aux travailleurs salaries, aux travailleurs ind~pen-
dants A leur famille qui se d6placent A l'int~rieur de la Communaut6 dans la version
applicable au moment consid&r6 entre les deux Parties contractantes;

2) Par "R~glement d'application" on entend le R~glement CEE no 574/72 du Conseil
fixant les modalit~s d'application du R~glement CEE 1408/71 relatif A l'application des r&-
gimes de s~curit6 sociale aux travailleurs salaries, aux travailleurs ind~pendants et A leur
famille qui se d~placent A l'int~rieur de ]a Communaut6, dans la version applicable au mo-
ment consid~r6 par les deux Parties contractantes.

2. Les autres mots employ6s dans le present Accord ont le sens qui leur est attribu&
dans le R~glement et le R~glement relatif A l'application ou dans la legislation nationale,
selon le cas.

Article 2

Le present Accord s'applique A toute la l6gislation relevant du champ d'application
materiel du R~glement.

Article 3

1. Le present Accord s'applique aux personnes incluses dans le champ d'application
personnel du R~glement.
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2. Le pr6sent Accord s'applique aussi aux personnes suivantes non incluses dans le
champ d'application personnel du R~glement :

a) les personnes auxquelles la 16gislation de Iune des Parties contractantes ou des deux
Parties s'applique ou s'est appliqu6e;

b) les personnes qui font partie de la famille ou sont des survivants des personnes
vis6es A l'alin6a a) du pr6sent paragraphe.

Article 4

1. Aux fins de lapplication de la 16gislation de l'autre Partie contractante, les ressortis-
sants de lune des Parties contractantes qui vivent en-dehors du territoire d'un Etat auquel
s'applique le riglement, b6n6ficient d'un traitement 6gal A celui qui est accord6 aux ressor-
tissants de celui-ci.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne modifient en rien la 16gisla-
tion des deux Etats contractants relative A l'assurance des personnes qui font partie d'une
mission officielle de l'un des Etats contractants sur le territoire d'un Etat autre que celui au-
quel s'applique le R~glement, ou qui sont employ6s au foyer ou au bureau de membres de
cette mission.

Article 5

1. A moins d'autre disposition du pr6sent Accord, le Rbglement, le R~glement d'appli-
cation et les accords conclus en vue de leur application s'appliquent, mutatis mutandis, aux
personnes visces au paragraphe 2 de Particle 3 dans les relations entre les deux Etats con-
tractants.

2. Dans le cas des personnes vis~es au paragraphe 2 de rarticle 3 du Rbglement, les
dispositions de I'article 3 du pr6sent Accord ne s'applique qu'aux ressortissants des Etats
contractants, aux r6fugi~s et aux apatrides, ainsi qu'A leur famille et A leurs survivants.

3. Les dispositions du paragraphe I du present article ne s'appliquent pas aux presta-
tions vis6es aux chapitres 6 et 8 du Titre IIl du R~glement. Celles de larticle 72 du R~gle-
ment ne s'appliquent pas aux indemnit~s vers6es conform6ment A la 16gislation autrichienne
pendant des p6riodes de cong6 de maternit& ou de patemit6 non r~mun~r&.

4. En ce qui concerne la pension de retraite vis6e au chapitre 3 du Titre III et A la sec-
tion J de l'Annexe VI, Pays-Bas, le point 2 du R~glement ne s'applique pas aux personnes
vishes au paragraphe 2 de l'article 3 du present Accord.

TITRE II. DISPOSITIONS SPECIALES

Article 6

Dans les cas dans lesquels les Etats contractants, au lieu de rembourser les cofits con-
form~ment aux dispositions des articles 93 A 96 du R~glement, conviennent que le rem-
boursement aura lieu sous forme forfaitaire, ou qu'il ny aura aucun remboursement, les
autorit6s comptentes des deux Etats contractants peuvent convenir de :
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a) designer linstitution du lieu de residence comme institution competente;

b) prendre des mesures pour 6viter toute charge exceptionnelle qui resulterait, pour une
institution ou un organe de liaison, d'un remboursement forfaitaire ou de ]'absence d'un
remboursement forfaitaire.

Article 7

Les dispositions de l'article 67 du R~glement s'appliquent, mutatis mutandis, aux per-
sonnes visees au paragraphe 2 de I'article 3 du pr6sent Accord.

Article 8

Les dispositions du Chapitre 3 du Titre du R~glement s'appliquent, mutatis mutandis,
aux personnes visees aux paragraphes I et 2 de rarticle 3 du present Accord qui resident en
dehors du territoire d'un Etat auquel s'applique le Reglement, ainsi qu'aux personnes visees
au paragraphe 2 de larticle 3 du present Accord qui resident sur le territoire d'un Etat auquel
le Reglement s'applique en ce qui conceme:

a) les complements pour enfants aux pensions de retraite et d'invalidit&;

b) les allocations d'orphelin, A l'exception des allocations d'orphelin des assurances
d'accident du travail et de maladie du travail.

Article 9

1. Dans le cas des personnes vis~es au paragraphe 2 de l'article 3 du present Accord,
linstitution neerlandaise comp~tente determinera la retraite directement et exclusivement
sur la base des periodes d'assurance accumulees conformement A la legislation relative A
l'Assurance vieiIlesse generale (AOW).

2. Sous reserve des dispositions du paragraphe 3 du present article, seront compt~es
comme periodes d'assurance les annees civiles ou parties d'annees civiles accumulkes
anterieurement au lerjanvier 1957 au cours desquelles les personnes visees au paragraphe
2 de Particle 3 du present Accord qui ne remplissent pas les conditions auxquelles ces an-
n~es peuvent tre assimil~es A des periodes d'assurance mais qui entre l'dge de 15 ans r~vo-
lus et celui de 65 ans revolus ont resid& aux Pays-Bas ou, bien que vivant en Autriche ont
exerc6 aux Pays-Bas une activit6 remun&re pour le compte d'un employeur resident de lun
des Etats contractants.

3. Les periodes visees au paragraphe 2 du present article sont d~comptees dans le cal-
cul de ]a pension de retraite uniquement si linteress a W assure au sens de larticle 6 de la
loi relative A la pension de vieillesse generale Algemene Ouderdomswet et si, apres l'age
de 59 ans revolus, il a resid& sur le territoire de Pun des Etats contractants ou des deux, et
aussi longtemps qu'il reside sur le territoire de l'un des Etats contractants. Ces periodes ne
sont toutefois pas decomptees si elles correspondent A des priodes qui peuvent tre prises
en compte pour le calcul de la pension de retraite conformement A la legislation d'un autre
Etat que les Pays-Bas.
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TITRE III - DISPOSITIONS DIVERSES

Article 10

1. Les d6cisions ex6cutoires de tribunaux ainsi que les d6cisions et 6tats d'arrifr6s des
institutions ou des autorit6s d'un des Etats contractants qui concernent les cotisations de
s6curit6 sociale et les conditions de s6curit6 sociale sont reconnues par lautre Etat contrac-
tant.

2. La reconnaissance peut 6tre refus6e dans les cas oai elle serait contraire A rordre pub-
lic de l'Etat contractant sur le territoire duquel la d6cision ou l'tat doit 8tre reconnu.

3. Les d6cisions ex~cutoires et les instruments reconnus conform6ment aux disposi-
tions du paragraphe ldu pr6sent article sont ex6cutdes sur le territoire de 'autre Etat con-
tractant. L'ex~cution est rdgie par la 16gislation applicable, sur le territoire de l'Etat
contractant o6i elle est demand6e, A l'ex~cution des d6cisions et instruments comparables de
cet Etat. La copie de la d6cision ou de linstrument doit confirmer que la d6cision ou Fin-
strument est ex6cutoire.

Article 11

1. Les diff6rends entre les Etats contractants relatifs A l'interpr6tation ou A l'application
du present Accord seront r6gl6s autant que possible par les autorit~s comptentes des Etats
contractants.

2. Si un diff6rend ne peut pas 8tre r~gl6 de cette mani~re dans les trois mois et si Pun
des Etats contractants le demande. il est soumis A un tribunal d'arbitrage constitu4 comme
suit

a) Chaque Etat contractant d6signe un arbitre dans un d6lai d'un mois A compter de la
r6ception de la demande d'arbitrage. Les deux arbitres ainsi d6sign~s choisissent un
troisibme arbitre qui est ressortissant d'un Etat tiers dans un d6lai de deux mois A compter
de la r6ception de la notification que le deuxi~me arbitre a W d6sign&.

b) Si un Etat contractant n'a pas d6sign6 son arbitre dans les dM1ais prescrits, rautre
Etat contractant peut prier le Pr6sident de ]a Cour europ6enne des droits de Ihomme ou, si
celui-ci est ressortissant de Fun des Etats contractants, le vice-pr6sident ou le membre de la
Cour le plus ancien qui nest ressortissant d'aucun des Etats contractants de proc6der aux
nominations. Si un Etat contractant le demande, les memes modalit6s s'appliquent si les
deux arbitres ne peuvent convenir du choix d'un troisi~me.

3. Le tribunal arbitral adopte ses d6cisions A la majorit6. Ses d6cisions s'imposent aux
deux Etats contractants. Chacun des Etats contractants prend en charge les d6penses de lar-
bitre qu'il a d6sign6. Les autres d6penses d'arbitrage sont partag6es 6galement entre les
deux Etats contractants. Le tribunal d'arbitrage arr~te lui-meme son r~glement int6rieur.
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TITRE IV. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 12

Les articles 94 et 95 du R~glement et les articles 118 et 119 du R~glement d'application
s'appliquent, mutatis mutandis, A la determination et la revision des prestations vis~es par
le present Accord A compter de l'entr~e en vigueur du present Accord.

Article 13

Aux fins de lapplication des dispositions des alin~as b), d), f) et g) du paragraphe 2 de
la section J de l'Annexe VI, Pays-Bas, dans les relations entre les Etats contractants, la date
d'entr~e en vigueur du R~glement remplacera celle du 2 aofit 1989 dans le cas des personnes
vis~es au paragraphe 1 de Particle 3 du present Accord.

Article 14

1. Le present Accord est soumis A ratification. Les instruments de ratification seront
6chang~s ds que possible A La Haye.

2. Le present Accord entrera en vigueur le premier jour du troisi~me mois qui suivra
celui au cours duquel les instruments de ratification auront W &chang~s.

3. Le present Accord est conclu pour une p~riode ind~finie. Chacun des Etats contrac-
tants pourra le d~noncer par 6crit par la voie diplomatique avec un pr~avis de trois mois.

4. En cas de d~nonciation du present Accord, ses dispositions continueront de s'appli-
quer aux droits acquis.

Article 15

Les accords suivants cesseront de s'appliquer i compter de l'entr~e en vigueur du
present Accord :

a) la Convention de s~curit6 sociale entre le Royaume des Pays-Bas et la R~publique
d'Autriche du 7 mars 1974 et le protocole final A cette convention tel qu'il se pr6sente dans
l'Accord suppl~mentaire du 5 novembre 1980;

b) lAccord d'application de la Convention de s~curit6 sociale entre le Royaume des
Pays-Bas et la R~publique d'Autriche du 7 mars 1974 et le protocole final A cette conven-
tion tel qu'il se pr~sente dans l'Accord supplmentaire du ler octobre 1982.

En foi de quoi les plnipotentiaires des deux Etats contractants ont sign6 le present Ac-
cord.
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Fait A Vienne, le 9 d(cembre 1998, en deux exemplaires en langues n~erlandaise et al-
lemande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Royaume des Pays-Bas

J. TH. H. C. VAN EBBENHORST TENGBERGEN

Pour la R~publique d'Autriche

CHRISTIAN PROX
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO DE COOPEI;LCION INTERNACIONAL ENTRE
EL GOBIElLNO DE COLOMBIA Y LA UNESCO RELATIVO
AL CENTRO REGIONAL PA RA EL FOMENTO DEL L13RO

EN AMERICA LATINA

- Conscicntes del valor que representa como patri monio cultural de A m6

rica Latina el poseer lengua y cultura comunes y una larga tradici6n c-

ditorial.

- Teniendo en cuenta que el libro representa uno de los vehfculos funda -

mentaics pora la transmisi6n de conocimientos y i integraci6n cultural

de los parses.

- Teniendo presente que los programas de producci6n y distribuci6n del

libro se encuentran en un estado de deficiente desarrollo co los parscs

de Am6rica Latina.

- Considerando que la industria existente en Arndrica Latina no alcanza

a cubrir las necesidades de la regi6n.

- Ilabida cuenta de las dificultades en que cada pars se encuentra para -

solucionar aisladamente los problemas que obstaculizan el desarrollo -

de centros editoriales.

- Considerando que la Conferencia General de la UNESCO en su d6cima

quinta reuni6n nutoriz6 al Director General a fomentar el incremento -

de Ia producci6n y distribuci6n de libros, especialmente en los parses
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en vfa de desarrollo. (15 C/5 Res. 4231).

- Convencidos de que un Centro Regional para el Fomento del Libro en Amd

rica Latina estd Ilamado a desarrollar una labor fundamental como punto -

focal pars obtener soluciones regionales a los problemas del libro.

-Considerando que la Reuni6n de Expertos sobre el Fomento del Libro en -

Amdrico Latina convocada por la UNESCO en Bogot6 del 9 al 15 de septiem

bre de 1969 recomend6 la creaci6n del Centro, con aede en Bogota.

- Considerando que por Acta del 3 de marzo de 1970, el Gobierno de Colom-

bia constituy6 en Bogotd el Centro Regional pars el Fomento del Libro en

Amdrica Latina.

- Conaiderando que por el Decreto No. 2290 de 1970 el Gobierno de Colom -

bia aprob6 los estatutos del Centro Regional pars el Fomento del Libro en

America Latina.

- Deseosos de concertar un Acuerdo pars la extensl6n a nivel internaecional

de los planes y programas del Centro Regional creado por el Gobierno de

Colombia, la Organizaci6n de las Naclones Unidas pars la Educac16n, la -

Ciencia y la Culture, 'que adelante se denominar6 "La Organizaci6n" y el

Gobierno de Colombia, que en adelante se denominar "El Gobierno", con

vienen lo siguiente:

CAPITULO I
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DISPOSICIONES GENERA LES

A rtfculo 1 o.

A rtfculo 2o.

Artrculo 3o.

A fin de hacer efectiva la cooperaci6n internacional, el Go

bierno se compromete a convertir el Centro Regional para

el Fomento del Libro en Am6rica Latina, creado como esta

blecimiento ptdblico por el Decreto No. 2290 de 1970 en una

entidad que cumpla las disposiciones del presente"Acuerdo

y conforme a la organizaci6n contemplada en este mismo.

El Centro que tiene su sede en la ciudad de Bogota, Colom

bia, podrd extender sue programas a los parses de Ameri-

ca Latina y a los parses de unidad lingufstica hisp~nica que

se encuentren fuera de esta area geogrfics; el Centro po -

drd establecer dependencias en otras ciudades de Colombia

o de parses miembros, para facilitar Is descentralizaci6n -

de sue actividades.

a) Los miembros del Centro podran ser miembros efectivos

o miembros asociados:

- Serdn miembros efectivos del Centro, con derecho pleno.

todos los parses de A mdrica Latina, de unidad lingufstica

hispdnica, cuyos Gobiernos hayan manifestado al Gobier-

no la voluntad de participar en las actividades del Centro.

- Serdn miembros asociados del Centro los parses de uni -
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dad lingufstica hispdnica, localizados fucra de la regi6n

geogrdfica de la Amdrica Latina cuyos Gobiernos hayan

manifestado al Gobierno la voluntad de participar en las

actividades del Centro. La admisi6n de tales parses co

mo miembros asociados se efectuar6 por decisi6n del

Consejo.

b) Los Estados contemplados por el pdrrafo a) del presen-

te artfculo que deseen participar en as actividades del

Centro, transmitirdn al Gobierno una notificacl6n a es-

te efecto. El Gobierno informard al Centro, a los Esta

dos Miembros y al Director General de la Organizaci6n

de la recepcl6n de esas notificaciones.

c) Los Estados Miembros rnencionados en el p6rrafo a)del

presente artfculo podrdn retirarse del Centro sels (6)

meses despUis de haberlo notificado por escrIto al Go

bierno.

CAPITULO 11

OBJETIVOS FUNDAMENTALES DEL CENTRO

Artfculo 4o.El Centro tendrd a su cargo el fomento de la producci6n y

distribucl6n del libro y, en. particular, la promoci6n de la

lectura, especlalmente a travds de los planes de educaci6n,
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y del complemento indispensable de unos adecuados

sistemas nacionales de bibliotecas escolares y pdi -

blicas, en cada pars. Para lievar a cabo estos obje

tivos, el Centro cumplird las siguientes funciones:

1) Fomentar la coordinaci6n de los esfuerzos de las

entidades pilblicas y privadas de la regi6n, orion

tadas a la producci6n, dlifusi6n y distribuci6n del

libro en los parses de habla hisp6nica de Amdrica

Latina.

2) Fomentar l apicaci6n de las medidas necesarias

para lograr el desarrollo y La armonizaci6n dcl -

mercado del libro en dicha zona en forma que pue

da llegar a establecerse un mercado comdn.

3) Estimular la creaci6n de entidades nacionales de -

dicadas a la promoci6n del libro, con el auxilio -

de las instituciones locales, pilblicas y privadas,

que deseen colaborar con esa iniciativa.

4) Compilar y poner a disposici6n de dichos parses

las estadrsticas y documentaci6n relativa a la pro

ducci6n, distribuc16n y demanda de libros en los

parses de la regi6n, aprovechando los factores de

unidad cultural y lingufstica.
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5) Comprometer esfuerzos pars la compilaci6n peri6di

ca y regular de la bibliograffa de obras en lenguas -

hispinicas.

6) -Realizar investigaciones sistemdticas sobre h6bitos,

niveles e interds de lectura.

7) Llevar a cabo estudios, en distintos niveles educati

vos y socioecon6micos, encaminados a establecerla

estrategia mrs apropiada para la promoci6n de la lec

tura.

8) Desarrollar planes pars la formaci6n y la promoci6n

profesionoles en las industrias grificas y editorial -

y de la distribuci6n del libro; y realizar asfmismo -

las investigaciones sobre recursos humanos.

9) Realizar eatudios relativos a los derechos de autor.

con especial dnfasis en los problemas especfficos -

de cada pafs, que limitan'la aplicaci6n de los acuer

dos internacionales sobre el tema, defender esos de

rechos, velar por su cumplimiento y ayudar a encon

trar f6rmulas viables, con asistencia de los organis

mos internacionales competentes para el acceso de

los pueblos de la regi6n a las fuentes de cultura uni-

versal.
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10) Organizer y fortalcc las servicios de bibliotecas es

colares y piibllcas en cads pars y colaborar en la apli

caci6n de estos planes on el Amblto regional, de acuer

do con las condiciones socioecon6micas de coda Esta-

do, y promover en la regi6n I formaci6n de bibliote

carios, maestros bibliotecarlos y administradores -

de servicios de bibliotecas escolares y pdblicaa.

CAPITULO I I I

PERSONALIDAD JURIDICA, PRIVILEGIOS E INMUNIDADES DEL CENTRO

A rtfculo 5o.

A rtfculo 6o.

El Centro Regional para el Fomento del Libro en A mdrica -

Latina gozar6 en el territorio de Colombia como en los terri

torlos de los demds Estados miembros de 1s personalidad y

capacidad jurfdica necesaria para el ejercicio de sus funcio

nes. El Centro tendrd especial capacidad pars: a) contratar,

b) adquirir bienes muebles e inmuebles y disponer de elos,

c) actuar en justicia.

Los bienes y haberes del Centro cualquiera que sea el lugar

en que se encuentren y quien quiera que los tengs legftima -

mente en su poder, disfrutar~n de inmunidad en toda juris -

dicci6n, salvo en la medida en que en algdn caso particular

el Centro hays renunciado expresamente a esta inmunidad.
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Se entiende sinembargo que el Centro no podr6 renunciar a

dicha inmunidad en cuanto a medidas ejecutivas se refiere.

Los locales como los archivos del Centro serdn inviolables

donde quiera que se encuentren.

Sin hallarse sometido a fiscalizaciones, reglamentos o mora

torias de ninguna close, el Centro podrd tener fandos oro o

divisas de toda clase y flevar cuentas en cuslquier moneda -

pars el ejercicio de sus funciones, tambldn podrd transferir

libremente sus fondos, oro o divisas de un pafe a otro dentro

de cualquier pars miembro y convertir a cusiquier otra mone

da las divisas que tenga' en su poder.

El Centro, sus haberes, ingresos y otro bienes estardn exen

too:

a) De todo impuesto directo.

b) De derechos de aduana, de prohibiciones y restricciones

de importac16n y de exportaci6n, respecto a los artfculos

importados o exportados por el Centro pars su uso oficial.

Enti~ndeae sinembargo, que los artfculos importados con

tal exenc16n no ser~n vendidos en el pals en que hayan si-

do introducidos etno conforme a condiciones convenidas -

con el Gobierno del pars...

c) De derechos de aduana, de prohibiciones y restricciones

respecto a Ia importaci6n y exportac16n de sus publicacio

nes.

A rtfculo 7o.

Artfculo 8o.

A rtfculo 9o.
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Artfculo 10o. El Gobierno se compromete a eximir de todo gravS men fis

cal y contribuciones de cualquier clase las operaciones -

de compra de inmuebles necesarios para su buen funcio -

namiento y especialMente las operaclones de con-pra de in

muebles por el Centro para dotarse de sede.

Artfculo 1lo.

Artrculo 12o.

Artfculo 13o.

A rtfculo 14o.

Los inmuebles del Centro en Colombia que oean do su pro

piedad estardn exentos del pago del impuesto predial, aaeo

y alumbrado pdblicos.

El Gobierno autorizarg la entrada en su territorio con vi

sado gratuito, la estancia en el mismo y la salida, de to-

da persona oficialmente acreditada que haya de trasladar

se al Centro para tratar asuntos con el misMO.

El Gobierno aplicard a la Organizacl6n, a sus funciona -

rios y expertos, incluso a los que se pongan a la disposi

c16n del Centro, asf como a los representantes de los ES

tados Miembros que participen en el Consejo o en el Co-

mitd Ejecutivo del Centro, las disposiciones de la Conven

ci6n sobrd Privilegios e Inmunidades de los Organismos

Especializados aprobada por la Asambles Gcneral de las

Naciones Unidas el 21 de noviembre de 1947.

El Director y cl Subdirector del Centro, arf como todo al

to funcionario que reemplace al Director durante su ausen
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•cla, gozardn, coma tambln sus c6nyuges y sus hijos me

nores, de los privilegios, inmunidades, exenciones y faci

lidades que se otorgan conforme a la Convenci6n de Vie

na sabre relaciones diplomdticas e inmunidades a los en

viados diplomticos.

Artfcu-lo 15o. Los demos funclonarios del Centro gozardn dnicamente -

de las siguientes inmunidadea:

a) De jurisdlcci6n respecto de todos los actos ejecutados

par ellos con cardcter oficial, inclusive sue palabras

y escritos.

b) Exenc16n de impuestos sabre sueldos y emolumentos -

percibidos del Centro.

c) Exenci6n de ls medidas restrictiva en materia de imi

graci6n y de las formalidades de registro de extranje-

rfa tanto a elloB coma a sus c6nyuges y familiares a su

cargo.

d) Las mismas facilidades de cambio que los funcionarios

de las Misiones Diplom6ticas de rango similar.

e) Las mismas facilidades de repatrlaci6n en tiempo de

crisis internacional que los funcionarios de Misiones

Diplomticas asf coma sus c6nyuges y familiares a su

cargo.

f) Derecho a importar, libres de impuestos, sus mobilia
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Artfculo 16o.

Artrculo 17o.

rios y efectos personales cuando tomen posesi6n dc

su cargo por primera vez en el pafs al que sean dcsti

nados.

Los privilegios e inmunidades se otorgan a los funciona -

rios del Centro en intereses del Centro y no en su benefi

cio personal. El Director del Centro tendr6 el derecho

y el deber de renunciar a la inmunidad otorgada a cual -

quier funcionario en todos los casos en que, a su juicio,

la inmunidad impidiera el curso de la justicia y en que so

pueda renunciar a ella sin perjudicar los intereses del -

Centro.

Conforme a la ley colombiana, el Goblerno se ocuparS do

solventar todas las reclamaciones de terceros contra la

Organlzaci6n, contra sus funcionarios o contra otras per

sonas contratadas por el Centro y eximird a la Organiza

ci6n y a las personas mencionadas de toda responsabili -

dad por las reclamaciones que resulten de las operaclo -

nes del Centro previstas en el presente Acuerdo, salvo -

en los casos en que la Organizaci6n y el Gobierno consi-

deren de comdn acuerdo que esas reclamaciones o respon

sabilidades se derivan de una negligencia grave o do una

falta deliberada de dichas personas.

CA PITULO IV
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DISPOSICIONES FINANCIERAS

Artfculo 18o. El Centro Regional para el Fomento del Libro en A m6rica

Latina tendr6 un patrimonio propio constitufdo por:

a) La contribuci6n del Gobierno.

b) Los aportes y contribuciones de los demos Estados -

Miembros del Centro.

c) Los aportes y contribuciones de los Organismos Inter -

nacionales, especialmente los de la Organizaci6n, y de

los demos Miembros o Miembros Asociados de la Orga

nizaci6n.

d) Los recursos provenientes de los aervicios prestados.

e) Las donaciones o contribuciones voluntarias de perso -

nas o entidades piblicas o privadas.

CAPITULO V

LA CONTRIBUCION DEL GOBIERNO

Artrculo 19o. El Gobierno se compromete a aportar al Centro Rcgional

para el Fomento del Libro en Am6rica Latina, de 1971 a

1976, inclusive, una sums equivalente a lo dispuesto en

el texto de la solicitud presentada al Programa de las Na

ciones Unidas para el Desarrollo, sector Fondo Especial,

en 1969.

CAPITULO VI
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LA CONTRIBUCION DE LA ORGANIZACION

Artfculo 20o. De conformidad con su polftica a largo plazo en relaci6n

con el libro, la Organizaci6n:

a) Asesorard al Centro sobre problemas de fomento, de

producci6n y de distribuci6n del libro en A mdrica Lati

na.

b) Participard en aquellas actividades del Centro que sean

conformes a las actividades trazadaa por la Conferencia

General.

c) Participard como miembro de pleno derecho en los dife

rentes 6rganos y actividades del Centro.

d) La Organizaci6n se ofrece para actuar como agencia -

de ejecucibn en programas financlados por el PNUD u

btras entidades internacionales relacionadas con el Cen

tro.

e) OtorgarA todo aporte que en el futuro l Conferencia Ge

neral decida hacer al Centro.

CAPITULO VII

LA ESTRUCTURA DEL CENTRO

Artfculo 21o. El Consejo del Centro estard integrado par los siguientes

mlembros:

a) Un representante del Gobierno.

b) Do representantes designados por la Junta Directive -
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Artfculo 220.

A rticulo 23o.

A rtfculo 24o.

A rtfculo 25o.

colombiana contemplada en el Decreto 2290 de 190.

c) Un representante de coda uno de los demds Estados -

Miembros efectivos y de los Estados Miembros Aso -

ciados que hayan aprobado el presente Acuerdo.

d) Un representante del Director General de la Organiza

ci6n.

El Consejo de reunird ordinariamente por 1o menos coda

dos anos y extraordinariamente cuando lo convoque su pre

sidente por iniciativa propia, por petic16n del Comitd Eje

cutivo o por petici6n de la mayorfa absoluta de los miern

bros del Consejo.

Constituye quorum para las deliberaciones del Consejo -

la rnayorra de los miembros que la integran.

El Consejo elegird su propio Presidente coda dos aflos por

la msyorfa de las dos terceras partes.

Las funciones del Consejo ser~n las siguientes:

a) Formular la poltica del Centro y los planes y progra -

mos de desarrollo.

b) Aprobar el presupuesto bienal del Centro.

c) Aprobar la craci6n de comit s ssesores del Centro, -

permanentes o temporales, para el mejor cumplimien

to de sus objetivos y saflalar sus funciones especfficas.
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Artrculo 260.

A rtfculo 27o.

Artfculo 28o.

d) Estudiar el informe que debe rendir el Director sobre

ls labores desarroliadas en el perfodo bienal.

e) Dar al Director todas las instrucciones que estime

necesarias.

f) Expedir su propio reglamento.

g) Considerar ia candidatura de los Estados Miembros -

que deseen participar en las actividades del Centro co

mo miembros asociados.

h) Dictar el reglamento financiero del Centro, organizar

el control financiero y designar el auditor del Centro.

i) Colaborar con los otros 6rganos del Centro cuando 4s

toe lo soliciten.

j) Designar a los representantes de los Estados Miembros

que integrarn el Comitd Ejecutivo.

Las decisiones del Consejo se hardn por mayorro de votos,

salvo en el caso contemplado en el artlculo 24o, y las ac -

tas y sus reuniores serdn firmadas por el Presidente del -

Consejo y por el Director del Centro.

El Consejo del Centro, dentro de un plazo prudencial mf

nimo de dos aflos a partir de la vigencia del presente A -

cuerdo, convocard is primers reuni6n del Comit6 Ejecu -

tivo.

Durante ese perfodo de dos aflos el Consejo actuar6 co
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A rtfculo 29o.

Artfculo 30o.

Articulo 31o.

A rtiulo 32o.

Artrculo 33o.

mo Comit6 Ejecutivo del Centro hasta que la participaci6n

de otros Estados permits la constituci6n de dicho Comitd

Ejecutivo.

El Cornitd Ejecutivo del Centro estard integrado por las

siguientes personas:

a) Un representante del Goblerno.

b) Un representante designado par laJunta Directiva co -

lombiana contemplada en el Decreto No. 2290 de 1970.

c) Un representante del Director General de la Organiza -

c16n.

d) Hasta seis (6) representantes de los Estados Miembros

designados par el Consejo cada dos aflos.

El Consejo podrd invitar a participar en el Comitd Ejecuti

vo a una organizacidn internacional que hays prestado un

aporte importante al Centro pero sin derecho a voto.

El Comitd Ejecutivo se reunird ordinariamentepor lo me-

nos dos veces al aflo y extraordinariamente cuando lo con

voque el Director del Centro.

Constituird quorum pars las deliberaciones del Comitd -

Ejecutivo la mayorfa de los miembros que lo Integran.

Las decislones del ComItd Ejecutivo se adoptarin por ma
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Artfculo 34o.

Artfculo 350.

A rtfeulo 36o.

Artfculo 370.

yorfa de votos y las actea de sus reuniones serdn firmadas

par su Presidente designodo segin el reglamento del Comi

t6 y por el Director del Centro.

El Director del Centro podr6 asistir a las sesiones del Co

mitd Ejecutivo pero sin derecho a voto.

Las funciones del Comit6 Ejecutivo ser6n determinadas -

par el Consejo; no obstante ells, las principales serdn las

siguientes:

a) Dirigir y controlar el funcionamiento general del Cen -

tro para verificar su conformidad con la polftica adopts

da por el Consejo.

b) Tomar las decisiones necessrias pars la buena marcha

del Centro.

c) Utilizer los poderes delegados si es del caso por el Con

sejo.

d) Expedir su propio reglamento.

e) Fijar las tasas y tarifas de los servicios que el Centro

imparte a otras entidades y aprobar los reglamentos -

que los regulan.

El Director del Centro serS nombrado par el Presldente

del Consejo en acuerdo con el Director General de Io Orga

nizaci6n y con el Gobierno de Colombia par un perfodo de

dos aflos prorrogables.

El Director del Centro tendrd las siguientes funciones:



Volume 2283, 1-40649

a) Ser el representante legal del Centro.

b) Dlriglr. organizar, coordinar y controlar Ins activida

des y servicios del Centro, la ejecuci6n de las funcio-

nee administrativae y tdcnicas, Ia realizaci6n de sus -

trabajos y el cumplimiento de sus objetivos.

c) Velar por Is correcta aplicac16n de los fondos y el debi

do mantenimiento y utilizaci6n de los bienes del Centro.

d) Elaborar y presentar al Comitd Ejecutivo los proyectos

de programas especfflcos de estructura orginica, de re

glamento de funcionamiento y modificaciones a los mis

1MnoS.

e) Someter el proyecto de preaupuesto de ingresos, gastos

e inversiones al Consejo y en su oportunidad los trasla-

dos presupuestales al Comit4 Ejecutivo sugiriendo las

medidas que estime convenientes pars el buen funciona-

miento del Centro.

f) Ordenar la ejecuci6n del presupuesto del Centro y ejer

cer el control administrativo.

g) Presentar a los gobiernos y organismos adherentes a

travs del Comitd un Informe semestral sobre Is mar -

cha del Centro y preparar los informes adicionales a -

los estudios especiales que lo soliciten.

h) Presentar a los miembros del Comit6 Ejecutivo de -

acuerdo con la reglamentaci6n que para ese efecto adop

te el Comitd, un informe sobre el desarrollo del pro -

grams y sobre el estado financiero del programa.
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Artfculo 38o.

Artrculo 39o.

i) Preparar para la aprobaci6n del Comit6 Ejecutivo el -

reglamento relativo a la delegac16n de funciones a los

demrs funcionario del Centro.

j) Proponer al Comitd Ejecutivo la planta de personal del

Centro y las modificaciones que sobre la materia consi

dere del caso.

k) Proponer al Comit d Ejecutivo los convenios de colabo

raci6n del Centro con los diversos organismos interna

cionales, gubernamentales y no gubernamentales.

1) Presentar para aprobaci6n del Comltd los programas

anuales del Centro, inclusive, las actividades interna-

cionales deacentralizadas y los proyectos de los aseso

res de la Organizaci6n y otros organismos.

m) Las demos funciones que se relacionen con la Organi

zaci6n y funcionamiento del Centro y que no esten ex-

presamente atribufdas a otra autoridad.

El Director del Centro serd asistido por un subdirector

designado por el propio Director, de acuerdo con el Co -

mltd Ejecutivo.

Los funcionarlos del Centro serdn nombrados por el Direc

tor del Centro, de acuerdo con el reglamento del personal

del Centro y segdn la planta del personal adoptada por el

Comitd Ejecutivo.

CAPITULO VIII
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CLAUSULAS FINALES

Artfculo 40o.

Artfculo 41o.

A rtfculo 42o.

Artfculo 43 o.

Artfculo 44o.

Las disposiciones del presente Acuerdo no obstaculizan -

la aplicaci6n de prohibiciones y restricciones establecidas

por las leyeS y reglamentos de los Estados Miembros si -

se fundan sobre consideraciones de moralidad, orden pd-

blico y seguridad publica.

El presente Acuerdo entrard en vigencia definitiva el dfa

en que el Gobierno notifique por escrito a is Organizaci6n

que el Acuerdo ha obtenido is aprobaci6n legislativa segtln

los preccptos constitucionales. Sin perjuicio de lo anterior

el presente Acuerdo, a contar deade Is fecha de su firma,

se aplicar6 provisionalmente en todas aquellas partes que

puedan ser puestas en vigencia en virtud de Ia legislac16n

interns.

A solicitud del Gobierno o de is Organlzaci6n podrdn reali

zarse consultas para Is modlficaci6n del presente Acuerdo.

Toda enmienda se efectuard por aprobaci6n mutua.

La validez del presente Acuerdo expiarS el 31 de diciem-

bre de 1976.

A su expiraci6n el Gobierno y Is Organizaci6n determina -

rdn, en consulta con los Gobiernos de los demds Estados

Miembros del Centro, las disposicionas del presente Acuer

do que deseen mantener en vigor, excepto las que obligan -
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a la Organizaci6n, y tornardn las disposiciones adiciona -

lea que sean necesarias para que el Centro pueda conti

nuar adecuadamente sus actividades. En caso de disolu -

ci6n , el activo revertir6 al Instituto Colombiano y estard

sujeto al rdgimen del Decreto No. 2290 o el que 1o reem

place

En fM de Io cual, los representantes que suacriben, debidamente autoriza-

dos, firman el presente Acuerdo en Bogota, D.E., a los veintitresdfas del

mes de abril de mil novecientos setenta y uno.

Hecho en espaflol en dos ejemplares igualmente v~lidos.

Por el Gobierno de Colombia Por Is Organizaci6n de las Naciones

Unidas para la Educaci6n,la Ciencia

y la Cultura
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT ON INTERNATIONAL COOPERATION BETWEEN THE

GOVERNMENT OF COLOMBIA AND UNESCO CONCERNING THE

REGIONAL CENTRE FOR BOOK PROMOTION IN LATIN AMERICA

Mindful that a common language and culture and a long publishing tradition are a valu-

able part of the cultural heritage of Latin America,

Taking into account that books represent one of the fundamental vehicles for the trans-
mission of knowledge and the cultural integration of countries,

Bearing in mind that book production and distribution programmes are insufficiently

developed in the countries of Latin America,

Considering that the Latin American industry as it stands is unable to meet the needs

of the region,

Taking account of how difficult it is for countries, to resolve, on their own, the prob-

lems impeding the development of publishing houses,

Considering that, at its fifteenth session, the General Conference of UNESCO autho-

rized the Director-General to promote book production and distribution, particularly in de-
veloping countries (15 C/5 Res. 4231),

Convinced that a Regional Centre for Book Promotion in Latin America is called upon
to play a fundamental role as focal point in the search for regional solutions to book-related

problems,

Considering that the Meeting of Experts on Book Promotion in Latin America con-
vened by UNESCO in Bogotd from 9 to 15 September 1969 recommended establishing the
Centre, with its headquarters in Bogotd,

Considering that, by an Act dated 3 March 1970, the Government of Colombia estab-
lished the Regional Centre for Book Promotion in Latin America in Bogoti,

Considering that, by Decree No. 2290 of 1970, the Government of Colombia approved
the articles of association of the Regional Centre for Book Promotion in Latin America,

Desirous of concluding an Agreement to extend the plans and programmes of the Re-
gional Centre established by the Government of Colombia at the international level, the

United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization, hereinafter referred to as
"the Organization", and the Government of Colombia, hereinafter referred to as "the Gov-

ernment",

have agreed as follows:

CHAPTER 1. GENERAL PROVISIONS

Article I

In order to render international cooperation effective, the Government undertakes to
ensure that the Regional Centre for Book Promotion in Latin America, established as a pub-



Volume 2283, 1-40649

lic body by Decree No. 2290 of 1970, complies with the provisions of this Agreement and
conforms to the organizational structure envisaged therein.

Article 2

The Centre, which has its headquarters in the city of BogotA, Colombia, may extend its
programmes to the other countries of Latin America and to Spanish-speaking countries lo-
cated outside this geographical region; the Centre may establish agencies in other cities of
Colombia or of member countries, in order to facilitate the decentralization of its activities.

Article 3

(a) The members of the Centre may be full members or associate members:

All the Spanish-speaking countries of Latin America whose Governments have ex-
pressed to the Government a desire to participate in the activities of the Centre shall be full
members of the Centre, with full rights.

Spanish-speaking countries located outside the geographical region of Latin America
whose Governments have expressed to the Government a desire to participate in the activ-
ities of the Centre shall be associate members of the Centre. Such countries shall be admit-
ted as associate members by decision of the Council.

(b) The States envisaged in paragraph (a) of this article wishing to participate in the
activities of the Centre shall notify the Government to that effect. The Government shall
inform the Centre, the member States and the Director-General of the Organization of re-
ceipt of such notification.

(c) The member States referred to in paragraph (a) of this article may withdraw from
the Centre six (6) months after notifying the Government to that effect in writing.

CHAPTER II. FUNDAMENTAL OBJECTIVES OF THE CENTRE

Article 4

The Centre shall be responsible for promoting book production and distribution and,
in particular, for promoting reading, primarily through education plans, and the indispens-
able addition of adequate national school and public library systems in each country. In or-
der to meet these objectives, the Centre shall carry out the following tasks:

(1) Foster the coordination of efforts by public and private entities in the region re-
sponsible for book production, dissemination and distribution in the Spanish-speaking
countries of Latin America;

(2) Foster the application of the measures needed to develop and harmonize the book
market in the said region with a view to establishing a common market;

(3) Encourage the establishment of national book promotion entities, with the help
of local public and private institutions wishing to be involved in that initiative;
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(4) Compile, and make available to those countries, statistics and documentation re-
lating to book production, distribution and demand in the countries of the region, making

the most of their cultural and linguistic ties;

(5) Undertake to compile a bibliography of works in Spanish regularly and periodi-

cally;

(6) Conduct systematic research into reading habits, levels and interest;

(7) Conduct studies at different educational and socio-economic levels in order to

establish the most appropriate strategy for promoting reading;

(8) Develop plans for occupational training and professional development in the
graphic, publishing and book distribution industries, and conduct research into human re-

sources;

(9) Conduct studies on copyright, with particular emphasis on the specific problems

of each country that limit the application of international agreements on the subject; defend
that right and ensure compliance therewith; and help to find viable formulas, with assis-

tance from the relevant international bodies, to enable the people of the region to gain ac-
cess to sources of universal culture;

(10) Organize and improve school and public library services in each country, partic-

ipate in applying these plans at the regional level, in accordance with the socio-economic
conditions of each State, and promote the training of librarians, head librarians and admin-
istrators of school and public library services in the region.

CHAPTER Ill. LEGAL PERSONALITY, PRIVILEGES AND IMMUNITIES OF THE CENTRE

Article 5

The Regional Centre for Book Promotion in Latin America shall enjoy, in the territory
of Colombia as in the territories of the other member States, the legal personality and ca-

pacity needed to perform its duties. The Centre shall have special capacity to: (a) contract,

(b) acquire and dispose of movable and immovable property, (c) institute legal proceed-
ings.

Article 6

The property and assets of the Centre, wherever they are located and by whomsoever

they are legitimately held, shall enjoy immunity from every form of legal process, except
in so far as in any particular case this immunity has been expressly waived by the Centre.

It is, however, understood that the Centre may not extend a waiver of immunity to measures
of execution.

Article 7

The premises and archives of the Centre shall be inviolable wherever they are located.
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Article 8

Without being subject to financial controls, regulations or moratoriums of any kind,
the Centre may hold funds, gold or currencies of any kind and operate accounts in any cur-
rency in order to perform its duties; it may also freely transfer its funds, gold or currencies
from one country to another and within any member State, and convert any currencies held
by it into any other currency.

Article 9

The Centre, its assets, income and other property shall be exempt from:

(a) All direct taxes;
(b) Customs duties and prohibitions and restrictions on imports and exports of articles

imported or exported by the Centre for its official use. It is, however, understood that the
articles imported under such exemption shall not be sold in the country into which they
have been imported, except under conditions agreed with the Government of that country;

(c) Customs duties and prohibitions and restrictions on imports and exports in respect
of its publications.

Article 10

The Government undertakes to exempt from any fiscal charge and taxes of any kind
transactions relating to the purchase of immovable property necessary for the proper func-
tioning of the Centre, particularly transactions relating to the purchase by the Centre of im-
movable property aimed at providing it with a headquarters.

Article 11

The immovable property belonging to the Centre and located in Colombia shall be ex-
empt from payment of property tax and refuse collection and street lighting charges.

Article 12

The Government shall authorize the free entry into, residence in and departure from
the country of all persons with official accreditation having business with the Centre.

Article 13

The Government shall apply the provisions of the Convention on the Privileges and
Immunities of the Specialized Agencies, adopted by the General Assembly of the United
Nations on 21 November 1947, to the Organization, its officials and experts, including
those who place themselves at the Centre's disposal, and the representatives of member
States that participate in the Council or Executive Committee of the Centre.
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Article 14

The Director and Deputy Director of the Centre, as well as any senior official that may
replace the Director during his or her absence, shall enjoy, together with their spouses and
minor children, the privileges, immunities, exemptions and facilities accorded to diplomat-
ic envoys in accordance with the Vienna Convention on Diplomatic Relations.

Article 15

The other officials of the Centre shall enjoy only the following immunities:

(a) Immunity from legal process in respect of all official acts performed by them,
including words spoken or written;

(b) Exemption from taxation on salaries and emoluments paid to them by the Centre;

(c) Exemption from immigration restrictions and alien registration requirements, to-
gether with their spouses and relatives dependent on them;

(d) The same exchange facilities as are accorded to officials of diplomatic missions
of comparable rank;

(e) The same repatriation facilities in time of international crisis as are accorded to
officials of diplomatic missions, together with their spouses and relatives dependent on
them;

(f) The right to import free of duty their furniture and personal effects when they take
up their post for the first time in the country to which they have been sent.

Article 16

Privileges and immunities are accorded to officials of the Centre in the interests of the
Centre, not for their personal benefit. The Director of the Centre shall have the right and
the duty to waive the immunity accorded to any official in any case where, in his or her
opinion, the immunity would impede the course of justice and can be waived without prej-
udice to the interests of the Centre.

Article 17

In accordance with Colombian law, the Government shall settle any claims made by
third parties against the Organization, its officials or other persons hired by the Centre, and

shall exempt the Organization and the persons mentioned above from all liability for claims
arising from operations of the Centre that are provided for in this Agreement, except in cas-
es where the Organization and the Government consider by mutual agreement that such
claims or liability are the result of gross negligence or wilful misconduct by those persons.
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CHAPTER IV. FINANCIAL PROVISIONS

Article 18

The Regional Centre for Book Promotion in Latin America shall have its own resourc-

es consisting of:

(a) The contribution from the Government;

(b) Donations and contributions from the other States members of the Centre;

(c) Donations and contributions from international bodies, particularly those of the Or-
ganization, and from the other members or associate members of the Organization;

(d) Resources from services rendered;

(e) Voluntary donations or contributions from public or private persons or entities.

CHAPTER V. THE CONTRIBUTION FROM THE GOVERNMENT

Article 19

The Government undertakes to donate to the Regional Centre for Book Promotion in
Latin America, from 1971 to 1976 inclusive, a sum equivalent to that provided for in the
request submitted to the United Nations Development Programme (UNDP), Special Fund
sector, in 1969.

CHAPTER VI. THE CONTRIBUTION OF THE ORGANIZATION

Article 20

In conformity with its long-term policy relating to books, the Organization shall:

(a) Advise the Centre on problems relating to book promotion, production and dis-
tribution in Latin America;

(b) Participate in such activities by the Centre as may be in line with the activities set
out by the General Conference;

(c) Participate as a full member in the various bodies and activities of the Centre;

(d) Offer to act as an executing agency in programmes funded by UNDP or other in-
ternational entities related to the Centre;

(e) Grant such support as the General Conference may decide to give the Centre in
the future.

CHAPTER VII. THE STRUCTURE OF THE CENTRE

Article 21

The Council of the Centre shall be composed of the following members:

(a) One representative of the Government;
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(b) Two representatives appointed by the Colombian Board of Directors envisaged
in Decree No. 2290 of 1970;

(c) One representative of each of the other full member States or associate member
States that have adopted this Agreement;

(d) One representative of the Director-General of the Organization;

Article 22

The Council shall hold an ordinary session at least every two years and an extraordi-
nary session when convened by its President either on his or her own initiative, on a request
by the Executive Committee or on a request by an absolute majority of Council members.

Article 23

A majority of Council members shall constitute a quorum for the purposes of Council
discussions.

Article 24

The Council shall elect its own President every two years by a two-thirds majority.

Article 25

The Council shall carry out the following tasks:

(a) Formulate the policy of the Centre as well as the development plans and pro-
grammes;

(b) Approve the biennial budget of the Centre;

(c) Approve the establishment of permanent or temporary advisory committees at the
Centre, in order to help it meet its objectives more effectively, and assign specific tasks to
such committees;

(d) Study the report that the Director must submit on the work undertaken during the
two-year period;

(e) Give the Director such instructions as it deems necessary;

(f) Issue its own rules of procedure;

(g) Consider the candidacy of member States wishing to participate in the activities
of the Centre as associate members;

(h) Draw up the financial rules of the Centre, organize financial oversight and appoint
the auditor of the Centre;

(i) Work with the other bodies of the Centre, when they so request;

(j) Appoint the representatives of the member States that shall belong to the Executive
Committee.
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Article 26

Council decisions shall be taken by a majority, except in the circumstances envisaged
in article 24, and the records of its meetings shall be signed by the President of the Council
and the Director of the Centre.

Article 27

The Council of the Centre shall, within a minimum reasonable time frame of two years
from the entry into force of this Agreement, convene the first meeting of the Executive
Committee.

Article 28

During this two-year period, the Council shall act as Executive Committee of the Cen-
tre until the participation of other States is sufficient for the said Executive Committee to
be established.

Article 29

The Executive Committee of the Council shall be composed of the following persons:

(a) One representative of the Government;

(b) One representative appointed by the Colombian Board of Directors envisaged in
Decree No. 2290 of 1970;

(c) One representative of the Director-General of the Organization;

(d) Up to six (6) representatives of the member States appointed by the Council every
two years.

Article 30

The Council may invite any international organization that has made a significant con-
tribution to the Centre to participate in the Executive Committee without voting rights.

Article 31

The Executive Committee shall hold an ordinary session at least twice a year and an
extraordinary session when convened by the Director of the Centre.

Article 32

A majority of Executive Committee members shall constitute a quorum for the purpos-
es of Executive Committee discussions.
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Article 33

Executive Committee decisions shall be adopted by a majority and the records of its
meetings shall be signed by its President, appointed according to Committee rules, and by
the Director of the Centre.

Article 34

The Director of the Centre may attend Executive Committee meetings without voting
rights.

Article 35

The tasks of the Executive Committee shall be determined by the Council; nonethe-
less, it shall carry out the following main tasks:

(a) Direct and oversee the general functioning of the Centre to ensure that it is in line
with the policy adopted by the Council;

(b) Take such decisions as may be necessary for the Centre to function properly;

(c) Use the powers delegated to it by the Council, as appropriate;

(d) Issue its own rules;

(e) Establish the rates and tariffs of services provided by the Centre to other entities
and approve the regulations that govern them.

Article 36

The Director of the Centre shall be appointed by the President of the Council in agree-
ment with the Director-General of the Organization and the Government of Colombia for
a period of two years renewable.

Article 37

The Director of the Centre shall carry out the following tasks:

(a) Act as the legal representative of the Centre;

(b) Direct, organize, coordinate and oversee the activities and services of the Centre,
the performance of its administrative and technical tasks, the realization of its work and
compliance with its objectives;

(c) Ensure that funds are correctly applied and that the property of the Centre is prop-
erly used and maintained;

(d) Establish, and submit to the Executive Committee, plans relating to specific pro-
grammes on organic structure, rules of procedure and any changes thereto;

(e) Submit the draft statement of income, expenditure and investments to the Council
and, where appropriate, budgetary appropriations to the Executive Committee, suggesting
such measures as he or she may deem necessary for the proper functioning of the Centre;
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(f) Order the execution of the budget of the Centre and exercise administrative over-
sight;

(g) Submit a six-monthly report on the work of the Centre to member Governments
and bodies, via the Committee, and prepare such supplementary reports and special studies
as they may request;

(h) Submit a report on the development and financial situation of the programme to
Executive Committee members in accordance with such rules as the Committee may adopt
for this purpose;

(i) Prepare, for adoption by the Executive Committee, rules relating to the delegation
of functions to the other staff of the Centre;

j) Submit proposals to the Executive Committee regarding the staffing table of the

Centre and such changes as he or she may consider necessary in that regard;

(k) Propose to the Executive Committee cooperation agreements between the Centre
and various international governmental and non-governmental organizations;

(1) Submit, for Committee approval, the annual programmes of the Centre, including
decentralized international activities and the projects by the advisers of the Organization
and other bodies;

(m) Carry out such other functions as relate to the organization and functioning of
the Centre and are not explicitly attributed to another authority.

Article 38

The Director of the Centre shall be assisted by a Deputy Director appointed by the Di-
rector in agreement with the Executive Committee.

Article 39

The staff of the Centre shall be appointed by the Director of the Centre, in accordance
with the staff rules of the Centre and according to the staffing table adopted by the Execu-
tive Committee.

CHAPTER VIII. FINAL PROVISIONS

Article 40

The provisions of this Agreement shall not impede the application of prohibitions and
restrictions established by the laws and regulations of the member States if they are based
on considerations of morality, law and order, and public safety.

Article 41

This Agreement shall enter into force on the day on which the Government notifies the
Organization, in writing, that the Agreement has obtained legislative approval according to
constitutional procedures. Without prejudice to the above, all those parts of this Agreement
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that may enter into force under domestic legislation shall apply provisionally as from the
date of signature.

Article 42

At the request of the Government or the Organization, consultations may be held with
a view to amending this Agreement. Any amendment shall be made through mutual ap-
proval.

Article 43

The validity of this Agreement shall expire on 31 December 1976.

Article 44

Upon expiry, the Government and the Organization shall determine, in consultation
with the Governments of the other States members of the Centre, which provisions of this
Agreement they wish to remain in force, with the exception of those placing obligations on
the Organization, and shall make such further arrangements as may be necessary for the
Centre to continue its activities properly. Should the Centre be dissolved, the assets shall
revert to the Colombian Institute and shall be subject to the regime established in Decree
No. 2290 or such decree as may replace it.

In witness whereof, the undersigned representatives, being duly authorized thereto,
have signed this Agreement at BogotAi on 23 April 1971.

Done in Spanish in duplicate, both texts being equally authentic.

For the Government of Colombia:

[ILLEGIBLE]

For the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization

[ILLEGIBLE]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD DE COOP1tRATION INTERNATIONALE ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA COLOMBIE ET L'ORGANISATION DES NA-
TIONS UNIES POUR L'EDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE
POUR LA PROMOTION DU LIVRE EN AMERIQUE LATINE

Considrant qu'une langue et une culture communes, ainsi qu'une longue tradition de
l' dition, constituent un aspect pr~cieux de l'h6ritage culturel de l'Am6rique latine,

Tenant compte du fait que les livres repr6sentent un des v6hicules fondamentaux pour
la transmission du savoir et l'int6gration culturelle des pays,

Sachant que la production et les programmes de distribution de livres ne sont pas suf-
fisamment d6velopp~s dans l'Am6rique latine,

Considrant que iindustrie latino-am6ricaine, dans son tat actuel, est incapable de sat-
isfaire les besoins de la r6gion,

Tenant compte de la difficult& qu'ont les pays i r6soudre seuls les probl~mes entravant
la creation de maisons d'6dition,

Consid6rant qu'A sa quinzi~me session, la Conf6rence g~n6rale de lUNESCO a au-
toris6 le Directeur g6n6ral A promouvoir la production et la distribution de livres, notam-
ment dans les pays en d6veloppement (15 C/5 Res. 4231),

Convaincus qu'un Centre r6gional pour la promotion du livre en Am6rique latine est
appel6 Ai jouer un r6le fondamental en tant que pool dans la recherche de solutions region-
ales aux probl~mes d'6dition,

Sachant qu'une r6union d'experts sur la promotion du livre en Am~rique latine, organ-
is~e par rUNESCO A BogotAi du 9 au 15 septembre 1969, a recommand6 la creation du Cen-
tre avec siege A BogotA,

Consid6rant par ailleurs que, par une Loi du 3 mars 1970, le Gouvernement de Colom-
bie a cr66 le Centre r6gional pour la promotion du livre en Am6rique latine A Bogotd,

Rappelant que, par le D&cret n' 2290 de 1970, le Gouvernement de la Colombie a ap-
prouv& les articles du statut du Centre r6gional pour la promotion du livre en Am&rique lat-
ine,

D~sireux de conclure un Accord visant A 61ever les plans et programmes du Centre r6-
gional cr66 par le Gouvernement de Colombie au niveau international, 1'Organisation des
Nations Unies pour l'ducation, la science et la culture, ci-aprbs d6nomm6e "'Organisa-
tion", et le Gouvernement de Colombie, ci-apr~s d6nomm6 "le Gouvernement",

Sont convenus de ce qui suit:



Volume 2283, 1-40649

CHAPITRE PREMIER. DISPOSITIONS GINtRALES

Article premier

Pour assurer l'efficacit& de la cooperation intemationale, le Gouvernement s'engage d
faire en sorte que le Centre regional pour la promotion du livre en Am~rique latine, cr6 en
tant qu'organisme public par D~cret n' 2290 de 1970, observe les dispositions du present
Accord et conforme sa gestion A la structure organisationnelle propos~e.

Article 2

Le Centre, qui a son siege di Bogott (Colombie), peut &tendre ses programmes aux au-
tres pays d'Am&rique latine et aux pays hispanophones situ~s en dehors de sa region
g6ographique; il peut crier des bureaux dans d'autres villes de Colombie ou dans des pays
membres, afin de faciliter la d~centralisation de ses activit~s.

Article 3

a) Le Centre compte des membres A part entibre ou des membres associ~s:

Tous les pays hispanophones d'Am6rique latine, dont les Gouvemements ont exprim6
le d~sir de participer aux activit~s du nouveau Centre, sont membres A part entire etjouis-
sent de la totalit6 des droits.

Les pays hispanophones situ~s en dehors de la region g~ographique d'Am&rique latine,
dont les Gouvemements ont fait part au Gouvernement colombien de leur d~sir de partici-
per aux activit~s du Centre, deviennent membres associ~s par dcision du Conseil.

b) Les btats envisages au paragraphe a) du present article, souhaitant participer aux ac-
tivit~s du Centre, notifient le Gouvernement en consequence et ce demier informe le Cen-
tre, les tats membres et le Directeur g~n~ral de 'Organisation de ]a reception de ladite
notification.

c) Les tats membres mentionn~s au paragraphe a) du present article peuvent se retirer
du Centre six (6) mois aprbs avoir notifi& par 6crit le Gouvemement de leur intention.

CHAPITRE II. OBJECTIFS FONDAMENTAUX DU CENTRE

Article 4

Le Centre est charg6 de promouvoir la production et la diffusion du livre et, notamment
de promouvoir la lecture essentiellement grace d des programmes d'enseignement et A lad-
dition indispensable de syst~mes scolaires et de r~seaux de biblioth~ques publiques
ad~quats dans chaque pays. Pour atteindre ces objectifs, il entreprend les activit~s
&numr~es ci-apr~s:

1. favoriser la coordination des efforts des entit~s publiques et privies dans la region,
charges de la production, de la diffusion et de la distribution de livres dans les pays his-
panophones de l'Am~rique latine;
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2. encourager l'application des mesures n~cessaires pour d~velopper et harmoniser le
march6 du livre dans ladite region en vue de cr~er un march6 commun:

3. encourager la creation d'organismes nationaux de promotion du livre, avec l'aide des
institutions locales publiques et privies souhaitant participer A cette initiative;

4. compiler et mettre A la disposition de ces pays des statistiques et de la documentation
lies A la production, A la diffusion et A ]a demande de livres dans les pays de la region, util-
isant au mieux leurs relations culturelles et linguistiques;

5. entreprendre l'laboration d'une bibliographie des ouvrages en espagnol, publi~s
r~guli&rement et p~riodiquement;

6. entreprendre des recherches syst~matiques sur les habitudes de lecture, les niveaux
et l'intrt A cet 6gard;

7. entreprendre des &tudes A diff~rents niveaux &ducatifs et socio-&conomiques pour
d~finir la strategie optimale de promotion de la lecture;

8. 6laborer des plans pour la formation organisationnelle et le d~veloppement profes-
sionnel des industries du dessin, de l'dition et de la distribution de livres, et entreprendre
des recherches sur les ressources humaines dans ce secteur;

9. entreprendre des 6tudes sur les droits d'auteur, l'accent 6tant mis notamment sur les
problkmes sp~cifiques de chaque pays, qui limitent Papplication des accords intemationaux
sur le sujet; d~fendre les droits et assurer leur respect et contribuer A mettre au point des
formules viables avec l'assistance des organismes internationaux comptents, pour per-
mettre aux populations de la region d'avoir acc~s aux sources de la culture universelle;

10. organiser et amliorer les services de biblioth~ques scolaires et publiques dans
chaque pays, participer A l'cxCcution de ces plans au niveau regional, conform~ment aux
conditions socio-6conomiques de chaque Etat, et promouvoir la formation de biblio-
thdcaires, de directeurs de bibliothbques et administrateurs de services de bibliothbques
scolaires et publiques dans la r6gion.

CHAPITRE Ill. PERSONNALITt JURIDIQUE, PRIVILEGES ET IMMUNITES DU CENTRE

Article 5

Le Centre regional pour la promotion du livre en Amdrique latine jouit, sur le territoire
de la Colombie ainsi que sur ceux des autres tats membres, de la personnalit& et de la ca-
pacit juridiques n~cessaires pour accomplir ses tAches. Le Centre est en particulier habilit&
A: a) 6tablir des contrats, b) acheter et liquider des biens mobiliers et immobiliers, c) lancer
des actions judiciaires.

Article 6

La propri~t& et les avoirs du Centre, qu'ils soient lou~s ou d6tenus lgitimement de
toute autre faqon, jouissent de l'immunit& A lAgard de toutes les formes d'action judiciaire,
sauf dans ]a mesure o6, dans un cas particulier, le Centre a express~ment renonc& A ladite
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immunit& il est entendu toutefois que le Centre ne peut pas tendre sa renonciation d 'im-
munit6 aux mesures d'ex~cution.

Article 7

Les locaux et les archives du Centre sont inviolables oA qu'ils se trouvent.

Article 8

Sans tre soumis A des contr6les, des r glements ou des moratoires financiers de
quelque type que ce soit, le Centre peut obtenir des fonds, de 'or ou des devises de n'im-
porte quel type et g~rer des comptes dans n'importe quelle devise pour remplir son mandat;
il peut 6galement transf~rer librement ses fonds, son or ou ses devises d'un pays A l'autre et
A l'int6rieur d'un ]ttat membre quelconque et convertir toutes les devises d~tenues par lui
dans nimporte quelle autre monnaie.

Article 9

Le Centre, ses avoirs, son revenu et ses biens sont exon6r~s de:

a) tous les imp6ts directs;

b) des droits et des interdictions douani&res, ainsi que des restrictions douani~res sur
les importations et les exportations d'articles destines A l'usage officiel du Centre. 11 est
cependant entendu que les articles import~s au titre d'une exoneration ne sont pas vendus
dans le pays dans lequel ils ont 6t& importes sauf dans les conditions convenues avec le
Gouvemement dudit pays;

c) les droits, les interdictions et restrictions en matibre de douanes sur les importations
et exportations en ce qui concerne ses publications.

Article 10

Le Gouvemement s'engage A exon&rer de toutes taxes et de toutes les charges fiscales,
de quelque type que ce soit, les transactions li~es A l'achat des biens immobiliers ncessaires
pour assurer son fonctionnement normal, notamment les transactions relatives A lachat par
le Centre de biens immobiliers visant A lui assurer un siege.

Article 11

Les biens immobiliers appartenant au Centre et situ~s en Colombie sont exonr~s de
l'imp6t foncier et des taxes sur 'clairage urbain et la collecte des ordures m~nagbres.

Article 12

Le Gouvernement autorise toute personne munie d'une accreditation officielle ayant A
faire au Centre, A entrer librement dans le pays, y r6sider et meme le quitter.
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Article 13

Le Gouvernement applique les dispositions de la Convention sur les privilkges et im-
munites des institutions sp~cialis~es, adopt~e par l'Assemble g~n~rale des Nations Unies
le 21 novembre 1947, A lOrganisation, A ses fonctionnaires et experts, y compris A ceux qui
se mettent A la disposition du Centre, et aux repr~sentants des tats membres qui participent
au Conseil ou au Comit6 ex~cutifdu Centre.

Article 14

Le Directeur et le Directeur adjoint du Centre, ainsi que tous les hauts fonctionnaires
qui peuvent remplacer le Directeur durant ses absences, jouissent avec leurs conjoints et
leurs enfants mineurs, des privilges, immunit~s, exonerations et facilit~s accord~s aux en-
voy~s diplomatiques conform~ment A la Convention de Vienne sur les relations diploma-
tiques.

Article 15

Les autres fonctionnaires du Centre ne jouissent que des immunit~s ci-apres:

a) immunit6 de poursuites judiciaires en ce qui concerne toutes les actions officielles
accomplies par eux, y compris les 6crits et les d~clarations verbales;

b) exon6ration de l'imp6t sur les salaires et les traitements qui leur sont vers6s par le
Centre;

c) exoneration des restrictions A l'immigration et _ !enregistrement des trangers, ainsi
que leurs conjoints et les personnes A leur charge;

d) les mmes facilit6s de change que celles qui sont accord~es aux membres officiels
de missions diplomatiques de rang comparable;

e) les m~mes facilit~s en ce qui concerne le rapatriement, en temps de crise internatio-
nale, que celles qui sont accord~es aux membres officiels de missions diplomatiques, ainsi
qu'A leurs conjoints et aux personnes A leur charge;

f le droit d'importer en franchise leur mobilier et leurs effets personnels lorsqu'ils
prennent leurs fonctions pour la premiere fois dans le pays de leur affectation.

Article 16

Des privileges et immunit~s sont accord6s aux fonctionnaires du Centre dans l'intrt
de ce dernier et non pour leur satisfaction personnelle. Le Directeur du Centre a le droit et
le devoir de renoncer A l'immunit& accord~e A un fonctionnaire dans tous les cas o6t, A son
avis, limmunit6 nuirait A lexercice de la justice, A condition que ce renoncement ne porte
pas prejudice aux int&ts du Centre.
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Article 17

Conform~ment A ]a l6gislation colombienne, le Gouvernement r~gle toutes les reven-
dications pr~sent~es par des tierces parties contre l'Organisation, ses fonctionnaires ou au-
tres personnes engag~es par le Centre, et i| exonre ]'Organisation et les personnes
mentionn~es ci-dessus de toute responsabilit6 civile pour les r~clamations d~coulant d'ac-
tivit~s du Centre, qui sont pr~vues dans le present Accord, sauf dans les cas oi l'Organisa-
tion et le Gouvemement estiment d'un commun accord que ces revendications ou cette
responsabilit6 civile sont le r~sultat de n~gligence grossire ou de malveillance caract~ris~e
de la part de leurs auteurs.

CHAPITRE IV. DISPOSITIONS FINANCIERES

Article 18

Le Centre r6gional pour la promotion du livre en Am6rique latine dispose de ses pro-
pres ressources constitu6es:

a) de la contribution du Gouvernement;

b) des donations et des contributions provenant d'autres tats membres du Centre;

c) des donations et des contributions faites par des organismes intemationaux, notam-
ment ceux de l'Organisation, et ceux d'autres membres ou membres associ6s de l'Organisa-
tion;

d) des recettes provenant des services fournis;

e) des donations et des contributions volontaires faites par des personnes physiques ou
des entit6s publiques ou priv6es.

CHAPITRE V. CONTRIBUTION DU GOUVERNEMENT

Article 19

Le Gouvernement s'engage d faire don au Centre r6gional pour la promotion du livre
en Am6rique latine, de 1971 A 1976 compris, d'une somme 6quivalente d celle pr~vue dans
la demande pr6sent6e au Programme des Nations Unies pour le d6veloppement (PNUD),
secteur du Fonds sp~cial, en 1969.

CHAPITRE VI. CONTRIBUTION DE L'ORGANISATION

Article 20

Conform6ment sa politique A long terme concernant les livres, l'Organisation:

a) conseille le Centre sur les problmes li6s A la promotion, la production et la distri-
bution du livre en Am6rique latine;

b) participe aux activit6s du Centre, qui correspondent A celles fix6es par la Conf6rence
g~n~rale;
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c) participe en tant que membre A part enti~re aux divers organismes et activit6s du
Centre;

d) se propose pour jouer le r6Ie d'agence d'ex6cution dans les programmes financ6s par
le PNUD ou par d'autres entit6s internationales lies au Centre;

e) accorde le soutien que la Conf6rence g6n~rale peut d6cider d'octroyer au Centre A
lavenir.

CHAPITRE VII. STRUCTURE DU CENTRE

Article 21

Le Conseil du Centre est compos6 des membres suivants:

a) un repr6sentant du Gouvernement;

b) deux repr6sentants d6sign~s par le Conseil d'administration colombien, tel qu'envis-
ag& par le D6cret no 2290 de 1970;

c) un repr6sentant de chacun des tats membres A part enti~re ou des tats membres
associ~s qui ont adh6r6 au pr6sent Accord;

d) un repr~sentant du Directeur g6n6ral de l'Organisation.

Article 22

Le Conseil tient une session ordinaire au moins tous les deux ans et une session ex-
traordinaire, convoqu6e par son Pr6sident, soit de sa propre initiative, soit A la demande du
Comit6 ex6cutifou A celle prise par les membres du Conseil A la majorit6 absolue.

Article 23

Une majorit6 des membres du Conseil constitue le quorum aux fins des d6bats du Con-
seil.

Article 24

Le Conseil 61it son propre Pr6sident tous les deux ans A la majorit6 des deux tiers.

Article 25

Le mandat du Conseil est le suivant:

a) formuler la politique du Centre ainsi que les plans et les programmes de d6veloppe-
ment;

b) approuver le budget biennal du Centre;

c) approuver la creation de comit~s consultatifs permanents ou temporaires au Centre
afin de lui faciliter la poursuite de ses objectifs et attribuer A ces organismes des taches
sp~cifiques;
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d) 6tudier le rapport que le Directeur doit soumettre sur les travaux entrepris pendant
la p~riode biennale;

e) donner au Directeur les instructions jug~es ncessaires;

f) 6laborer son propre r~glement int&rieur;

g) consid~rer la candidature des ttats membres souhaitant participer aux activit~s du
Centre en tant que membres associ~s;

h) d~finir les r~gles financires du Centre, organiser le contr6le des operations finan-
ci~res et nommer lauditeur du Centre;

i) travailler avec les autres organismes du Centre A leur demande;

j) nommer les repr~sentants des tats membres au Comit6 ex&cutif.

Article 26

Les decisions du Conseil sont prises A la majorit6, sauf dans les circonstances envis-
agnes dans 'article 24, et les comptes-rendus de ses reunions sont sign~s par le President
du Conseil et le Directeur du Centre.

Article 27

Le Conseil du Centre convoque la premiere reunion du Comit6 ex~cutif dans un d&lai
raisonnable de deux ans partir de I'entr~e en vigueur du present Accord.

Article 28

Durant cette p~riode de deux ans, le Conseil fait fonction de Comit& ex&cutif du Centre
jusqu'A ce que la participation des autres Etats soit suffisante pour que ledit Comit& ex~cutif
puisse 8tre cr6.

Article 29

Le Comit6 excutif du Conseil est compos& des personnes suivantes:

a) un repr~sentant du Gouvernement;

b) un repr~sentant d~sign& par le Conseil des Ministres de Colombie, aux termes du
D13cret n' 2290 de 1970;

c) un repr~sentant du Directeur g~n~ral de l'Organisation;

d) six (6) repr~sentants au maximum des btats membres, nomm~s par le Conseil tous
les deux ans.

Article 30

Le Conseil peut inviter une organisation internationale, qui a fait une contribution im-
portante au Centre, b. participer au Comit6 excutif, sans droit de vote.
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Article 31

Le Comit6 ex&cutiftient une session ordinaire au moins deux fois par an et une session
extraordinaire sur convocation du Directeur du Centre.

Article 32

Une majorit6 des membres du Conseil ex~cutifconstitue le quorum aux fins des d~bats
du Comit6 ex~cutif.

Article 33

Les d6cisions du Comit& ex6cutif sont adopt6es A ]a majorit6 et les comptes-rendus de
ses reunions sont sign6s par le President, conform~ment au r~glement du Comit6, et par le
Directeur du Centre.

Article 34

Le Directeur du Centre peut assister aux reunions du Comit6 ex6cutif sans droit de

Article 35

Le Conseil determine les attributions du Comit6 ex~cutif, qui est n6anmoins charg6 des
principales tches ci-apr~s:

a) diriger et surveiller le fonctionnement g~n6ral du Centre et veiller A ce qu'il soit con-
forme A la politique adopt6e par le Conseil;

b) prendre les d~cisionsjug6es n~cessaires pour que le Centre puisse fonctionner cor-
rectement;

c) utiliser les pouvoirs qui lui sont d 16gu~s par le Conseil suivant les besoins;

d) &laborer son rbglement;

e) 6tablir les taux et les tarifs des services fournis par le Centre aux autres organismes
et approuver les r~glements qui les r~gissent.

Article 36

Le Directeur du Centre est nomm6 par le President du Conseil, en accord avec le Di-
recteur g~n~ral de l'Organisation et le Gouvernement de Colombie, pour une p~riode de
deux ans renouvelable.

Article 37

Le mandat du Directeur du Centre est le suivant:

a) faire fonction de repr6sentant 16gal du Centre;
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b) diriger, organiser, coordonner et surveiller les activit~s et les services du Centre,
l'accomplissement de ses tAches administratives et techniques, 1'ex6cution de ses travaux et
la conformit6 i ses objectifs;

c) garantir que les fonds sont correctement utilis6s et que la propri6t6 du Centre est ju-
dicieusement utilis6e et entretenue;

d) &tablir A lintention du Comit& ex6cutif des plans li6s aux programmes sp6cifiques
sur la structure organique, le r~glement int6rieur et tous les changements A y apporter;

e) soumettre les projets de d6claration de revenus, de d6penses et d'investissements au
Conseil et, le cas 6ch6ant, les affectations budg6taires au Comit6 ex6cutif, en sugg6rant les
mesures estim6es n6cessaires pour assurer le bon fonctionnement du Centre;

f) ordonner l'ex6cution du budget du Centre et exercer un contr6le administratif;

g) soumettre un rapport semestriel sur les travaux du Centre aux Gouvernements et or-
ganismes membres, par l'interm6diaire du Comit6, et pr6parer les rapports suppl6mentaires
et 6tudes sp6ciales susceptibles d'8tre demand6s;

h) pr6senter un rapport sur l'6volution et la situation financi~re du programme aux
membres du Comit6 ex6cutif, conform6ment au r~glement que le Comit6 peut adopter A
cette fin;

i) 6laborer, pour adoption par le Comit6 ex6cutif, un r~glement i6 A la d616gation de
fonctions aux autres membres du Centre;

j) soumettre des propositions au Comit6 ex6cutif consid6rant le tableau des effectifs du
Centre et sugg6rer les changements estim~s n6cessaires A cet 6gard;

k) proposer au Comit6 ex6cutif des accords de coop6ration entre le Centre et diverses
organisations internationales, gouvernementales et non gouvemementales;

1) soumettre I l'approbation du Comit6 les programmes annuels du Centre, y compris
des activit6s internationales d6centralis6es et des projets 61abor6s par des conseillers de
I'Organisation et autres organismes;

m) ex6cuter toutes autres taches li~es A l'organisation et au fonctionnement du Centre
et qui ne sont pas explicitement attribu~es A un autre responsable.

Article 38

Le Directeur du Centre est assist6 d'un Directeur adjoint, nomm6 par le Directeur en
concertation avec le Comit6 ex6cutif.

Article 39

Le personnel du Centre est nomm6 par le Directeur du Centre, conform6ment au r~gle-
ment de ce dernier et au tableau des effectifs adopt& par le Comit& ex6cutif.



Volume 2283, 1-40649

CHAPITRE VIII. DISPOSITIONS FINALES

Article 40

Les dispositions du present Accord ne g~nent pas l'application des interdictions et re-
strictions d~finies par la lkgislation et la r~glementation des ltats membres si elles sont
fond~es sur des questions de moralit6, de loi, d'ordre et de s~curit6 publique.

Article 41

Le present accord entre en vigueur le jour o6i le Gouvernement notifie par 6crit A l'Or-
ganisation que l'Accord a obtenu l'approbation l6gislative, conformment A sa Constitution.
Sans pr~juger de ce qui precede, toutes les parties du present Accord, qui peuvent produire
leurs effets au titre de la l6gislation nationale, s'appliquent provisoirement i partir de la date
de la signature.

Article 42

la demande du Gouvernement ou de l'Organisation, des consultations peuvent &re
organis~es en vue de modifier le present Accord. Les amendements sont adopt~s apr~s ap-
probation mutuelle.

Article 43

Le present Accord cesse d'&re valide le 31 dcembre 1976.

Article 44

A 'expiration, le Gouvernement et l'Organisation d~terminent, en consultation avec les
Gouvemements des autres tats membres du Centre, les dispositions du present Accord
qu'ils souhaitent voir rester en vigueur, l'exception de celles qui engagent la responsabilit6
de l'Organisation, et ils prennent tous les autres arrangements supplkmentaires, susceptibles
de se rv6vler n~cessaires pour que le Centre puisse poursuivre ses activit~s correctement.
Si le Centre est dissous, ses avoirs reviennent i lInstitut colombien et sont soumis au r6-
gime 6tabli par le D&cret no 2290 ou par un d~cret susceptible de le remplacer.

En foi de quoi, les repr~sentants soussign~s, A ce dfiment autoris~s, ont sign6 le present
Accord A BogotAi le 23 avril 1971.

Fait en langue espagnole en double exemplaire, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de Colombie

[ILLISIBLE]

Pour l'Organisation des Nations Unies pour l'ducation, la science et la culture

[ILLISIBLE]
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

RELATIONSHIP AGREEMENT BETWEEN THE UNITED NATIONS AND
THE INTERNATIONAL CRIMINAL COURT

Preamble

The United Nations and the International Criminal Court,

Bearing in mind the Purposes and Principles of the Charter of the United Nations,

Recalling that the Rome Statute of the International Criminal Court reaffirms the Pur-
poses and Principles of the Charter of the United Nations,

Noting the important role assigned to the International Criminal Court in dealing with
the most serious crimes of concern to the international community as a whole, as referred
to in the Rome Statute, and which threaten the peace, security and well-being of the world,

Bearing in mind that, in accordance with the Rome Statute, the International Criminal
Court is established as an independent permanent institution in relationship with the United
Nations system,

Recalling also that, in accordance with article 2 of the Rome Statute, the International
Criminal Court shall be brought into relationship with the United Nations through an agree-
ment to be approved by the Assembly of the States Parties to the Rome Statute and there-
after concluded by the President of the Court on its behalf,

Recalling further General Assembly resolution 58/79 of 9 December 2003 calling for
the conclusion of a relationship agreement between the United Nations and the Internation-
al Criminal Court,

Noting the responsibilities of the Secretary-General of the United Nations under the
provisions of the Rome Statute of the International Criminal Court,

Desiring to make provision for a mutually beneficial relationship whereby the dis-
charge of respective responsibilities of the United Nations and the International Criminal
Court may be facilitated,

Taking into account for this purpose the provisions of the Charter of the United Na-
tions and the provisions of the Rome Statute of the International Criminal Court,

Have agreed as follows:

I. GENERAL PROVISIONS

Article 1. Purpose of the Agreement

1. The present Agreement, which is entered into by the United Nations and the Inter-
national Criminal Court ("the Court"), pursuant to the provisions of the Charter of the Unit-
ed Nations ("the Charter") and the Rome Statute of the International Criminal Court ("the
Statute"), respectively, defines the terms on which the United Nations and the Court shall
be brought into relationship.
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2. For the purposes of this Agreement, "the Court" shall also include the Secretariat of
the Assembly of States Parties.

Article 2. Principles

1. The United Nations recognizes the Court as an independent permanent judicial in-
stitution which, in accordance with articles I and 4 of the Statute, has international legal
personality and such legal capacity as may be necessary for the exercise of its functions and
the fulfilment of its purposes.

2. The Court recognizes the responsibilities of the United Nations under the Charter.

3. The United Nations and the Court respect each other's status and mandate.

Article 3. Obligation of cooperation and coordination

The United Nations and the Court agree that, with a view to facilitating the effective
discharge of their respective responsibilities, they shall cooperate closely, whenever appro-
priate, with each other and consult each other on matters of mutual interest pursuant to the
provisions of the present Agreement and in conformity with the respective provisions of the
Charter and the Statute.

II. INSTITUTIONAL RELATIONS

Article 4. Reciprocal representation

1. Subject to the applicable provisions of the Rules of Procedure and Evidence of the
Court ("the Rules of Procedure and Evidence"), the Secretary-General of the United Na-
tions ("the Secretary-General") or his/her representative shall have a standing invitation to
attend public hearings of the Chambers of the Court that relate to cases of interest to the
United Nations and any public meetings of the Court.

2. The Court may attend and participate in the work of the General Assembly of the
United Nations in the capacity of observer. The United Nations shall, subject to the rules
and practice of the bodies concerned, invite the Court to attend meetings and conferences
convened under the auspices of the United Nations where observers are allowed and when-
ever matters of interest to the Court are under discussion.

3. Whenever the Security Council considers matters related to the activities of the
Court, the President of the Court ("the President") or the Prosecutor of the Court ("the Pros-
ecutor") may address the Council, at its invitation, in order to give assistance with regard
to matters within the jurisdiction of the Court.

Article 5. Exchange of information

1. Without prejudice to other provisions of the present Agreement concerning the sub-
mission of documents and information concerning particular cases before the Court, the
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United Nations and the Court shall, to the fullest extent possible and practicable, arrange
for the exchange of information and documents of mutual interest. In particular:

(a) The Secretary-General shall:

(i) Transmit to the Court information on developments related to the Statute which are
relevant to the work of the Court, including information on communications received by
the Secretary-General in the capacity of depositary of the Statute or depositary of any other
agreements which relate to the exercise by the Court of its jurisdiction;

(ii) Keep the Court informed regarding the implementation of article 123, paragraphs
1 and 2, of the Statute relating to the convening by the Secretary-General of review confer-
ences;

(iii) In addition to the requirement provided in article 121, paragraph 7, of the Statute,
circulate to all States Members of the United Nations or members of specialized agencies
or of the International Atomic Energy Agency which are not parties to the Statute the text
of any amendment adopted pursuant to article 121 of the Statute;

(b) The Registrar of the Court ("the Registrar") shall:

(i) In accordance with the Statute and the Rules of Procedure and Evidence, provide
information and documentation relating to pleadings, oral proceedings, judgements and or-
ders of the Court in cases which may be of interest to the United Nations generally, and
particularly in those cases which involve crimes committed against the personnel of the
United Nations or that involve the improper use of the flag, insignia or uniform of the Unit-
ed Nations resulting in death or serious personal injury as well as any cases involving the
circumstances referred to under article 16, 17, or 18, paragraph I or 2, of the present Agree-
ment;

(ii) Furnish to the United Nations, with the concurrence of the Court and subject to its
Statute and rules, any information relating to the work of the Court requested by the Inter-
national Court of Justice in accordance with its Statute;

2. The United Nations and the Court shall make every effort to achieve maximum co-
operation with a view to avoiding undesirable duplication in the collection, analysis, pub-
lication and dissemination of information relating to matters of mutual interest. They shall
strive, where appropriate, to combine their efforts to secure the greatest possible usefulness
and utilization of such information.

Article 6. Reports to the United Nations

The Court may, if it deems it appropriate, submit reports on its activities to the United
Nations through the Secretary-General.

Article 7. Agenda items

The Court may propose items for consideration by the United Nations. In such cases,
the Court shall notify the Secretary-General of its proposal and provide any relevant infor-
mation. The Secretary-General shall, in accordance with his/her authority, bring such item
or items to the attention of the General Assembly or the Security Council, and also to any
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other United Nations organ concerned, including organs of United Nations programmes
and funds.

Article 8. Personnel arrangements

1. The United Nations and the Court agree to consult and cooperate as far as practica-
ble regarding personnel standards, methods and arrangements.

2. The United Nations and the Court agree to:

(a) Periodically consult on matters of mutual interest relating to the employment of
their officers and staff, including conditions of service, the duration of appointments, clas-
sification, salary scale and allowances, retirement and pension rights and staff regulations
and rules;

(b) Cooperate in the temporary interchange of personnel, where appropriate, making
due provision for the retention of seniority and pension rights;

(c) Strive for maximum cooperation in order to achieve the most efficient use of spe-
cialized personnel, systems and services.

Article 9. Administrative cooperation

The United Nations and the Court shall consult, from time to time, concerning the most
efficient use of facilities, staff and services with a view to avoiding the establishment and
operation of overlapping facilities and services. They shall also consult to explore the pos-
sibility of establishing common facilities or services in specific areas, with due regard for
cost savings.

Article 10. Services and facilities

1. The United Nations agrees that, upon the request of the Court, it shall, subject to
availability, provide on a reimbursable basis, or as otherwise agreed, for the purposes of the
Court such facilities and services as may be required, including for the meetings of the As-
sembly of States Parties ("the Assembly"), its Bureau or subsidiary bodies, including trans-
lation and interpretation services, documentation and conference services. When the
United Nations is unable to meet the request of the Court, it shall notify the Court accord-
ingly, giving reasonable notice.

2. The terms and conditions on which any such facilities or services of the United Na-
tions may be provided shall, as appropriate, be the subject of supplementary arrangements.

Article I. Access to United Nations Headquarters

The United Nations and the Court shall endeavour, subject to their respective rules, to
facilitate access by the representatives of all States Parties to the Statute, representatives of
the Court and observers in the Assembly, as provided for in article 112, paragraph I, of the
Statute, to United Nations Headquarters when a meeting of the Assembly is to be held. This
shall also apply, as appropriate, to meetings of the Bureau or subsidiary bodies.
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Article 12. Laissez-passer

The judges, the Prosecutor, the Deputy Prosecutors, the Registrar and the staff/officials
of the Office of the Prosecutor and the Registry shall be entitled, in accordance with such
special arrangements as may be concluded between the Secretary- General and the Court,
to use the laissez-passer of the United Nations as a valid travel document where such use
is recognized by States in agreements defining the privileges and immunities of the Court.
Staff of "the Registry" includes staff of the Presidency and of the Chambers, pursuant to
article 44 of the Statute, and staff of the Secretariat of the Assembly of States Parties, pur-
suant to paragraph 3 of the Annex of Resolution ICC ASP/2/Res.3.

Article 13. Financial matters

1. The United Nations and the Court agree that the conditions under which any funds
may be provided to the Court by a decision of the General Assembly of the United Nations
pursuant to article 115 of the Statute shall be subject to separate arrangements. The Regis-
trar shall inform the Assembly of the making of such arrangements.

2. The United Nations and the Court further agree that the costs and expenses resulting
from cooperation or the provision of services pursuant to the present Agreement shall be
subject to separate arrangements between the United Nations and the Court. The Registrar
shall inform the Assembly of the making of such arrangements.

3. The United Nations may, upon request of the Court and subject to paragraph 2 of
this article, provide advice on financial and fiscal questions of interest to the Court.

Article 14. Other agreements concluded by the Court

The United Nations and the Court shall consult, when appropriate, on the registration
or filing and recording with the United Nations of agreements concluded by the Court with
States or international organizations.

III. COOPERATION AND JUDICIAL ASSISTANCE

Article 15. General provisions regarding cooperation between the United Nations
and the Court

1. With due regard to its responsibilities and competence under the Charter and subject
to its rules as defined under the applicable international law, the United Nations undertakes
to cooperate with the Court and to provide to the Court such information or documents as
the Court may request pursuant to article 87, paragraph 6, of the Statute.

2. The United Nations or its programmes, funds and offices concerned may agree to
provide to the Court other forms of cooperation and assistance compatible with the provi-
sions of the Charter and the Statute.

3. In the event that the disclosure of information or documents or the provision of other
forms of cooperation would endanger the safety or security of current or former personnel
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of the United Nations or otherwise prejudice the security or proper conduct of any operation
or activity of the United Nations, the Court may order, particularly at the request of the
United Nations, appropriate measures of protection. In the absence of such measures, the
United Nations shall endeavour to disclose the information or documents or to provide the
requested cooperation, while reserving the right to take its own measures of protection,
which may include withholding of some information or documents or their submission in
an appropriate form, including the introduction of redactions.

Article 16. Testimony of the officials of the United Nations

1. If the Court requests the testimony of an official of the United Nations or one of its
programmes, funds or offices, the United Nations undertakes to cooperate with the Court
and, if necessary and with due regard to its responsibilities and competence under the Char-
ter and the Convention on the Privileges and Immunities of the United Nations and subject
to its rules, shall waive that person's obligation of confidentiality.

2. The Secretary-General shall be authorized by the Court to appoint a representative
of the United Nations to assist any official of the United Nations who appears as a witness
before the Court.

Article 17. Cooperation between the Security Council of the United Nations and the Court

1. When the Security Council, acting under Chapter VII of the Charter of the United
Nations, decides to refer to the Prosecutor pursuant to article 13, paragraph (b), of the Stat-
ute, a situation in which one or more of the crimes referred to in article 5 of the Statute ap-
pears to have been committed, the Secretary-General shall immediately transmit the written
decision of the Security Council to the Prosecutor together with documents and other ma-
terials that may be pertinent to the decision of the Council. The Court undertakes to keep
the Security Council informed in this regard in accordance with the Statute and the Rules
of Procedure and Evidence. Such information shall be transmitted through the Secretary-
General.

2. When the Security Council adopts under Chapter VII of the Charter a resolution re-
questing the Court, pursuant to article 16 of the Statute, not to commence or proceed with
an investigation or prosecution, this request shall immediately be transmitted by the Secre-
tary-General to the President of the Court and the Prosecutor. The Court shall inform the
Security Council through the Secretary-General of its receipt of the above request and, as
appropriate, inform the Security Council through the Secretary-General of actions, if any,
taken by the Court in this regard.

3. Where a matter has been referred to the Court by the Security Council and the Court
makes a finding, pursuant to article 87, paragraph 5 (b) or paragraph 7, of the Statute, of a
failure by a State to cooperate with the Court, the Court shall inform the Security Council
or refer the matter to it, as the case may be, and the Registrar shall convey to the Security
Council through the Secretary-General the decision of the Court, together with relevant in-
formation in the case. The Security Council, through the Secretary-General, shall inform
the Court through the Registrar of action, if any, taken by it under the circumstances.
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Article 18. Cooperation between the United Nations and the Prosecutor

1. With due regard to its responsibilities and competence under the Charter of the Unit-
ed Nations and subject to its rules, the United Nations undertakes to cooperate with the
Prosecutor and to enter with the Prosecutor into such arrangements or, as appropriate,
agreements as may be necessary to facilitate such cooperation, in particular when the Pros-
ecutor exercises, under article 54 of the Statute, his or her duties and powers with respect
to investigation and seeks the cooperation of the United Nations in accordance with that ar-
ticle.

2. Subject to the rules of the organ concerned, the United Nations undertakes to coop-
erate in relation to requests from the Prosecutor in providing such additional information
as he or she may seek, in accordance with article 15, paragraph 2, of the Statute, from or-
gans of the United Nations in connection with investigations initiated proprio motu by the
Prosecutor pursuant to that article. The Prosecutor shall address a request for such informa-
tion to the Secretary-General, who shall convey it to the presiding officer or other appro-
priate officer of the organ concerned.

3. The United Nations and the Prosecutor may agree that the United Nations provide
documents or information to the Prosecutor on condition of confidentiality and solely for
the purpose of generating new evidence and that such documents or information shall not
be disclosed to other organs of the Court or to third parties, at any stage of the proceedings
or thereafter, without the consent of the United Nations.

4. The Prosecutor and the United Nations or its programmes, funds and offices con-
cerned may enter into such arrangements as may be necessary to facilitate their cooperation
for the implementation of this article, in particular in order to ensure the confidentiality of
information, the protection of any person, including former or current United Nations per-
sonnel, and the security or proper conduct of any operation or activity of the United Na-
tions.

Article 19. Rules concerning United Nations privileges and immunities

If the Court seeks to exercise its jurisdiction over a person who is alleged to be crimi-
nally responsible for a crime within the jurisdiction of the Court and if, in the circumstanc-
es, such person enjoys, according to the Convention on the Privileges and Immunities of
the United Nations and the relevant rules of international law, any privileges and immuni-
ties as are necessary for the independent exercise of his or her work for the United Nations,
the United Nations undertakes to cooperate fully with the Court and to take all necessary
measures to allow the Court to exercise its jurisdiction, in particular by waiving any such
privileges and immunities in accordance with the Convention on the Privileges and Immu-
nities of the United Nations and the relevant rules of international law.

Article 20. Protection of confidentiality

If the United Nations is requested by the Court to provide information or documenta-
tion in its custody, possession or control which was disclosed to it in confidence by a State
or an intergovernmental, international or non-governmental organization or an individual,
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the United Nations shall seek the consent of the originator to disclose that information or
documentation or, where appropriate, will inform the Court that it may seek the consent of
the originator for the United Nations to disclose that information or documentation. If the
originator is a State Party to the Statute and the United Nations fails to obtain its consent to
disclosure within a reasonable period of time, the United Nations shall inform the Court ac-
cordingly, and the issue of disclosure shall be resolved between the State Party concerned
and the Court in accordance with the Statute. If the originator is not a State Party to the Stat-
ute and refuses to consent to disclosure, the United Nations shall inform the Court that it is
unable to provide the requested information or documentation because of a pre-existing ob-
ligation of confidentiality to the originator.

IV. FINAL PROVISIONS

Article 21. Supplementary arrangements for the implementation of the present Agreement

The Secretary-General and the Court may, for the purpose of implementing the present
Agreement, make such supplementary arrangements as may be found appropriate.

Article 22. Amendments

The present Agreement may be amended by agreement between the United Nations
and the Court. Any such amendment shall be approved by the General Assembly of the
United Nations and by the Assembly in accordance with article 2 of the Statute. The United
Nations and the Court shall notify each other in writing of the date of such approval, and
the Agreement shall enter into force on the date of the later of the said approvals.

Article 23. Entry into force

The present Agreement shall be approved by the General Assembly of the United Na-
tions and by the Assembly in accordance with article 2 of the Statute. The United Nations
and the Court shall notify each other in writing of the date of such approval. The Agreement
shall thereafter enter into force upon signature.

In witness thereof, the undersigned have signed the present Agreement.

Signed this 4th day of October 2004 at United Nations Headquarters in New York in
two copies in all the official languages of the United Nations and the Court, of which the
English and French texts shall be authentic.

For the United Nations:

KOFI A. ANNAN
Secretary-General

For the International Criminal Court:

PHILIPPE KIRSCH

President
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

ACCORD REtGISSANT LES RELATIONS ENTRE L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES ET LA COUR PENALE INTERNATIONALE

Prambule

L'Organisation des Nations Unies et la Cour p~nale internationale,

Ayant A l'esprit les buts et principes de la Charte des Nations Unies,

Rappelant que le Statut de Rome de la Cour p~nale internationale r~affinne les buts et
principes de la Charte des Nations Unies,

Notant le r61e important assign6 A la Cour p~nale internationale dans la repression des
crimes les plus graves qui touchent l'ensemble de la communaut& internationale, au sens du
Statut de Rome, et qui menacent la paix, la s~curit& et le bien-6tre du monde,

Ayant A l'esprit que, conformment au Statut de Rome, la Cour p~nale internationale
est cr6e en tant qu'institution permanente ind~pendante lie aux Nations Unies,

Rappelant aussi que, aux termes de larticle 2 du Statut de Rome, la Cour p~nale inter-
nationale est li~e aux Nations Unies par un accord qui doit tre approuv& par l'Assembl~e
des Etats Parties au Statut de Rome, puis conclu par le President de la Cour au nom de
celle-ci,

Rappelant en outre la resolution 58/79 de l'Assemblee genrale en date du 9 decembre
2003, qui appelle A la conclusion d'un accord devant regir les relations entre l'Organisation
des Nations Unies et la Cour penale internationale,

Notant les responsabilites qui incombent au Secretaire general de lOrganisation des
Nations Unies en vertu des dispositions du Statut de Rome de la Cour penale intemationale,

Souhaitant mettre en place des relations mutuellement fecondes susceptibles de facil-
iter 'exercice de leurs responsabilites respectives par lOrganisation des Nations Unies et
la Cour penale internationale,

Tenant compte, A cette fin, des dispositions de la Charte des Nations Unies et du Statut
de Rome de la Cour penale internationale,

Sont convenues de ce qui suit :

I. DISPOSITIONS GENERALES

Article premier. But de l'Accord

1. Le present Accord, qui est conclu entre l'Organisation des Nations Unies et la Cour
penale internationale ("la Cour"), conformement aux dispositions de la Charte des Nations
Unies ("la Charte") et du Statut de Rome de La Cour penale internationale ("le Statut"), re-
spectivement, definit les regles regissant les relations entre l'Organisation des Nations Un-
ies et La Cour.

2. Aux fins du present Accord, le terme "Cour" englobe le Secretariat de lAssemble
des Etats Parties.
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Article 2. Principes

1. L'Organisation des Nations Unies reconnait la Cour en tant qu'institution judiciaire
permanente ind~pendante qui, conform~ment aux articles premier et 4 du Statut, a la per-
sonnalit juridique internationale et la capacit6 juridique qui lui est n~cessaire pour exercer
ses fonctions et accomplir sa mission.

2. La Cour reconnait les attributions que la Charte conf~re A l'Organisation des Nations
Unies.

3. L'Organisation des Nations Unies et la Cour s'engagent h respecter mutuellement
leur statut et leur mandat.

Article 3. Obligation de coop~ration et de coordination

L'Organisation des Nations Unies et la Cour conviennent, en vue de faciliter l'exercice
effectif de leurs responsabilit~s respectives, de collaborer 6troitement, en tant que de be-
soin, et de se consulter sur les questions d'intr& mutuel, en vertu des dispositions du
present Accord et conforrnmment aux dispositions pertinentes de la Charte et du Statut.

II. RELATIONS INSTITUTIONNELLES

Article 4. Representation rciproque

1. Sous reserve des dispositions applicables du Rglement de procedure et de preuve
de la Cour ("le R~glement de procedure et de preuve"), le Secr~taire g~n~ral de l'Organisa-
tion des Nations Unies ("le Secr~taire g~n~ral") ou son reprdsentant sont invites en perma-
nence A assister aux audiences publiques des chambres de la Cour ayant trait A des affaires
qui int~ressent l'Organisation ainsi qu'A toutes reunions publiques de la Cour.

2. La Cour peut assister et participer aux travaux de l'Assembl~e g~n&rale des Nations
Unies en qualit& d'observateur. Sans prejudice des r~gles et de la pratique des organes
concerns, l'Organisation des Nations Unies invite la Cour A assister aux r6unions et
conferences convoques sous ses auspices. lorsque la presence d'observateurs est autoris~e
et que des questions int~ressant la Cour sont A l'examen.

3. Lorsque le Conseil de s~curit6 examine des questions ayant trait aux activit~s de la
Cour, le President de la Cour ("le President") ou le Procureur de la Cour ("le Procureur")
peuvent, A linvitation du Conseil, prendre la parole devant celui-ci pour lui prater assis-
tance A propos de questions relevant de la comptence de la Cour.

Article 5. A change d'informations

1. Sans prejudice des autres dispositions du present Accord concernant la fourniture de
documents et d'informations relatifs A des affaires dont la Cour est saisie, lOrganisation des
Nations Unies et la Cour 6changent, dans la mesure du possible, des informations et des
documents d'int&t mutuel. En particulier

a) Le Secr~taire g~n~ral
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i) Communique A la Cour des informations sur les 6l6ments nouveaux concemant le
Statut qui int6ressent les travaux de la Cour, notamment des informations sur les commu-
nications qu'il reqoit en sa qualit6 de d~positaire du Statut ou d6positaire de tout autre ac-
cord ayant trait A l'exercice de sa comptence par la Cour;

ii) Tient la Cour inform6e de lapplication des paragraphes 1 et 2 de 'article 123 du
Statut relatif i la convocation par le Secr~taire g6n~ral des conf6rences de revision;

iii) En sus de ce qu'exige de lui Particle 121, paragraphe 7, du Statut, communique A
tous les Etats Membres de POrganisation des Nations Unies ou membres d'institutions sp&-
cialis~es ou de l'Agence internationale de l'nergie atomique qui ne sont pas parties au
Statut le texte des amendements adopt6s en application de I'article 121 du Statut;

b) Le Greffier de ]a Cour ( "le Greffier")

i) Conform~ment au Statut et au R~glement de proc6dure et de preuve, fournit les in-
formations et les documents ayant trait aux arguments 6crits et oraux, aux d6bats t laudi-
ence et aux jugements, arr~ts et ordonnances de la Cour dans les affaires qui peuvent
int~resser POrganisation des Nations Unies en g6n~ral et, en particulier, dans celles qui con-
cement des crimes commis contre le personnel de l'Organisation ou lutilisation abusive du
drapeau, de linsigne ou de l'uniforme de l'Organisation lorsque la mort ou des blessures
graves en ont r6sult6 et dans les circonstances vis~es aux articles 16, 17 ou 1 8, paragraphe
1 ou 2, du pr6sent Accord;

ii) Fournit t 1'Organisation des Nations Unies, avec lassentiment de la Cour et sous
r6serve du Statut et du R~glement de proc6dure et de preuve, toutes informations relatives
aux travaux de la Cour demand6es par la Cour internationale de Justice en application de
son statut;

2. L'Organisation des Nations Unies et la Cour ne m~nagent aucun effort pour coop6rer
au maximum afin d'6viter les doubles emplois dans la collecte, lanalyse, la publication et
la diffusion d'informations sur des questions d'int6r~t commun. Elles tdchent, s'il y a lieu,
de conjuguer leurs efforts afin que ces informations soient de la plus grande utilit6 possible
et soient utilis~es au mieux.

Article 6. Soumission de rapports ci l'Organisation des Nations Unies

La Cour peut, si elle le juge appropri6, soumettre des rapports sur ses activit~s AI 'Or-
ganisation des Nations Unies par l'entremise du Secr~taire g6n6ral.

Article 7. Questions de l'ordre dujour

La Cour peut proposer des questions pour examen par lOrganisation des Nations Un-
ies. Dans de tels cas, elle adresse au Secr6taire g6n6ral sa proposition accompagn6e de
toutes informations pertinentes. Le Secr6taire g6nral, conform6ment aux pouvoirs qui lui
sont conf6r~s, porte la ou les questions propos&es A l'attention de l'Assembl6e g6n6rale ou
du Conseil de s6curit6 ainsi que de tout autre organe concem6 de l'Organisation, y compris
les organes des programmes et fonds de celle-ci.
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Article 8. Arrangements en mati~re de personnel

1. L'Organisation des Nations Unies et la Cour conviennent de se consulter et de
coop&rer dans la mesure du possible concemant les normes, m~thodes et arrangements en
mati~re de personnel.

2. L'Organisation des Nations Unies et la Cour conviennent

a) De se consulter p~riodiquement sur les questions d'intr t commun concernant lem-
ploi de leur personnel, notamment les conditions d'emploi, la dur~e des engagements, les
classes, le bar&me des traitements et indemnit6s, les droits A pension de retraite ou autre et
le statut et le r~glement du personnel;

b) De coop~rer en vue de l'6change temporaire de personnel lorsqu'il convient, sans
que celui-ci ne perde ses droits d'anciennet6 ni ses droits a pension;

c) De s'efforcer de coop&rer au maximum afin d'utiliser au mieux les personnels,
syst~mes et services sp~cialis~s.

Article 9. Coop~ration administrative

L'Organisation des Nations Unies et la Cour se consultent, de temps A autre, pour lutil-
isation optimale des installations, du personnel et des services afin d'6viter de mettre en
place et d'utiliser des installations et des services faisant double emploi. Elles se consultent
aussi pour 6tudier la possibilit6 de se doter d'installations ou de services communs dans des
domaines sp~cifiques, eu &gard A ia n~cessit6 de r~aliser des 6conomies.

Article 10. Services et installations

I. L'Organisation des Nations Unies convient de foumir A la Cour, sur demande de
celle-ci, sous reserve des disponibilit~s et contre remboursement ou selon tout autre ar-
rangement, les installations et services qui pourraient 8tre n~cessaires pour ses travaux, y
compris pour les r6unions de l'Assembl~e des Etats Parties ("l'Assembl~e"), de son bureau
ou de ses organes subsidiaires, notamment des services de traduction et d'interpr~tation, de
documentation et de conference. Si l'Organisation des Nations Unies nest pas en mesure
de satisfaire la demande de la Cour, elle en informe celle-ci suffisamment A l'avance.

2. Les conditions auxquelles ces installations ou services de lOrganisation des Nations
Unies peuvent etre mis A la disposition de la Cour font, s'il y A lieu. lobjet d'accords com-
pl~mentaires.

Article 11. Acc&s au Si~ge de l'Organisation des Nations Unies

Lorsque l'Assemble doit se r~unir au Siege de l'Organisation des Nations Unies, l'Or-
ganisation et la Cour s'efforcent, conform~ment A leurs rbglements respectifs, de faciliter
I'acc~s A celui-ci aux repr6sentants de tous les Etats Parties au Statut, repr6sentants de la
Cour et observateurs appel6s A si6ger A I'Assembl6e, conform6ment A 'article 112, para-
graphe 1, du Statut. Cette disposition s'applique 6galement, le cas 6ch6ant, aux r6unions du
bureau ou des organes subsidiaires.
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Article 12. Laissez-passer

Lesjuges, le Procureur, les Procureurs adjoints, le Greffier et le personnel/les fonction-
naires du Bureau du Procureur et du Greffe ont le droit, conform~ment aux accords spe-
ciaux qui peuvent 8tre conclus entre le Secr~taire g~n~ral et la Cour, d'utiliser le laissez-
passer des Nations Unies comme document de voyage valide lorsque cette utilisation est
reconnue par les Etats dans des accords d~finissant les privil&ges et immunit6s de la Cour.
Le personnel du Greffe comprend le personnel de la Pr~sidence et des Chambres, con-
fonm6ment A 'article 44 du Statut, et le personnel du Secretariat de l'Assemble des Etats
Parties, conform~ment au paragraphe 3 de l'annexe de la resolution ICC ASP/2/Res.3.

Article 13. Questions financi~res

1. L'Organisation des Nations Unies et la Cour conviennent que les conditions dans
lesquelles des ressources financieres peuvent &tre allou~es A ]a Cour par decision de l'As-
sembl~e g~nrale des Nations Unies ainsi que pr~vu A Particle 115 du Statut feront l'objet
d'accords distincts. Le Greffier informera l'Assembl~e de la conclusion de ces accords.

2. L'Organisation des Nations Unies et la Cour conviennent en outre que les d~penses
et frais resultant de ]a cooperation ou de ia fourniture de services en application du present
Accord feront lobjet d'accords distincts entre l'Organisation des Nations Unies et la Cour.
Le Greffier informera l'Assembl~e de la conclusion de ces accords.

3. L'Organisation des Nations Unies peut, A la demande de la Cour et sous reserve du
paragraphe 2 du present article, donner des avis sur des questions financi~res et budg~taires
intressant la Cour.

Article 14. Autres accords conclus par la Cour

L'Organisation des Nations Unies et la Cour se consulteront, le cas chant, sur l'en-
registrement ou le d~p6t aupr~s de l'Organisation des Nations Unies d'accords conclus par
la Cour avec des Etats ou des organisations internationales.

III. COOPtRATION ET ASSISTANCE JUDICIAIRE

Article 15. Dispositions g~n~rales concernant la coopration entre l'Organisation des
Nations Unies et la Cour

1. Tenant dfiment compte des responsabilit6s et comptences que lui conf~re la Charte
et sous r6serve de ses r~gles, telles que d6finies par le droit international applicable, l'Or-
ganisation des Nations Unies s'engage A coop6rer avec la Cour et A lui foumir toutes infor-
mations ou tous documents que celle-ci pourra demander conform6ment A rarticle 87,
paragraphe 6, du Statut.

2. L'Organisation des Nations Unies ou ses programmes, fonds et bureaux concern6s
peuvent convenir de faire b6n6ficier la Cour d'autres formes de coop~ration et d'assistance
compatibles avec les dispositions de la Charte et du Statut.
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3. Au cas o6i la communication d'informations ou de documents ou toute autre forme
de cooperation mettrait en danger la s~curit& de personnels employ~s ou ayant &6 employ~s
par I'Organisation des Nations Unies ou compromettrait autrement la s~curit6 ou le bon
droulement de toute operation ou activit6 de l'Organisation, ]a Cour pourra ordonner, en
particulier A la demande de I'Organisation des Nations Unies, des mesures de protection ap-
propries. En labsence de telles mesures, I'Organisation s'efforce de communiquer les in-
formations ou documents ou d'apporter ia cooperation demand~e, tout en se r~servant le
droit de prendre ses propres mesures de protection, lesquelles peuvent inclure la retention
de certaines informations ou de certains documents ou leur communication sous une forme
adapt~e, et notamment expurg~e.

Article 16. Thmoignage desfonctionnaires de l'Organisation des Nations Unies

1. Si la Cour sollicite le t~moignage d'un fonctionnaire de l'Organisation des Nations
Unies ou d'un de ses programmes, fonds ou bureaux, l'Organisation s'engage A coop6rer
avec elle et, si n~cessaire, en tenant dfiment compte des responsabilit~s et comp~tences que
lui confrent ]a Charte et la Convention sur les privilges et immunit~s des Nations Unies
et sous reserve de ses r~gles, lkve l'obligation de confidentialit6 pesant sur cette personne.

2. Le Secr~taire g~n~ral est autoris6 par la Cour A designer un repr6sentant pour assister
tout fonctionnaire de i'Organisation cit6 A comparaitre en tant que t6moin devant la Cour.

Article 17. Cooperation entre le Conseil de securit de l'Organisation des Nations Unies
et la Cour

1. Lorsque le Conseil de s~curit6, agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des
Nations Unies, decide de d~f~rer au Procureur, conform~ment A l'article 13, paragraphe b),
du Statut, une situation dans laquelle un ou plusieurs des crimes vis~s A l'article 5 du Statut
paraissent avoir 6t6 commis, le Secr~taire g~n~ral transmet imm~diatement la decision
6crite du Conseil de s~curit6 au Procureur avec les documents et autres pieces pouvant s'y
rapporter. La Cour s'engage A tenir le Conseil de s6curit& inform6 conform~ment au Statut
et au R~glement de procedure et de preuve. Ces informations sont transmises par l'entrem-
ise du Secr~taire g~n~ral.

2. Lorsque le Conseil de s~curit6, agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte,
adopte une r~solution demandant A la Cour, en vertu de 'article 16 du Statut, de ne pas
engager ni mener d'enqu~te ou de poursuites, cette demande est transmise imm~diatement
par le Secr~taire g~n~ral au President et au Procureur. La Cour accuse reception de la de-
mande par lentremise du Secr~taire g~n~ral et, le cas &ch~ant, informe le Conseil de s~cu-
rit6, toujours par I'entremise du Secr~taire g~n~ral, des mesures qu'elle a prises A cet 6gard.

3. Lorsque, ayant 6t6 saisie par le Conseil de s~curit6, la Cour constate, conform~ment
A larticle 87, paragraphe 5 b) ou paragraphe 7, du Statut, qu'un Etat se refuse A coopfrer
avec elle, elle en informe le Conseil de s~curit6 ou lui d~fre la question, selon le cas, et le
Greffier communique au Conseil de s~curit6, par rentremise du Secr~taire g6n~ral, la d~ci-
sion de la Cour et des informations pertinentes sur I'affaire. Le Conseil de s6curit6, par I'en-
tremise du Secr~taire g~n~ral, porte A la connaissance de la Cour, par l'entremise du
Greffier, toute mesure qu'il prend en l'esp&ce.
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Article 18. Coop~ration entre I'Organisation des Nations Unies et le Procureur

1. En tenant dciment compte des responsabilit(s et comp~tences que lui conf~re la
Charte et sous reserve de ses r~gles, rOrganisation des Nations Unies s'engage A coop~rer
avec le Procureur et A conclure avec lui tous arrangements ou, le cas 6ch~ant, tous accords
qui peuvent &re n~cessaires pour faciliter cette cooperation, en particulier lorsque le Pro-
cureur exerce, conform~ment A Particle 54 du Statut, ses devoirs et pouvoirs en mati~re
d'enqutes et demande la cooperation de lOrganisation des Nations Unies conform~ment
au m~me article.

2. Sous reserve des rbgles de lorgane concern&, I'Organisation des Nations Unies s'en-
gage A coop~rer en ce qui concerne les demandes du Procureur en fournissant les informa-
tions supplmentaires que celui-ci peut rechercher, conform~ment A larticle 15, paragraphe
2, du Statut, aupr~s d'organes de l'Organisation des Nations Unies dans le cadre d'enquates
ouvertes de sa propre initiative en vertu dudit article. Le Procureur adresse une demande
d'informations au Secr~taire g~n~ral, qui la transmet At la personne assurant la pr~sidence
ou A un autre membre comp~tent de lorgane concerne.

3. L'Organisation des Nations Unies et le Procureur peuvent convenir que 'Organisa-
tion fournira au Procureur des documents ou informations qui devront demeurer confiden-
tiels, ne serviront qu' obtenir de nouveaux 6lments de preuve et ne pourront tre
communiques A d'autres organes de la Cour ou A des tiers A aucun stade de la procedure ou
par la suite que si rOrganisation y consent.

4. Le Procureur et l'Organisation des Nations Unies ou ses programmes, fonds et bu-
reaux concem6s peuvent conclure tous arrangements qui peuvent tre n~cessaires pour fa-
ciliter leur cooperation aux fins de l'application du pr6sent article, en particulier afin de
preserver le caract~re confidentiel des informations, d'assurer la protection de toute per-
sonne, y compris le personnel employ6 actuellement par l'Organisation des Nations Unies
ou ayant W employ6 par elle, ainsi que la s6curit6 ou le bon d6roulement de toute op6ration
ou activit6 de l'Organisation.

Article 19. Rgles concernant les privil~ges et immunit~s des Nations Unies

Lorsque ]a Cour souhaite exercer sa competence it l'gard d'une personne dont il est
all6gu& qu'elle est p6nalement responsable d'un crime relevant de la comp6tence de la Cour
et qui, en la circonstance, jouit en vertu de la Convention sur les privil~ges et immunit6s
des Nations Unies et des r~gles pertinentes du droit international, de privilkges et d'immu-
nit6s qui lui sont n6cessaires pour exercer en toute ind6pendance ses fonctions au service
de I'Organisation des Nations Unies, I'Organisation s'engage t coop6rer pleinement avec la
Cour et it prendre toutes les mesures n6cessaires afin de permettre i la Cour d'exercer sa
comp6tence, en particulier en levant ces privileges et immunit~s conform6ment A la Con-
vention sur les privileges et immunit~s des Nations Unies et aux r~gles pertinentes du droit
international.
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Article 20. Protection de la confidentialit

S'il lui est demand6 par ]a Cour de fournir des informations ou des documents en sa
possession, sous sa garde ou sous son contr61e qui lui ont 6t6 communiqu6s A titre confi-
dentiel par un Etat, une organisation intergouvernementale, intemationale ou non gouv-
ernementale, ou un particulier, l'Organisation des Nations Unies demande A celui dont elle
tient les informations ou les documents lautorisation de les communiquer ou, le cas
6ch6ant, informe la Cour qu'elle peut solliciter pareille autorisation aupr~s de lui. Lorsqu'il
s'agit d'un Etat Partie au Statut et que l'Organisation des Nations Unies n'obtient pas son
consentement A la communication dans un d61ai raisonnable, elle informe la Cour en con-
s6quence et la question de la communication est r6gl6e entre l'Etat Partie concern6 et la
Cour conform6ment au Statut. Lorsqu'il ne s'agit pas d'un Etat Partie au Statut et qu'il refuse
de consentir A la communication, l'Organisation informe la Cour qu'elle nest pas en mesure
de fournir les informations ou les documents demand6s en raison d'une obligation pr~ex-
istante de confidentialit A l'6gard de celui dont elle les tient.

IV. DISPOSITIONS FINALES

Article 21. Arrangements compl~mentaires pour la mise en oeuvre du pr~sent Accord

Le Secr~taire g6n6ral et la Cour peuvent, pour la mise en oeuvre du pr6sent Accord,
conclure tous arrangements compl6mentaires qui serontjug6s appropri6s.

Article 22. Modifications

Le pr6sent Accord peut 8tre modifi6 d'un commun accord par l'Organisation des Na-
tions Unies et la Cour. Toute modification ainsi convenue devra tre approuv6e par I'As-
semble g6n6rale des Nations Unies et par I'Assembl6e conform6ment A l'article 2 du
Statut. L'Organisation des Nations Unies et la Cour se notifieront mutuellement par 6crit la
date de cette approbation et l'Accord entrera en vigueur A la date de la dernibre de ces ap-
probations.

Article 23. Entree en vigueur

Le present Accord devra etre approuv6 par I'Assembl6e g~n~rale des Nations Unies et
par I'Assembl6e conform6ment A I'article 2 du Statut. L'Organisation des Nations Unies et
la Cour se notifieront mutuellement par 6crit la date de cette approbation. L'Accord entrera
par la suite en vigueur A la signature.

En foi de quoi, les soussign6s ont sign& le pr6sent Accord.
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Sign6 le 4 octobre 2004 au Siege de l'Organisation des Nations Unies, A New York en
double exemplaire, dans toutes les langues officielles de l'Organisation des Nations Unies
et de la Cour, les textes anglais et franqais faisant foi.

Pour lOrganisation des Nations Unies:

KOFI A. ANNAN
Secr~taire g~nral

Pour la Cour p~nale internationale:

PHILIPPE KIRSCH
President
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No. 521. Multilateral

CONVENTION ON THE PRIVILEGES
AND IMMUNITIES OF THE SPE-
CIALIZED AGENCIES. NEW YORK,
21 NOVEMBER 19471

ANNEX XIII - INTERNATIONAL FINANCE
CORPORATION (IFC) - TO THE CONVEN-
TION ON THE PRIVILEGES AND IMMUNI-
TIES OF THE SPECIALIZED AGENCIES.
WASHINGTON, 2 APRIL 1959

APPLICATION

Trinidad and Tobago
Notification effected with the

Secretary-General of the United
Nations: 6 October 2004

Date of effect: 6 October 2004

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 6 October
2004

No. 521. Multilateral

CONVENTION SUR LES PRIVILiGES
ET IMMUNITIS DES INSTITUTIONS
SPItCIALISItES. NEW YORK, 21 NO-
VEMBRE 1947

ANNEXE XIII - SOCIfTE FINANCIIRE INTER-

NATIONALE (SFI) - A LA CONVENTION
SUR LES PRIVILtGES ET IMMUNITES DES

INSTITUTIONS SPICIALISEES. WASHING-

TON, 2 AVRIL 1959

APPLICATION

Trinit-et-Tobago

Notification effectude auprds du
Secrdtaire gdndral de l'Organisation
des Nations Unies : 6 octobre 2004

Date de prise d'effet : 6 octobre 2004

Enregistrement aupr~s du Secretariat

des Nations Unies : d'office, 6
octobre 2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 33, 1-521 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 33, 1-521.
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No. 970. Multilateral

GENEVA CONVENTION FOR THE
AMELIORATION OF THE CONDI-
TION OF THE WOUNDED AND SICK
IN ARMED FORCES IN THE FIELD.
GENEVA, 12 AUGUST 19491

ACCESSION

Marshall Islands

Deposit of instrument with the
Government of Switzerland: 1 June
2004

Date of effect: 1 December 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Switzerland, 13
October 2004

WITHDRAWAL OF RESERVATION MADE

UPON SIGNATURE AND CONFIRMED UPON

RATIFICATION

Poland

Receipt by the Government of
Switzerland: 22 September 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Switzerland, 13
October 2004

No. 970. Multilateral

CONVENTION DE GENEVE POUR
L'AMItLIORATION DU SORT DES
BLESSE1S ET DES MALADES DANS
LES FORCES ARMEES EN CAM-
PAGNE. GENEVE, 12 AOUT 1949'

ADHtSION

les Marshall
D~p6t de l'instrument auprbs du

Gouvernement suisse : lerjuin 2004

Date deprise d'effet: ler dkcembre 2004
Enregistrement aupr~s du Secretariat

des Nations Unies : Suisse, 13 octobre
2004

RETRAIT DE RESERVE FAITE LORS DE LA
SIGNATURE ET CONFIRMEE LORS DE LA
RATIFICATION

Pologne
Reception par le Gouvernement suisse:

22 septembre 2004
Enregistrement aupr~s du Secrtariat

des Nations Unies : Suisse, 13 octobre
2004

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

On 22 September 2004, the Republic of Poland withdrew the reservations to the Gene-
va Conventions of 12 August 1949, that it made upon signature and confirmed on 26 No-
vember 1954 upon ratification.

These reservations referred to:

- Article 10 of the Geneva Convention of 12 August 1949 for the amelioration of the
condition of wounded and sick in armed forces in the field;

- Article 10 of the Geneva Convention of 12 August 1949 for the amelioration of the
condition of wounded, sick and shipwrecked members of armed forces at sea;

- Articles 10, 12 and 85 of the Geneva Convention of 12 August 1949 relative to the
treatment of prisoners of war;

- Articles II and 45 of the Geneva Convention of 12 August 1949 relative to the pro-
tection of civilians in time of war.

1. United Nations, Treaty Series Vol. 75, 1-970 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 75, 1-970
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

Le 22 septembre 2004, la R~publique de Pologne a retir6 les reserves aux Conventions
de Gen~ve du 12 aocit 1949, qu'elle avait formules lors de la signature et confirm~es le
26 novembre 1954 lors de ia ratification.

Ces reserves concernaient :
- Particle 10 de la Convention de Gen~ve du 12 aofit 1949 pour I'am~lioration du sort

des blesses et des malades dans les forces armies en campagne;

- Particle 10 de la Convention de Gen~ve du 12 aofit 1949 pour l'am~lioration du sort
des blesses, des malades et des naufrages des forces armies sur mer;

- les articles 10, 12 et 85 de la Convention de Genbve du 12 aocit 1949 relative au trait-
ement des prisonniers de guerre;

- les articles 11 et 45 de la Convention de Gen~ve du 12 aocit 1949 relative A la protec-
tion des personnes civiles en temps de guerre.
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No. 971. Multilateral

GENEVA CONVENTION FOR THE
AMELIORATION OF THE CONDI-
TION OF THE WOUNDED, SICK
AND SHIPWRECKED MEMBERS OF
THE ARMED FORCES AT SEA.
GENEVA, 12 AUGUST 19491

ACCESSION

Marshall Islands

Deposit of instrument with the
Government of Switzerland: 1 June
2004

Date of effect: 1 December 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Switzerland, 13
October 2004

WITHDRAWAL OF RESERVATION MADE
UPON SIGNATURE AND CONFIRMED UPON
RATIFICATION

2

Poland

Receipt by the Government of
Switzerland: 22 September 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Switzerland, 13
October 2004

No. 971. Multilateral

CONVENTION DE GENtVE POUR
L'AMtLIORATION DU SORT DES
BLESStS, DES MALADES ET DES
NAUFRAGtS DES FORCES ARMIES
SUR MER. GENIVE, 12 AOUT 1949'

ADHtSION

iles Marshall

D~p6t de l'instrument auprds du
Gouvernement suisse : lerjuin 2004

Date de prise d'effet : ler dcembre 2004

Enregistrement auprks du Secrtariat

des Nations Unies : Suisse, 13 octobre
2004

RETRAIT DE R1tSERVE FAITE LORS DE LA

SIGNATURE ET CONFIRMtE LORS DE LA

RATIFICATION
2

Pologne

R~ception par le Gouvernement suisse:
22 septembre 2004

Enregistrement auprds du Secretariat
des Nations Unies : Suisse, 13 octobre
2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 75, 1-971 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 75, 1-971.
2. For the text of the reservations, see p. 215 of this volume. - Pour le texte de la reserve, voir p.

215 du present volume.
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No. 972. Multilateral

GENEVA CONVENTION RELATIVE
TO THE TREATMENT OF PRISON-
ERS OF WAR. GENEVA, 12 AUGUST
19491

ACCESSION

Marshall Islands
Deposit of instrument with the

Government of Switzerland: 1 June
2004

Date of effect: 1 December 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Switzerland, 13
October 2004

WITHDRAWAL OF RESERVATION MADE

UPON SIGNATURE AND CONFIRMED UPON

RATIFICATION
2

Poland
Receipt by the Government of

Switzerland: 22 September 2004
Registration with the Secretariat of the

United Nations: Switzerland, 13
October 2004

No. 972. Multilateral

CONVENTION DE GENEVE RELA-
TIVE AU TRAITEMENT DES PRIS-
ONNIERS DE GUERRE. GENtVE, 12
AOUT 1949'

ADHESION

les Marshall

Dp6t de l'instrument auprds du
Gouvernement suisse : lerjuin 2004

Date de prise d'effet : J er dcembre 2004

Enregistrement auprds du Secrtariat
des Nations Unies : Suisse, 13 octobre
2004

RETRAIT DE RESERVE FAITE LORS DE LA
SIGNATURE ET CONFIRMEE LORS DE LA
RATIFICATION

2

Pologne

Rdception par le Gouvernement suisse:
22 septembre 2004

Enregistrement auprs du Secrtariat
des Nations Unies : Suisse, 13 octobre
2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 75, 1-972 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 75, 1-972
2. For the text of the reservations, see p. 215 of this volume. - Pour le texte de la r6serve, voir p.

215 du pr6sent volume.
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No. 973. Multilateral

GENEVA CONVENTION RELATIVE
TO THE PROTECTION OF CIVILIAN
PERSONS IN TIME OF WAR. GENE-
VA, 12 AUGUST 19491

ACCESSION

Marshall Islands

Deposit of instrument with the
Government of Switzerland: 1 June
2004

Date of effect: 1 December 2004

Registration with the Secretariat of the

United Nations: Switzerland, 13
October 2004

WITHDRAWAL OF RESERVATION MADE

UPON SIGNATURE AND CONFIRMED UPON

RATIFICATION
2

Poland

Receipt by the Government of
Switzerland: 22 September 2004

Registration with the Secretariat of the

United Nations: Switzerland, 13
October 2004

No. 973. Multilateral

CONVENTION DE GENtVE RELA-
TIVE A LA PROTECTION DES PER-
SONNES CIVILES EN TEMPS DE
GUERRE. GENtVE, 12 AO(OT 1949'

ADHESION

iles Marshall

D~p6t de l'instrument auprs du
Gouvernement suisse : lerjuin 2004

Date de prise d'effet : ler dcembre 2004

Enregistrement aupr~s du Secrtariat
des Nations Unies : Suisse, 13 octobre
2004

RETRAIT DE RESERVE FAITE LORS DE LA

SIGNATURE ET CONFIRMEE LORS DE LA

RATIFICATION
2

Pologne
R~ception par le Gouvernement suisse:

22 septembre 2004

Enregistrement aupr~s du Secrtariat
des Nations Unies : Suisse, 13 octobre
2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 75, 1-973 - Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 75, 1-973
2. For the text of the reservations, see p. 215 of this volume. - Pour le texte de la r6serve, voir p.

215 du present volume.
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No. 2545. Multilateral

CONVENTION RELATING TO THE
STATUS OF REFUGEES. GENEVA,
28 JULY 1951'

PARTIAL WITHDRAWAL OF RESERVATIONS

Finland

Notification effected with the Secretary-
General of the United Nations: 7
October 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 7 October
2004

No. 2545. Multilateral

CONVENTION RELATIVE AU STAT-
UT DES RtFUGItS. GENEVE, 28
JUILLET 19511

RETRAIT PARTIEL DE RESERVES

Finlande
Notification effectu~e auprds du

Secrtaire g~nral de l'Organisation
des Nations Unies : 7 octobre 2004

Enregistrement auprds du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 7 octobre
2004

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

"Whereas the Instrument of Accession contained reservations, inter alia, to Article 7,
paragraph 2; Article 8; Article 12, paragraph 1; Article 24, paragraph I (b) and paragraph
3; Article 25 and Article 28, paragraph 1 in the Convention;

Now therefore the Government of the Republic of Finland do hereby withdraw the said
reservations, while the general reservation concerning nationals of Denmark, Iceland, Nor-
way and Sweden and the reservation on Article 24, paragraph 3, will remain."

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Attendu que l'instrument d'adh~sion contenait des reserves, entre autres, au paragraphe
2 de Particle 7; A P'article 8; au premier paragraphe de l'article 12; A I'alin6a b) du premier
paragraphe et au paragraphe 3 de l'article 24; A 'article 25; au premier paragraphe de larti-
cle 28 de la Convention;

Le Gouvernement de la R~publique de Finlande lkve lesdites reserves, mais la reserve
gan~rale concernant les nationaux du Danemark, d'Islande, de Norv~ge et de Suede, ainsi
que celle concernant le paragraphe 3 de 'article 24, sont maintenues.

1. United Nations, Treaty Series Vol. 189,1-2545
2545

-Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 189, 1-
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No. 2889. Multilateral

CONVENTION FOR THE PROTECTION
OF HUMAN RIGHTS AND FUNDA-
MENTAL FREEDOMS. ROME, 4 NO-
VEMBER 1950'

WITHDRAWAL OF RESERVATION MADE

UPON RATIFICATION

Romania
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of Europe: 11
August 2004

Date of effect: II August 2004
Registration with the Secretariat of the

United Nations: Council of Europe, 13
October 2004

No. 2889. Multilatkral

CONVENTION DE SAUVEGARDE DES
DROITS DE L'HOMME ET DES LIB-
ERTItS FONDAMENTALES. ROME, 4
NOVEMBRE 1950'

RETRAIT DE LA RtSERVE FORMULEE LORS

DE LA RATIFICATION

Roumanie
Notification effectude auprbs du

Secrtaire g~ndral du Conseil de
l'Europe : 11 aofit 2004

Date de prise d'effet : 11 aofit 2004

Enregistrement aupris du Secretariat
des Nations Unies : Conseil de
l'Europe, 13 octobre 2004

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

In accordance with the Law No. 345 of 12 July 2004, the Republic of Romania with-
draws the following reservation concerning Article 5, contained in the instrument of ratifi-
cation deposited on 20 June 1994:

"Article 5 of the Convention does not exclude the application by Romania of the pro-
visions of Article I of Decree No. 976 of 23 October 1968 regulating the system of military
discipline, provided that the period of the deprivation of liberty does not exceed the time-
limits specified by the legislation in force.

Article I of Decree No. 976/1968 of 23 October 1968 stipulates: "For breaches of mil-
itary discipline provided for in the military regulations, the commanding officers and com-
manders-in-chief may apply to servicemen the disciplinary sanction of arrest for up to 15
days.

[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

Conform~ment a la Loi n° 345 du 12 juillet 2004, la R~publique de Roumanie retire la
reserve suivante relative i l'article 5 de la Convention, consignee dans l'instrument de rati-
fication d~pos6 le 20 juin 1994:

"L'article 5 de la Convention n'empchera pas i'application par la Roumanie des dis-
positions de larticle 1 du Dcret n° 976 du 23 octobre 1968, qui r~git le syst~me discipli-
naire militaire, d condition que ]a dur~e de la privation de libert& ne d~passe pas les d~lais
pr~vus par la 16gislation en vigueur.

1. United Nations, Treaty Series Vol. 213, 1-2889 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 213, 1-
2889.
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L'article I du D&cret N' 976/1968 du 23 octobre 1968 pr~voit: "Pour les manquements
A la discipline militaire, pr~vus par les r~glements militaires, les commandants et les chefs
peuvent appliquer aux militaires la sanction disciplinaire d'arrestation jusqu'A 15 jours".
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No. 4789. Multilateral

AGREEMENT CONCERNING THE
ADOPTION OF UNIFORM TECHNI-
CAL PRESCRIPTIONS FOR
WHEELED VEHICLES, EQUIPMENT
AND PARTS WHICH CAN BE FIT-
TED AND/OR BE USED ON
WHEELED VEHICLES AND THE
CONDITIONS FOR RECIPROCAL
RECOGNITION OF APPROVALS
GRANTED ON THE BASIS OF THESE
PRESCRIPTIONS. GENEVA, 20
MARCH 1958'

MODIFICATIONS TO REGULATION No. 16.
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE

APPROVAL OF: I. SAFETY-BELTS AND

RESTRAINT SYSTEMS FOR OCCUPANTS OF

POWER-DRIVEN VEHICLES II. VEHICLES

EQUIPPED WITH SAFETY-BELTS. GENEVA,

4 OCTOBER 2004

Entry into force : 4 October 2004

Authentic texts English and French

Registration with the Secretariat of the
United Nations : ex officio, 4 October
2004

Not published herein in accordance with
article 12(2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102
of the Charter of the United Nations, as

amended.

No. 4789. Multilat6ral

ACCORD CONCERNANT L'ADOPTION
DE PRESCRIPTIONS TECHNIQUES
UNIFORMES APPLICABLES AUX
VItHICULES A ROUES, AUX EQUIPE-
MENTS ET AUX PIECES SUSCEPTI-
BLES D'ETRE MONTtS OU UTILISIS
SUR UN VEHICULE A ROUES ET LES
CONDITIONS DE RECONNAISSANCE
RECIPROQUE DES HOMOLOGA-
TIONS DELIVRtES CONFORMt-
MENT A CES PRESCRIPTIONS.
GENtVE, 20 MARS 1958'

MODIFICATIONS AU RtGLEMENT No 16.
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES A

L'HOMOLOGATION DES : 1. CEINTURES

DE StCURITE ET SYSTEMES DE RETENUE

POUR LES OCCUPANTS DES VEHICULES A

MOTEUR 1I. VItHICULES tQUIPtS DE CE-

INTURES DE SECURITE. GEN VE, 4 OCTO-

BRE 2004

Entree en vigueur : 4 octobre 2004

Textes authentiques : anglais et franqais

Enregistrement aupres du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 4 octobre
2004

Non publi ici conform~ment au
paragraphe 2 de l'article 12 du
r~glement de l'Assembl~e g~nrale
destin 6 mettre en application
l 'Article 102 de la Charte des Nations

Unies, tel qu 'amend6.

I. United Nations, Treaty Series Vol. 335, 1-4789 - Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 335, 1-
4789
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MODIFICATIONS TO REGULATION NO. 17.
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE

APPROVAL OF VEHICLES WITH REGARD

TO THE SEATS, THEIR ANCHORAGES AND

ANY HEAD RESTRAINTS. GENEVA, 4 OC-
TOBER 2004

Entry into force : 4 October 2004

Authentic texts : English and French

Registration with the Secretariat of the
United Nations : ex officio, 4 October
2004

Not published herein in accordance with
article 12(2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102
of the Charter of the United Nations, as
amended.

MODIFICATIONS TO REGULATION No. 54.
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE

APPROVAL OF PNEUMATIC TYRES FOR

COMMERCIAL VEHICLES AND THEIR

TRAILERS. GENEVA, 4 OCTOBER 2004

Entry into force : 4 October 2004

Authentic texts : English and French

Registration with the Secretariat of the
United Nations : ex officio, 4 October
2004

Not published herein in accordance with
article 12(2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102
ofthe Charter ofthe United Nations, as
amended.

MODIFICATIONS AU RECGLEMENT No 17.

PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES A

L'HOMOLOGATION DES VEHICULES EN CE

QUI CONCERNE LES SItGES, LEUR AN-

CRAGE ET LES APPUIS-TtTE. GENtVE, 4

OCTOBRE 2004

Entree en vigueur : 4 octobre 2004

Textes authentiques : anglais et franqais

Enregistrement aupres du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 4 octobre
2004

Non publi6 ici conform~ment au
paragraphe 2 de l'article 12 du
rglement de l'Assemble g~nrale
destin6 6i mettre en application
l 'Article 102 de la Charte des Nations
Unies, tel qu 'amend6.

MODIFICATIONS AU REGLEMENT No 54.

PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES A

L'HOMOLOGATION DES PNEUMATIQUES

POUR VEHICULES UTILITAIRES ET LEURS

REMORQUES. GENEVE, 4 OCTOBRE 2004

Entree en vigueur : 4 octobre 2004

Textes authentiques : anglais et franqais

Enregistrement aupres du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 4 octobre
2004

Non publi ici conform~ment au
paragraphe 2 de l'article 12 du
r~glement de l'Assembke g~n~rale
destinO d mettre en application
l'Article 102 de la Charte des Nations
Unies, tel qu 'amendS.
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

MODIFICATIONS TO REGULATION No. 65.
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE

APPROVAL OF SPECIAL WARNING LAMPS

FOR MOTOR VEHICLES. GENEVA, 4 OCTO-

BER 2004

Entry into force : 4 October 2004

Authentic texts : English and French

Registration with the Secretariat of the
United Nations : ex officio, 4 October
2004

Not published herein in accordance with
article 12(2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102
ofthe Charter ofthe United Nations, as
amended.

MODIFICATIONS TO REGULATION No. 83.
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE

APPROVAL OF VEHICLES WITH REGARD

TO THE EMISSION OF POLLUTANTS AC-

CORDING TO ENGINE FUEL REQUIRE-

MENTS. GENEVA, 4 OCTOBER 2004

Entry into force 4 October 2004

Authentic texts English and French

Registration with the Secretariat of the
United Nations : ex officio, 4 October
2004

Not published herein in accordance with
article 12(2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102
ofthe Charter ofthe United Nations, as
amended.

MODIFICATIONS AU RItGLEMENT NO 65.
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES A

L'HOMOLOGATION DES FEUX SPItCIAUX

D'AVERTISSEMENT POUR AUTOMOBILES.

GENIVE, 4 OCTOBRE 2004

Entree en vigueur : 4 octobre 2004

Textes authentiques : anglais et frangais

Enregistrement aupres du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 4 octobre
2004

Non publi ici conform~ment au
paragraphe 2 de 1'article 12 du
rdglement de 1 'Assemble g~n~rale
destin6 d mettre en application
1 'Article 102 de la Charte des Nations
Unies, tel qu 'amend6.

MODIFICATIONS AU RGLEMENT No 83.
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES A

LHOMOLOGATION DES VtHICULES EN CE

QUI CONCERNE L'EMISSION DE POLLU-

ANTS SELON LES EXIGENCES DU MOTEUR

EN MATIERE DE CARBURANT. GENtVE, 4
OCTOBRE 2004

Entree en vigueur : 4 octobre 2004

Textes authentiques : anglais et frangais

Enregistrement aupres du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 4 octobre
2004

Non publi ici conform~ment au
paragraphe 2 de l'article 12 du
riglement de I 'Assemble g~n~rale
destin6 6 mettre en application
l'Article 102 de la Charte des Nations
Unies, tel qu 'amendS.
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No. 5146. Multilateral

EUROPEAN CONVENTION ON EX-
TRADITION. PARIS, 13 DECEMBER
1957'

DECLARATION

Lithuania

Receipt by the Secretary-General of the
Council of Europe: 28 July 2004

Date of efject: 28 July 2004

Registration with the Secretariat of the

United Nations: Council of Europe, 13
October 2004

No. 5146. Multilateral

CONVENTION EUROPItENNE D'EX-
TRADITION. PARIS, 13 DECEMBRE
1957'

DECLARATION

Lituanie

R~ception par le Secrtaire g~n~ral du

Conseil de l'Europe : 28juillet 2004

Date de prise d'effet : 28juillet 2004

Enregistrement auprks du Secretariat
des Nations Unies : Conseil de
l'Europe, 13 octobre 2004

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

In accordance with Article 28, paragraph 3, of the European Convention on Extradi-
tion, the Republic of Lithuania declares that in relations between the Republic of Lithuania
and other Member States of the European Union, the procedure of surrender of a person
under the European arrest warrant shall be applied, except in cases indicated in the state-
ments of the Member States of the European Union made in respect of Article 32 of the
Council Framework Decision 2002/584/JHA of 13 June 2002 on the European arrest war-
rant and the surrender procedures between Member States.

[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

Conform~ment A Particle 28, paragraphe 3, de la Convention europ~enne d'extradition,
la R~publique de Lituanie d~clare que la procedure de remise d'une personne sous mandat
d'arr&t europ~en est applicable dans les relations entre la R~publique de Lituanie et les au-
tres Etats Membres de 'Union europ~enne, exception faite des cas mentionn~s dans les
d6clarations des Etats Membres de l'Union europ&enne formul6es au titre de l'article 32 de
la Decision-Cadre du Conseil 2002/584/JHA du 13 juin 2002 relative au mandat d'arret eu-
rop~en et aux procedures de remise entre Etats membres de I'Union europ6enne.

1. United Nations, Treaty Series Vol. 359, 1-5146 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 359, 1-
5146
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DECLARATION DItCLARATION

Germany Allemagne
Receipt by the Secretary-General of the R~ception par le Secretaire g~ntral du

Council of Europe: 23 August 2004 Conseil de l'Europe : 23 aofit 2004

Date of effect: 23 August 2004 Date de prise d'effet : 23 aoat 2004

Registration with the Secretariat of the Enregistrement aupr~s du Secrktariat
United Nations: Council of Europe, 13 des Nations Unies : Conseil de
October 2004 l'Europe, 13 octobre 2004

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND ]

Nach Artikel 28 Absatz 3 des Europiischen Auslieferungsiibereinkommens notifi-
ziert die Bundesregierung hiermit die Umsetzung des Rahmenbeschlusses des Rates vom
13. Juni 2002 fiber den Europdischen Haftbefehl und die Ubergabeverfahren zwischen den
Mitgliedstaaten in das deutsche Recht.

Der Rahmenbeschluss wurde durch das Gesetz zur Umsetzung des Rahmenbeschlus-
ses diber den Europiiischen Haftbefehl und die Ubergabeverfahren zwischen den Mitglied-
staaten der Europdiischen Union (Europdisches Haftbefehlsgesetz - EuHbG) vom 21. Juli
2004 umgesetzt. Das Gesetz tritt am 23. August 2004 in Kraft.

Die Bestimmungen zum Europdischen Haftbefehl ersetzen ab diesem Zeitpunkt die
entsprechenden Bestimmungen im Europdischen Auslieferungsabkommen vom 13. Dezem-
ber 1957 und in den zwei Zusatzprotokollen vom 15. Oktober 1975 und 17. Marz 1978 in den
wecliselseitigen Beziehungen zwischen Deutschland und den anderen Mitgliedstaaten der
EuropAischen Union. Die vorbenannten Obereinkommen bleiben jedoch hilfsweise anwend-
bar, soweit sie die Mciglichkeit bieten, tiber die Ziele des Europiischen Haftbefehls hinaus-
zugehen, zu einer Vereinfachung oder Erleichterung der Verfahren beitragen und der betref-
fende Mitgliedstaat sie insoweit ebenfalls weiter anwendet. Entsprechendes gilt ffir von der
Bundesrepublik Deutschland mit einzelnen Mitgliedstaaten der Europiischen Union geschlos-
sene bilaterale Vereinbarungen.
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

In accordance with Article 28, paragraph 3 of the European Convention on Extradition,
the Federal Government declares that the Council Framework Decision of 13 June 2002 on
the European arrest warrant and the surrender procedures between Member States has been
implemented in German law by the Law of 21 July 2004 on the European arrest warrant
and the surrender procedures between Member States of the European Union (Law on the
European arrest warrant - EuHbG). The Law will come into force on 23 August 2004.

From this date the dispositions on the European arrest warrant replace the correspond-
ing dispositions of the European Convention on Extradition of 13 December 1957 and its
two Protocols of 15 October 1975 and 17 March 1978 in the mutual relationship between
Germany and the other Member States of the European Union. Nevertheless, the treaties
mentioned hereabove still apply subsidiarily, to the extent that they offer the possibility to
go beyond the objectives of the European arrest warrant, contribute to simplify or facilitate
the procedures and to the extent that the Member state concerned also continues to apply
them. The same applies to bilateral agreements concluded by the Federal Republic of Ger-
many with different Member States of the European Union.

[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

En vertu de Particle 28, paragraphe 3, de la Convention europ~enne d'extradition, le
Gouvernement f~d~ral declare que ]a Decision-Cadre du Conseil en date du 13 juin 2002
relative au mandat d'arr~t europ~en et aux procedures de remise entre les Etats membres a
W transpos&e en droit allemand par ]a loi du 21 juillet 2004 relative au mandat d'arr~t eu-
rop~en et aux procedures de remise entre les Etats membres de l'Union europ~enne (Loi sur
le mandat d'arr~t europ~en -EuHbG). La loi entrera en vigueur l e 23 aodt 2004.

A partir de cette date les dispositions relatives au mandat d'arrt europ~en se substitu-
ent aux dispositions correspondantes pr~vues par la Convention europ~enne d'extradition
du 13 d6cembre 1957 et les deux Protocoles additionnels du 15 octobre 1975 et du 17 mars
1978 dans les rapports mutuels entre l'Allemagne et les autres Etats membres de I'Union
europ6enne. Cependant, les trait~s susmentionn~s demeurent applicables A titre subsidiaire,
dans la mesure o6t ils offrent la possibilit6 d'aller au-delA des objectifs du mandat d'arrt eu-
rop~en, contribuent A simplifier ou A faciliter les procedures et dans la mesure ou l'Etat
membre concern& continue 6galement A en faire application. Ceci vaut 6galement pour ce
qui conceme les accords bilat~raux conclus par la R~publique f~d~rale d'Allemagne avec
diff~rents Etats membres de l'Union europ~enne.
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No. 6885. United Kingdom of
Great Britain and Northern
Ireland and Israel

CONVENTION FOR THE AVOIDANCE
OF DOUBLE TAXATION AND THE
PREVENTION OF FISCAL EVASION
WITH RESPECT TO TAXES ON IN-
COME. LONDON, 26 SEPTEMBER
1962'

PROTOCOL BETWEEN THE GOVERNMENT OF

ISRAEL AND THE GOVERNMENT OF THE

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN

AND NORTHERN IRELAND AMENDING

THE CONVENTION OF 26 SEPTEMBER

1962 FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE
TAXATION AND THE PREVENTION OF FIS-

CAL EVASION WITH RESPECT TO TAXES

ON INCOME. LONDON, 20 APRIL 1970

In a subsequent submission by Israel,
received at the Secretariat on 11 February
1986, Israel indicated that it considered the
Protocol to have entered into force on 24
March 1971. The date of entry into force
indicated by the United Kingdom, as pub-
lished in volume 793 of the United Nations
Treaty Series, is 25 March 1971.

Information provided by the Secretariat
of the United Nations: 1 October 2004

No. 6885. Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord et IsraOi

CONVENTION TENDANT A tVITER
LA DOUBLE IMPOSITION ET A
PREVENIR L'EVASION FISCALE EN
MATIERE D'IMPOTS SUR LE REVE-
NU. LONDRES, 26 SEPTEMBRE
19621

PROTOCOLE ENTRE LE GOUVERNEMENT IS-

RAtLIEN ET LE GOUVERNEMENT DU

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE

ET D'IRLANDE DU NORD PORTANT MODI-

FICATION DE LA CONVENTION DU 26 SEP-

TEMBRE 1962 TENDANT A EVITER LA

DOUBLE IMPOSITION ET A PRtVENIR

L'EVASION FISCALE EN MATIERE D'IM-

POTS SUR LE REVENU. LONDRES, 20
AVRIL 1970

Dans une soumission subs~quente d'Is-
ral, reque au Secretariat le 11 f~vrier 1986,
Israel a indiqu& qu'il considere que le Proto-
cole est entr& en vigueur le 24 mars 1971.
La date d'entr~e en vigueur indiqu~e par le
Royaume-Uni, telle que publi~e au volume
793 du Recueil des trait~s des Nations Un-
ies, est le 25 mars 1971.

Information fournie par le Secr6tariat des
Nations Unies : 20 octobre 2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 474, 1-6885 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 474, 1-
6885
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No. 7247. Multilateral

INTERNATIONAL CONVENTION FOR
THE PROTECTION OF PERFORM-
ERS, PRODUCERS OF PHONO-
GRAMS AND BROADCASTING
ORGANISATIONS. ROME, 26 OCTO-
BER 1961'

ACCESSION

United Arab Emirates

Deposit of instrument with the Secretaty-
General of the United Nations: 14
October 2004

Date of effect: 14 January 2005

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 14 October
2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 496, 1-7247
7247

No. 7247. Multilateral

CONVENTION INTERNATIONALE
SUR LA PROTECTION DES AR-
TISTES INTERPRITES OU EXtCU-
TANTS, DES PRODUCTEURS DE
PHONOGRAMMES ET DES ORGAN-
ISMES DE RADIODIFFUSION.
ROME, 26 OCTOBRE 19611

ADHESION

Emirats arabes unis

Dp6t de l'instrument aupr s du
Secrbtaire g~nral de l'Organisation
des Nations Unies : 14 octobre 2004

Date de prise d'effet : 14janvier 2005

Enregistrement aupr s du Secretariat
des Nations Unies: d'office, 14 octobre
2004

- Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 496, 1-
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No. 8791. Multilateral

PROTOCOL RELATING TO THE STA-
TUS OF REFUGEES. NEW YORK, 31
JANUARY 1967'

PARTIAL WITHDRAWAL OF RESERVATIONS

Finland

Notification effected with the Secretary-
General of the United Nations: 7
October 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 7 October
2004

No. 8791. Multilateral

PROTOCOLE RELATIF AU STATUT
DES RItFUGIItS. NEW YORK, 31
JANVIER 19671

RETRAIT PARTIEL DE RESERVES

Finlande

Notification eJfectuie aupr~s du
Secrtaire g~n~ral de l'Organisation
des Nations Unies : 7 octobre 2004

Enregistrement aiipr~s du Secrtariat
des Nations Unies : d'office, 7 octobre
2004

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

"Whereas the instrument of accession contained reservations, inter alia, to Article 7,
paragraph 2; Article 8; Article 12, paragraph 1; Article 24, paragraph 1 (b) and paragraph
3; Article 25 and Article 28, paragraph I in the Convention;

Now therefore the Government of the Republic of Finland do hereby withdraw the said
reservations, while the general reservation concerning nationals of Denmark, Iceland, Nor-
way and Sweden and the reservation on Article 24, paragraph 3, will remain."

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Attendu que l'instrument d'adh~sion contenait des reserves, entre autres, au paragraphe
2 de l'article 7; At l'article 8; au premier paragraphe de I'article 12; i l'alin~a b) du premier
paragraphe et au paragraphe 3 de l'article 24; At l'article 25; au premier paragraphe de larti-
cle 28 de Ia Convention;

Le Gouvernement de Ia R~publique de Finlande lve lesdites rserves, mais la r6serve
gnrale concernant les nationaux du Danemark, d'Islande, de Norv~ge et de Suede, ainsi
que celle concernant le paragraphe 3 de l'article 24, sont maintenues.

1. United Nations, Treaty Series Vol. 606,1-8791 -Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 606, 1-
8791
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No. 11212. Multilateral

EUROPEAN CONVENTION ON THE
PROTECTION OF THE ARCHAEO-
LOGICAL HERITAGE. LONDON, 6
MAY 1969'

DENUNCIATION

Croatia
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of Europe: 6
August 2004

Date of effect: 7 February 2005
Registration with the Secretariat of the

United Nations: Council of Europe, 13
October 2004

No. 11212. Multilateral

CONVENTION EUROPtENNE POUR
LA PROTECTION DU PATRIMOINE
ARCHIOLOGIQUE. LONDRES, 6
MAI 1969'

DENONCIATION

Croatie

Notification effectu~e auprds du
Secrtaire g~n~ral du Conseil de
l'Europe : 6 aofit 2004

Date de prise d'effet : 7f~vrier 2005

Enregistrement auprds du Secretariat
des Nations Unies : Conseil de
l'Europe, 13 octobre 2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 788, 1-11212 - Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 788, 1-
11212
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No. 13930. Netherlands and
Austria

CONVENTION BETWEEN THE KING-
DOM OF THE NETHERLANDS AND
THE REPUBLIC OF AUSTRIA ON
SOCIAL SECURITY. THE HAGUE, 7
MARCH 1974'

Termination provided by:

40648. Agreement between the Kingdom
of the Netherlands and the Republic of
Austria on social security. VIENNA, 9 DE-
CEMBER 19982

Entry into force: 1 February 2000
Registration with the Secretariat of the

United Nations: Netherlands, 27
October 2004

Information provided by the Secretariat of
the United Nations: 27 October 2004

No. 13930. Pays-Bas et Autriche

CONVENTION ENTRE LE ROYAUME
DES PAYS-BAS ET LA REtPUBLIQUE
D'AUTRICHE SUR LA StCURITI
SOCIALE. LA HAYE, 7 MARS 1974'

Abrogation stipule par:

40648. Accord entre le Royaume des
Pays-Bas et la R~publique d'Autriche
relatif At la s~curit& sociale. VIENNE, 9
DtCEMBRE 19982

Entree en vigueur : I er f~vrier 2000
Enregistrement aupr~s du Secretariat des

Nations Unies : Pays-Bas, 27 octobre
2004

Information fournie par le Secretariat des
Nations Unies : 27 octobre 2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 966, 1-13930 -Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 966, 1-
13930.

2. See p. 123 of this volume -- Voir p. 123 du present volume.



Volume 2283, A-14531

No. 14531. Multilateral

INTERNATIONAL COVENANT ON
ECONOMIC, SOCIAL AND CULTUR-
AL RIGHTS. NEW YORK, 16 DECEM-
BER 1966'

OBJECTION TO THE DECLARATIONS MADE

BY TURKEY UPON RATIFICATION

Greece

Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: I1
October 2004

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 11 October
2004

[ENGLISH TEXT -

No. 14531. Multilateral

PACTE INTERNATIONAL RELATIF
AUX DROITS ItCONOMIQUES, SO-
CIAUX ET CULTURELS. NEW
YORK, 16 DItCEMBRE 19661

OBJECTION AUX DECLARATIONS FOR-

MULEES PAR LA TURQUIE LORS DE LA

RATIFICATION

Grece

Notification effectu~e aupr~s du
Secrtaire g~nral de l'Organisation
des Nations Unies : 11 octobre 2004

Enregistrement auprs diu Secretariat
des Nations Unies: d'office, 1] octobre
2004

TEXTE ANGLAIS]

"The Government of Greece has examined the declarations made by the Republic of
Turkey upon ratifying the International Covenant on Economic, Social and Cultural Rights.

The Republic of Turkey declares that it will implement the provisions of the Covenant
only to the States with which it has diplomatic relations.

In the view of the Government of Greece, this declaration in fact amounts to a reser-
vation. This reservation is incompatible with the principle that inter-State reciprocity has
no place in the context of human rights treaties, which concern the endowment of individ-
uals with rights. It is therefore contrary to the object and purpose of the Covenant.

The Republic of Turkey furthermore declares that the Covenant is ratified exclusively
with regard to the national territory where the Constitution and the legal and administrative
order of the Republic of Turkey are applied.

In the view of the Government of Greece, this declaration in fact amounts to a reser-
vation. This reservation is incompatible with the obligation of a State Party to respect and
ensure the rights laid down in the Covenant to anyone within the power or effective control
of that State Party, even if not situated within the territory of such State Party. Accordingly,
this reservation is contrary to the object and purpose of the Covenant.

For these reasons, the Government of Greece objects to the aforesaid reservations
made by the Republic of Turkey to the International Covenant on Economic, Social and
Cultural Rights.

This objection shall not preclude the entry into force of the Covenant between the Hel-
lenic Republic and the Republic of Turkey. The Covenant, therefore, enters into force be-
tween the two States without the Republic of Turkey benefiting from these reservations."

1. United Nations, Treaty Series Vol. 993,1-14531 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 993, 1-
14531
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

Le Gouvernement grec a examin& les declarations faites par la R~publique turque A la
ratification du Pacte international relatif aux droits 6conomiques, sociaux et culturels.

La R~publique turque a d~clar6 qu'elle n'appliquerait les dispositions du Pacte qu'en-
vers les btats avec lesquels elle entretient des relations diplomatiques.

De lavis du Gouvernement grec, cette declaration 6quivaut en fait A une r6serve, qui
est incompatible avec le principe qui veut que la r~ciprocit6 entre btats n'a pas place dans
le contexte des trait~s relatifs aux droits de l'homme, qui conf~rent des droits aux individus.

La R~publique turque d~clare en outre que le Pacte est ratifi6 exclusivement pour le
territoire national sur lequel sont appliqudes sa Constitution, sa legislation et sa r~glemen-
tation administrative.

De lavis du Gouvernement grec, cette d6claration &quivaut en fait A une r6serve, qui
est incompatible avec l'obligation qu'ont les tats Parties de respecter et de garantir les
droits reconnus dans le Pacte A tous les individus relevant de leur comptence ou de leur
contr6le effectif, mme s'ils ne se trouvent pas sur leur territoire. Ainsi, cette reserve est
contraire A lobjet et aux buts du Pacte.

Le Gouvernement grec 6l6ve donc une objection aux reserves susmentionndes faites
par ]a R~publique turque au Pacte international relatif aux droits &conomiques, sociaux et
culturels.

Cette objection ne constitue pas d'obstacle A l'entr~e en vigueur du Pacte entre la R&-
publique hellknique et la Rdpublique turque. Le Pacte entre donc en vigueur entre les deux
Itats sans que la R~publique turque b(n~ficie de ces reserves.
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OBJECTION TO THE RESERVATIONS AND

DECLARATION MADE BY TURKEY UPON

RATIFICATION

Germany
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 13
October 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 13 October
2004

OBJECTION AUX DECLARATIONS ET A LA

REtSERVE FORMULEES PAR LA TURQUIE

LORS DE LA RATIFICATION

Allemagne
Notification effectu~e auprds du

Secr~taire gbn~ral de l'Organisation
des Nations Unies : 13 octobre 2004

Enregistrement auprds du Secrtariat
des Nations Unies : d'office, 13 octobre
2004
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

Die Regierung der Trkischen Republik hat erklart, (lass sie die Bestimungen des Paktes nur

gegenfiber solchen Vertragsstaaten anzuwenden beabsichtigt, mit denen sie diplomatische

Beziehungen unterhalt.

Die Regierung der Turkischen Republik hat ferner erklar, class sie den Pakt ausschlieBlich mit Bezug

auf das Gebiet ratifiziert, in dem die Verfassung und die rechtliche und verwaltungstiBige Ordnung

der Turkei Anwendung linden.

Weiterhin hat die Regierung der Turkischen Republik sich vorbehalten, die Bestimmungen des

Artikels 13, Abs. 3 und Abs. 4 des Paktes in Obereinstimmung mit den Bestimmungen der Artikel 3,

14 und 42 der Verfassung der Turkischen Republik auszulegen und anzuwenden.

Die Regierung der Bundcsrepublik Deutschland m6chte daran erinnern, class es das

gemeinsame Interesse aller Staaten ist, dass Vertrage, deren Vertragspartei sie sind, von alien anderen

Vertragsparteien direir Ziel und Zweck geniaB eingehalten und angewandt werden und dass diese

anderen Vertragsparteien, soweit erforderlich, bereit sind, ihre Rechtsordnungen dahingehend

abzaandern, dass sie den Verpflichtungen nachkornmen knnen, die sich %r sie aus diesen Vertragen

ergeben. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland begegnet deshalb Erk iarungen und

Vorbehallen wie denjenigen, die die Tiirkische Republik zum Internationalen Pakt biber

Wirtschaftliche, Soziale und Kulturelle Rechte angebracht hat, mit Sorge.

Es ist jedoch das Verst~ndnis der Regierung der Bundesrepublik Deutschland, class Ziel dieser

Erkiarungen nicht ist, den Anwendungsbereich des Paktes hinsichtlich derjenigen Staaten, gegeniber

denen Bindungen aus dem Pakt bestehen, einzuschrainken oder sonstige Beschrankungen
vorzunehmen, die der Pakt nicht vorsieht. Den in Artikel 13, Abs. 3 und Abs. 4 des Paktes

anerkannten Freiheiten misst die Regierung der Bundesrepublik Deutschland groBe Bedeutung bei.

Sie versteht den Vorbehalt der Regierung der Tirkischen Republik dahingehend, class die

Interpretation und Anwendung dieses Artikels in einer Weise erfolgt, class der Kemgehalt der darin

garantierten Freiheiten gewahrt bleibt.
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[TRANSLATION - TRADUCTION] 1

The Government of the Republic of Turkey has declared that it will implement the pro-
visions of the Covenant only to the states with which it has diplomatic relations. Moreover,
the Government of the Republic of Turkey has declared that it ratifies the Covenant exclu-
sively with regard to the national territory where the Constitution and the legal and admin-
istrative order of the Republic of Turkey are applied. Furthermore, the Government of the
Republic of Turkey has reserved the right to interpret and apply the provisions of Article
13 paragraphs (3) and (4) of the Covenant in accordance with the provisions of Articles 3,
14 and 42 of the Constitution of the Republic of Turkey.

The Government of the Federal Republic of Germany would like to recall that it is in
the common interest of all states that treaties to which they have chosen to become parties
are respected and applied as to their object and purpose by all parties, and that states are
prepared to undertake any legislative changes necessary to comply with their obligations
under these treaties. The Government of the Federal Republic of Germany is therefore con-
cerned about declarations and reservations such as those made and expressed by the Repub-
lic of Turkey with respect to the International Covenant on Economic, Social and Cultural
Rights.

However, the Government of the Federal Republic of Germany believes these decla-
rations do not aim to limit the Covenant's scope in relation to those states with which Tur-
key has established bonds under the Covenant, and that they do not aim to impose any other
restrictions that re not provided for by the Covenant. The Government of the Federal Re-
public of Germany attaches great importance to the liberties recognized in Article 13 para-
graphs (3) and (4) of the Covenant. The Government of the Federal Republic of Germany
understands the reservation expressed by the Government of the Republic of Turkey to
mean that this Article will be interpreted and applied in such a way that protects the essence
of the freedoms guaranteed therein.

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Le Gouvernement de la R~publique turque a d~clar& qu'il n'appliquerait les disposi-
tions du Pacte qu'aux Etats avec lesquels il entretient des relations diplomatiques. De plus,
il a dclar6 qu'il ratifiait le Pacte uniquement pour le territoire national o6f s'appliquent la
Constitution et l'ordre juridique administratif de la R~publique turque. En outre, le Gouv-
emement de la R~publique turque s'est r~serv6 le droit d'interpr~ter et d'appliquer les dis-
positions de l'article 13, paragraphes 3 et 4, du Pacte conform~ment aux dispositions des
articles 3, 14 et 42 de ]a Constitution de la R~publique turque.

Le Gouvernement de la R~publique f~drale d'Allemagne voudrait rappeler qu'il est
dans l'int~rft de tous les Etats que lobjet et le but de tous les trait~s auxquels ceux-ci ont
choisi de devenir parties soient respect~s par toutes les parties, et que les Etats soient dis-
poses A apporter A leur l6gislation les modifications n~cessaires pour s'acquitter des obliga-
tions qui leur incombent en vertu de ces trait~s. Le Gouverncment de la R~publique

1. Translation supplied by the Government of Germany. -- Traduction fournie par le Gouvernement
allemand.
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f~d~rale d'Allemagne juge donc pr~occupantes les d6clarations et r6serves telles que celles
qu'a faites la R~publique turque concernant le Pacte international relatif aux droits
6conomiques, sociaux et culturels.

Toutefois, le Gouvemement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne estime que ces
declarations ne visent pas A restreindre la porte du Pacte A l'gard des tats avec lesquels
la Turquie a 6tabli des liens en vertu du Pacte, et qu'elles ne visent pas non plus imposer
d'autres restrictions qui ne sont pas pr~vues par le Pacte. Le Gouvernement de la R~pub-
lique f~d~rale d'Allemagne attache une grande importance aux libert~s reconnues larticle
13, paragraphes 3 et 4, du Pacte. I1 comprend la reserve 6mise par le Gouvernement de la
R~publique turque comme signifiant que cet article sera interpr~t& et appliqu& d'une fa~on
qui preserve lessence des libert~s qui y sont garanties.
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OBJECTION TO THE DECLARATIONS AND OBJECTION AUX DECLARATIONS ET A LA

RESERVATION MADE BY TURKEY UPON RISERVE FORMULEES PAR LA TURQUIE

RATIFICATION LORS DE LA RATIFICATION

Finland Finlande
Date: 13 October 2004 Date : 13 octobre 2004

Registration with the Secretariat of the Enregistrement auprds du Secrtariat
United Nations: ex officio, 13 October des Nations Unies : d'office, 13 octobre
2004 2004

[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

"The Government of Finland has examined the declarations and reservation made by
the Republic of Turkey to the International Covenant on Economic, Social and Cultural
Rights. The Government of Finland notes that the Republic of Turkey reserves the right to
interpret and apply the provisions of the paragraphs 3 and 4 of Article 13 of the Covenant
in accordance with the provisions under articles 3, 14 and 42 of the Constitution of the Re-
public of Turkey.

The Government of Finland emphasises the great importance of the rights provided for
in paragraphs 3 and 4 of Article 13 of the International Covenant on Economic, Social and
Cultural Rights. The reference to certain provisions of the Constitution of the Republic of
Turkey is of a general nature and does not clearly specify the content of the reservation.
The Government of Finland therefore wishes to declare that it assumes that the Government
of the Republic of Turkey will ensure the implementation of the rights recognised in the
Covenant and will do its utmost to bring its national legislation into compliance with the
obligations under the Covenant with a view to withdrawing the reservation. This declara-
tion does not preclude the entry into force of the Covenant between the Republic of Turkey
and Finland."

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Le Gouvernement de la Finlande a examin6 les d6clarations et la r6serve formul6es par
la R~publique de Turquie en ce qui concerne le Pacte international relatif aux droits
&conomiques, sociaux et culturels. I1 note que la R~publique de Turquie se reserve le droit
d'interpr~ter et d'appliquer les dispositions des paragraphes 3 et 4 de l'article 13 du Pacte en
se conformant aux dispositions figurant aux articles 3, 14 et 42 de la Constitution de la R&-
publique de Turquie.

Le Gouvernement de la Finlande souligne la grande importance que rev~tent les droits
pr~vus aux paragraphes 3 et 4 de larticle 13 du Pacte international relatif aux droits
6conomiques, sociaux et culturels. La r~f~rence A certaines dispositions de la Constitution
de la R~publique de Turquie est de nature g6n&rale et ne constitue pas une indication pr6-
cise de la nature de ia r6serve formulae. Le Gouvernement de la Finlande souhaite donc d6-
clarer qu'il part du principe que le Gouvernement de la R6publique de Turquie garantira le
plein respect des droits reconnus dans le Pacte et fera tout son possible pour mettre la l6g-
islation nationale en conformit6 avec les obligations impos~es par le Pacte, l'objectif 6tant
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pour lui de lever ]a r6serve qu'il a formul6e. La pr6sente d6claration ne fait pas obstacle A
l'entr6e en vigueur du Pacte entre la R6publique de Turquie et la Finlande.

OBJECTION TO THE RESERVATION MADE BY OBJECTION A LA RtSERVE FORMULEE PAR

TURKEY UPON RATIFICATION LA TURQUIE LORS DE LA RATIFICATION

Portugal Portugal
Notification effected with the Secretary- Notification effectu~e aupr~s du

General of the United Nations: 13 Secr~taire gknral de l'Organisation
October 2004 des Nations Unies : 13 octobre 2004

Registration with the Secretariat of the Enregistrement aupr~s du Secr~tariat
United Nations: ex officio, 13 October des Nations Unies : d'office, 13 octobre
2004 2004

[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

"The Government of Portugal considers that reservations by which a State limits its re-
sponsibilities under the International Covenant on Economic, Social and Cultural Rights
(ICESCR) by invoking certain provisions of national law in general terms may create
doubts as to the commitment of the reserving State to the object and purpose of the conven-
tion and, moreover, contribute to undermining the basis of international law.

It is in the common interest of all States that treaties to which they have chosen to be-
come parties are respected as to their object and purpose by all parties and that States are
prepared to undertake any legislative changes necessary to comply with their obligations
under the treaties.

The Government of Portugal therefore objects to the reservation by Turkey to the ICE-
SCR. This objection shall not constitute an obstacle to the entry into force of the Covenant
between Portugal and Turkey."

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Le Gouvernement portugais estime que les r6serves formul6es par un tat pour limiter
ses responsabilit6s d6coulant du Pacte international relatif aux droits 6conomiques, sociaux
et culturels, en invoquant en termes g~n6raux certaines dispositions de sa 16gislation natio-
nale, sont de nature A mettre en doute son attachement A lobjet et au but de la Convention
et A contribuer, en outre, A saper les fondements du droit international.

I1 est de l'int6ret de tous les ttats que lobjet et le but des trait6s auxquels ils ont choisi
d'adh6rer soient respect~s par toutes les parties et que les ltats soient pr&s A apporter A leur
16gislation toutes modifications n6cessaires au respect des obligations d6coulant des trait6s.

Le Gouvernement portugais 616ve donc objection A la r6serve faite par la Turquie au
Pacte international relatif aux droits 6conomiques, sociaux et culturels. Cette objection ne
fait pas obstacle A l'entr6e en vigueur du Pacte entre le Portugal et la Turquie.
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No. 14668. Multilateral

INTERNATIONAL COVENANT ON
CIVIL AND POLITICAL RIGHTS.
NEW YORK, 16 DECEMBER 1966'

OBJECTION TO THE DECLARATIONS MADE
BY TURKEY UPON RATIFICATION

Greece

Notification effected with the Secretary-
General of the United Nations: II
October 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations. ex officio, II October
2004

No. 14668. Multilateral

PACTE INTERNATIONAL RELATIF
AUX DROITS CIVILS ET POLI-
TIQUES. NEW YORK, 16 DICEM-
BRE 1966'

OBJECTION AUX DECLARATIONS FOR-

MULEES PAR LA TURQUIE LORS DE LA

RATIFICATION

Grece

Notification effectu~e aupr~s du
Secrtaire g~njral de l'Organisation

des Nations Unies : 1I octobre 2004

Enregistrenient aupr s du Secrbtariat
des Nations Unies : d'office, I I octobre
2004

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

"The Government of Greece has examined the declarations made by the Republic of
Turkey upon ratifying the International Covenant on Civil and Political Rights.

The Republic of Turkey declares that it will implement the provisions of the Covenant
only to the States with which it has diplomatic relations.

In the view of the Government of Greece, this declaration in fact amounts to a reser-
vation. This reservation is incompatible with the principle that inter-State reciprocity has
no place in the context of human rights treaties, which concern the endowment of individ-
uals with rights. It is therefore contrary to the object and purpose of the Covenant.

The Republic of Turkey furthermore declares that the Covenant is ratified exclusively
with regard to the national territory where the Constitution and the legal and administrative

order of the Republic of Turkey are applied.

In the view of the Government of Greece, this declaration in fact amounts to a reser-
vation. This reservation is contrary to the letter and the spirit of article 2 (i) of the Cove-
nant. Indeed, a State Party must respect and ensure the rights laid down in the Covenant to
anyone within the power or effective control of that State Party, even if not situated within
the territory of such State Party. Accordingly, this reservation is contrary to the object and
purpose of the Covenant.

For these reasons, the Government of Greece objects to the aforesaid reservations
made by the Republic of Turkey to the International Covenant on Civil and Political Rights.

This objection shall not preclude the entry into force of the Covenant between the Hel-
lenic Republic and the Republic of Turkey. The Covenant, therefore, enters into force be-
tween the two States without the Republic of Turkey benefiting from these reservations."

1. United Nations, Treaty Series Vol. 999, 1-14668 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 999, 1-
14668
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

Le Gouvernement grec a examin6 les declarations faites par la R~publique turque A la
ratification du Pacte international relatif aux droits civils et politiques.

La R~publique turque a d~clar6 qu'elle n'appliquerait les dispositions du Pacte qu'en-
vers les Etats avec lesquels elle entretient des relations diplomatiques.

De lavis du Gouvernement grec, cette declaration 6quivaut en fait A une r6serve, qui

est incompatible avec le principe selon lequel la r~ciprocit6 entre lbtats n'a pas place dans
le contexte des trait~s relatifs aux droits de Ihomme, qui conf~rent des droits aux individus.

La R~publique turque declare en outre que le Pacte est ratifi& exclusivement pour le
territoire national sur lequel sont appliqu~es sa Constitution, sa legislation et sa r~glemen-
tation administrative.

De lavis du Gouvernement grec, cette declaration &quivaut en fait A une reserve, qui
est contraire A l'esprit et A la lettre du paragraphe I de larticle 2 du Pacte, Les tats Parties
sont tenus en r~alit6 de respecter et de garantir les droits reconnus dans le Pacte A tous les
individus relevant de leur competence ou de leur contr6le effectif, mme s'ils ne se trouvent

pas sur leur territoire. Ainsi, cette reserve est contraire A l'objet et aux buts du Pacte.

Le Gouvernement grec 6lkve donc une objection aux reserves susmentionn~es faites
par la R~publique turque au Pacte international relatif aux droits civils et politiques.

Cette objection ne constitue pas d'obstacle A l'entree en vigueur du Pacte entre la R&
publique hell~nique et la R~publique turque. Le Pacte entre donc en vigueur entre les deux

tats sans que la R~publique turque b~n~ficie de ces r~serves.
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OBJECTION TO THE DECLARATIONS AND

RESERVATION MADE BY TURKEY UPON

RATIFICATION

Germany

Notification effected with the Secretary-
General of the United Nations: 13
October 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 13 October
2004

OBJECTION AUX DICLARATIONS ET A LA

RESERVE FORMULEES PAR LA TURQUIE

LORS DE LA RATIFICATION

Allemagne

Notification effectu~e auprds du
Secrtaire gkn~ral de l'Organisation
des Nations Unies : 13 octobre 2004

Enregistrement auprds du Secr~tariat
des Nations Unies : d'office, 13 octobre
2004

[ GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND ]

Die Regierung der Turkischen Republik hat erklrt, dass sie die Bestimmungen des Paktes nur

gegenuber solchen Vertragsstaaten anzuwenden beabsichtigt, mit denen sie diplomatische

Beziehungen unterhAlt.

Die Regierung der TOrkischen Republik hat ferner erklirt, dass sie den Pakt ausschliefflich mit Bezug

auf das Gebiet ratifiziert, in dem die Verfassung und die rechtliche und verwaltungsmnf3ige Ordnung

der Turkei Anwendung finden.

Weiterhin hat die Regierung der Tiirkischen Republik sich vorbehalten, die Bestimmungen des

Artikels 27 des Paktes in Ubereinstimmung mit den Bestimmungen und Regelungen der Verfassung

der tarkischen Republik und des Vertrages von Lausanne vom 24. Juli 1923 sowie dessen Anhangen

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland mochte daran erinnern, dass es das

gemeinsame Interesse aller Staaten ist, dass Vertrage, deren Vertragspartei sie sind, von allen anderen

Vertragsparteien ihrem Ziel und Zweck geniA eingehalten und angewandt werden und dass diese

anderen Vertragsparteien, soweit erforderlich, bereit sind, ihre Rechtsordnungen dahingehend

abzuAndern, dass sie den Verpflichtungen nachkomnen k6nnen, die sich ftr sie aus diesen Vertragen

ergeben. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland begegnet deshalb Erkldrungen und

Vorbehalten wie denjenigen, die die Turkische Republik zum Internationalen Pakt uber Bdrgerliche

und Politische Rechte angebracht hat, mit Sorge.

Es ist jedoch das Verstandnis der Regierung der Bundesrepublik Deutschland, dass Ziel dieser

Erklarungen nicht ist, den Anwendungsbereich des Paktes hinsichtlich derjenigen Staaten, gegentber

denen Bindungen aus dem Pakt bestehen, einzuschrinken oder sonstige Beschrankungen

vorzunehmen, die der Pakt nicht vorsieht. Den in Artikel 27 garantierten Rechten misst die Regierung

der Bundesrepublik Deutschland grolle Bedeutung bei. Sie versteht den Vorbehalt der Regierung der

Turkischen Republik dahingehend, dass hierdurch nicht anderen als den in den genannten

Bestinumungen und Regeln erwahnten Minderheiten die Rechte aus Artikel 27 vorenthalten werden.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]'

The Government of the Republic of Turkey has declared that it will implement the pro-
visions of the Covenant only to the states with which it has diplomatic relations. Moreover,
the Government of the Republic of Turkey has declared that it ratifies the Covenant exclu-
sively with regard to the national territory where the Constitution and the legal and admin-
istrative order of the Republic of Turkey are applied. Furthermore, the Government of the
Republic of Turkey has reserved the right to interpret and apply the provisions of Article
27 of the Covenant in accordance with the related provisions and rules of the Constitution
of the Republic of Turkey and the Treaty of Lausanne of 24 July 1923 and its Appendixes.

The Government of the Federal Republic of Germany would like to recall that it is in
the common interest of all states that treaties to which they have chosen to become parties
are respected and applied as to their object and purpose by all parties, and that states are
prepared to undertake any legislative changes necessary to comply with their obligations
under these treaties. The Government of the Federal Republic of Germany is therefore con-
cerned about declarations and reservations such as those made and expressed by the Repub-
lic of Turkey with respect to the International Covenant on Civil and Political Rights.

However, the Government of the Federal Republic of Germany believes these decla-
rations do not aim to limit the Covenant's scope in relation to those states with which Tur-
key has established bonds under the Covenant, and that they do not aim to impose any other
restrictions that are not provided for by the Covenant. The Government of the Federal Re-
public of Germany attaches great importance to the rights guaranteed by Article 27 of the
Covenant. The Government of the Federal Republic of Germany understands the reserva-
tion expressed by the Government of the Republic of Turkey to mean that the rights guar-
anteed by Article 27 of the Covenant will also be granted to all minorities not mentioned in
the provisions and rules referred to in the reservation."

1. Translation supplied by the Government of Germany -- Traduction fournie par le Gouvernement
allemand.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

Le Gouvemement de la R~publique turque a d~clar6 qu'il n'appliquerait les disposi-
tions du Pacte qu'aux lbtats avec lesquels il entretient des relations diplomatiques. En outre,
le Gouvernement de la Rdpublique turque a ddclar6 qu'il ratifiait le Pacte exclusivement
pour le territoire national o6 s'appliquent la Constitution et l'ordrejuridique et administratif
de la R~publique turque. De plus, le Gouvernement de la Rdpublique turque s'est r6serv& le
droit d'interpr~ter et d'appliquer les dispositions de Particle 27 du Pacte conform6ment aux
dispositions et r~gles connexes de la Constitution de la R~publique turque et au Trait6 de
Lausanne du 24 juillet 1923 et A ses appendices.

Le Gouvernement de la R~publique f~ddrale d'Allemagne voudrait rappeler qu'il est
dans l'int6r~t de tous les tats que l'objet et le but des traitds auxquels ceux-ci ont choisi de
devenir parties soient respect~s par toutes les parties, et que les b tats soient disposes A ap-
porter A leur lgislation les modifications necessaires pour s'acquitter des obligations qui
leur incombent en vertu de ces trait~s. Le Gouvemement de la Rdpublique f~ddrale d'Alle-
magnejuge donc pr~occupantes les d6clarations et les reserves telles que celles qu'a faites
]a R~publique turque concemant le Pacte international relatifaux droits civils et politiques.

Toutefois, le Gouvernement de la Rdpublique f~drale d'Allemagne estime que ces
dclarations ne visent pas A restreindre la port&e du Pacte A l'gard des lbtats avec lesquels
la Turquie a 6tabli des liens en vertu du Pacte, et qu'elles ne visent pas non plus A imposer
d'autres restrictions qui ne sont pas pr~vues par le Pacte. Le Gouvernement de la Rdpub-
lique f~drale d'Allemagne attache une grande importance aux droits garantis par larticle
27 du Pacte. I1 comprend la rdserve 6mise par le Gouvernement de la Rdpublique turque
comme signifiant que les droits garantis par larticle 27 du Pacte seront 6galement accord6s
A toutes Ics minorit~s qui ne sont pas mentionn~es dans les dispositions et regles vis~es dans
la reserve.
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OBJECTION TO THE DECLARATIONS AND OBJECTION AUX DtCLARATIONS ET A LA
RESERVATION MADE BY TURKEY UPON RESERVE FORMULEES PAR LA TURQUIE

RATIFICATION LORS DE LA RATIFICATION

Finland Finlande
Notification effected with the Secretary- Notification effecttee auprs du

General of the United Nations: 13 Secr~taire gn6ral de l'Organisation
October 2004 des Nations Unies : 13 octobre 2004

Registration with the Secretariat of the Enregistrement aupr~s du Secrtariat
United Nations: ex officio, 13 October des Nations Unies : d'office, 13 octobre
2004 2004

[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

"The Government of Finland has examined the declarations and reservation made by
the Republic of Turkey to the International Covenant on Civil and Political Rights. The
Government of Finland notes that the Republic of Turkey reserves the right to interpret and
apply the provisions of Article 27 of the Covenant in accordance with the related provisions
and rules of the Constitution of the Republic of Turkey and the Treaty of Lausanne of 24
July 1923 and its Appendixes.

The Government of Finland emphasises the great importance of the rights of minorities
provided for in Article 27 of the International Covenant on Civil and Political Rights. The
reference to the Constitution of the Republic of Turkey is of a general nature and does not
clearly specify the content of the reservation. The Government of Finland therefore wishes
to declare that it assumes that the Government of the Republic of Turkey will ensure the
implementation of the rights of minorities recognised in the Covenant and will do its utmost
to bring its national legislation into compliance with the obligations under the Covenant
with a view to withdrawing the reservation. This declaration does not preclude the entry
into force of the Covenant between the Republic of Turkey and Finland."

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Le Gouvernement de la Finlande a examin6 les declarations et la reserve formulkes par
la R~publique de Turquie en ce qui concerne le Pacte international relatif aux droits
6conomiques, sociaux et culturels. 11 note que la R~publique de Turquie se reserve le droit
d'interpr~ter et d'appliquer les dispositions de larticle 27 du Pacte en se conformant aux dis-
positions et aux rbgles y relatives de la Constitution de la R~publique de Turquie et du
Trait& de Lausanne du 24 juillet 1923 et de ses appendices.

Le Gouvernement de la Finlande souligne la grande importance que rev~tent les droits
des minorit~s pr~vus i l'article 27 du Pacte international relatif aux droits 6conomiques, so-
ciaux et culturels. La r~f~rence A certaines dispositions de la Constitution de ]a R~publique
de Turquie est de nature g~n&rale et ne constitue pas une indication precise de la nature de
la reserve formulae. Le Gouvernement de la Finlande souhaite donc declarer qu'il part du
principe que le Gouvernement de la R~publique de Turquie garantira le plein respect des
droits reconnus dans le Pacte et fera tout son possible pour mettre la legislation nationale
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en conformit6 avec les obligations impos6es par le Pacte, l'objectif 6tant pour lui de lever
la r6serve qu'il a formul6e. La pr6sente d6claration ne fait pas obstacle A l'entr6e en vigueur
du Pacte entre la R6publique de Turquie et la Finlande.

OBJECTION TO THE RESERVATION MADE BY OBJECTION A LA RESERVE FORMULtE PAR

TURKEY UPON RATIFICATION LA TURQUIE LORS DE LA RATIFICATION

Portugal Portugal
Notification effected with the Secretary- Notification effectue auprds du

General of the United Nations: 13 Secrbtaire g~n~ral de l'Organisation
October 2004 des Nations Unies : 13 octobre 2004

Registration with the Secretariat of the Enregistrement auprks du Secrtariat
United Nations: ex officio, 13 October des Nations Unies : d'office, 13 octobre
2004 2004

ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

"The Government of Portugal considers that reservations by which a State limits its re-
sponsibilities under the International Covenant on Civil and Political Rights (ICCPR) by
invoking certain provisions of national law in general terms may create doubts as to the
commitment of the reserving State to the object and purpose of the convention and, more-
over, contribute to undermining the basis of international law.

It is in the common interest of all States that treaties to which they have chosen to be-
come parties are respected as to their object and purpose by all parties and that States are
prepared to undertake any legislative changes necessary to comply with their obligations
under the treaties.

The Government of Portugal therefore objects to the reservation by Turkey to the IC-
CPR. This objection shall not constitute an obstacle to the entry into force of the Covenant
between Portugal and Turkey."

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Le Gouvernement portugais estime que les r6serves formul6es par un tat pour limiter
ses responsabilit6s d6coulant du Pacte international relatifaux droits civils et politiques, en
invoquant en termes g6n6raux certaines dispositions de la 16gislation nationale, sont de na-
ture A jeter des doutes sur son attachement A lobjet et au but de la Convention et A contri-
buer, en outre, A saper les fondements du droit international.

I1 est de l'int6r&t de tous les lttats que l'objet et le but des trait6s auxquels ils ont choisi
d'adh6rer soient respect6s par toutes les parties et que les tats soient pr&s A apporter A leur
l6gislation toutes modifications n6cessaires au respect des obligations d6coulant des trait&s.

Le Gouvernement portugais soulve done une objection A la r6serve faite par la Tur-
quie au Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Cette objection ne fait pas
obstacle A l'entr~e en vigueur du Pacte entre le Portugal et la Turquie.
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NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) OF THE NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE

COVENANT 3 DE L'ARTICLE 4 DU PACTE

Jamaica Jamaique
Notification effected with the Secretary- Notification effectu~e aupr~s du

General of the United Nations: 27 Secr~taire g~nral de l'Organisation
October 2004 des Nations Unies : 27 octobre 2004

Registration with the Secretariat of the Enregistrement aupr~s du Secrtariat
United Nations: ex officio, 27 October des Nations Unies: d'office, 27 octobre
2004 2004

[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

The Permanent Mission of Jamaica to the United Nations presents its compliments to
the Secretary-General of the United Nations and has the honour to inform him that the proc-
lamation of a state of public emergency issued by the Governor-General on
10 September 2004, terminated on 8 October 2004.

It will be recalled that by Note Verbale of 28 September 2004 in accordance with Ar-
ticle 4 (3) of the International Covenant on Civil and Political Rights, the Permanent Mis-
sion notified the Secretary-General that a state of public emergency had been declared
following the passage of hurricane Ivan.

Section 26 (4) of the Constitution of Jamaica provides that once a state of public emer-
gency has been declared it will remain in effect for an initial period of thirty (30) days un-
less extended by the House of Representatives. The thirty (30) day period has now elapsed
and the House of Representatives did not extend the state of public emergency. Therefore
the possible derogation from the rights guaranteed by Articles 12, 19, 21 and 22 (2) by Ja-
maica ceased on 8 October 2004.

The text of sections 26 (4) - (7) of the Constitution is attached hereto as an Annex, and
constitutes an integral part of this Note. Jamaica requests that the Secretary-General in his
capacity as depository of the International Covenant on Civil and Political Rights, inform
all Parties of the termination of the state of public emergency and the withdrawal of Jamai-
ca's derogation from the provisions of the International Covenant on Civil and Political
Rights.

CONSTITUTION OF JAMAICA

26 ...

(4) In this Chapter "period of public emergency" means any period during which-

(a) Jamaica is engaged in any war; or

(b) there is in force a Proclamation by the Governor-General declaring that a state of
public emergency exists; or
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(c) there is in force a resolution of each House supported by the votes of a majority of
all the members of that House declaring that democratic institutions in Jamaica are threat-
ened by subversion.

(5) A Proclamation made by the Governor-General shall not be effective for the pur-
poses of subsection (4) of this section unless it is declared therein, that the Governor-Gen-
eral is satisfied-

(a) that a public emergency has arisen as a result of the imminence of a state of war
between Jamaica and a foreign State or as a result of the occurrence of any earthquake, hur-
ricane, flood, fire, outbreak of pestilence, outbreak of infectious disease or other calamity
whether similar to the foregoing or not; or

(b) that action has been taken or is immediately threatened by any person or body of
persons of such a nature and on so extensive a scale as to be likely to endanger the public
safety or to deprive the community, or any substantial portion of the community, of sup-
plies or services essential to life.

(6) A Proclamation made by the Governor-General for the purposes of and in accor-
dance with this section-

(a) shall, unless previously revoked, remain in force for one month or for such longer
period, not exceeding twelve months, as the House of Representatives may determine by a
resolution supported by the votes of a majority of all the members of the House;

(b) may be extended from time to time by a resolution passed in like manner as is pre-
scribed in paragraph (a) of this subsection for further periods, not exceeding in respect of
each such extension a period of twelve months; and

(c) may be revoked at any time by a resolution supported by the votes of a majority of
all the members of the House of Representatives.

(7) A resolution passed by a House for the purposes of subsection (4) of this section
may be revoked at any time by a resolution of that House supported by the votes of a ma-
jority of all the members thereof.

[TRANSLATION - TRADUCTION]

La Mission permanente de la Jamaique aupr~s de lOrganisation des Nations Unies
pr sente ses compliments au Secr~taire g~n~ral de l'Organisation et a lhonneur de linform-
er que l'tat d'urgence proclam& par le Gouverneur g~n~ral le 10 septembre 2004 a 6t6 lev6
le 8 octobre 2004.

On se souviendra que, conformment au paragraphe 3 de tarticle 4 du Pacte interna-
tional relatif aux droits civils et politiques, la Mission permanente a informI le Secr~taire
g~n(ral par note verbale dat~e du 28 septembre 2004 qu'un 6tat d'urgence avait te d6cr&6t
apr~s le passage du cyclone Ivan.

Le paragraphe 4 de larticle 26 de la Constitution de la Jamai'que pr~voit qu'un &tat d'ur-
gence demeure en vigueur pendant une priode de 30 jours A partir du moment oii il a W
dbcr~t6, sauf si la Chambre des repr~sentants d6cide de le proroger. La p6riode initiale de
trente jours a pris fin et la Chambre n'a pas prorog6 l'tat d'urgence. En consequence, la
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derogation 6ventuelle aux droits garantis par les articles 12, 19 et 21 et le paragraphe 2 de
]'article 22 du Pacte ne s'applique plus depuis le 8 octobre 2004.

Le texte des paragraphes 4 A 7 de I'article 26 de la Constitution de la Jamaique, joint
en annexe, fait partie int~grante de la pr~sente note. La Jamaique prie le Secrtaire g~n&al,
en sa capacit6 de d~positaire du Pacte international relatif aux droits civils et politiques,
d'informer toutes les Parties de la lev&e de l'at d'urgence et du retrait de la d&ogation aux
dispositions du Pacte par la Jama'que.

CONSTITUTION DE LA JAMA'QUE

26....

4. Dans le present Chapitre " priode d'6tat d'urgence " s'entend de toute p~riode au
cours de laquelle :

a) La Jamafque est en guerre;

b) Une proclamation du Gouverneur g~n&ral d~clarant qu'il existe un danger public
exceptionnel est en vigueur; et

c) Une r~solution proclamant que les institutions jamaYcaines sont menac~es de sub-
version, adopt(e par chaque Chambre du Parlement A la majorit& de ses membres, est en
vigueur.

5. Une proclamation faite par le Gouverneur g~n~ral nest pas applicable aux fins du
paragraphe 4 du present article A moins que le Gouverneur g~n~ral consid~re :

a) Qu'il existe un &tat d'urgence en raison de l'imminence d'un &tat de guerre entre la
Jama'que et un tat 6tranger ou par suite d'un tremblement de terre, d'un cyclone, d'une in-
ondation, d'une pid~mie, d'une maladie contagieuse ou de tout autre flhau analogue ou non
A ceux pr~cit&s; ou

b) Qu'une action a 6t6 commise ou menace d'tre imm6diatement commise, par une
personne ou un groupe de personnes, d'une nature et A une 6chelle telles qu'elle risque de
mettre en danger l'ordre public ou de priver la collectivit& d'une partie importante de biens
ou services vitaux.

6. Une proclamation faite par le Gouverneur g~n~ral aux fins et en vertu du present
article :

a) Demeure en vigueur, A moins d'avoir k6 dejA annul(e, pendant un mois ou pour
une p~riode plus longue, n'exc~dant pas 12 mois, fix~e par la Chambre des Repr~sentants
dans une resolution adopt&e A la majorit& de ses membres;

b) Peut ftre prorogue p&iodiquement par une resolution adopt~e de Ia m~me mani~re
que celle prescrite A l'alin~a a) du present paragraphe, pour de nouvelles p&iodes n'ex-
c~dant pas 12 mois chacune; et

c) Peut &tre rapporte A tout moment par une resolution adopt~e par la Chambre de
Repr~sentants A la majorit6 de ses membres.

7. Une resolution adopt~e par une Chambre aux fins du paragraphe 4 du present ar-
ticle peut Etre annulhe A tout moment par une r6solution adopt~e par la Chambre des
Repr6sentants A la majorit de ses membres.
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NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3)

Peru

Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 28
October 2004

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 28 October

2004

NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE
3 DE L'ARTICLE 4

Prou

Notification effectue aupr~s du
Secrtaire g~n&al de l'Organisation

des Nations Unies : 28 octobre 2004

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 28 octobre
2004
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

I
La Misi6n Permanente del Peri ante las Naciones Unidas saluda

atentamente a Ia Secretaria General do las Naciones Unidas y, en cumplimiento de lo
dispuesto por €1 artlculo 4 del Pacto Internacional de Derechos Civile4 y Politicos, tiene a
honra informarle que mediante Decreto Supremo No 071-2004-PCM publicado el 19 de
octubre de 2004, y No. 072-2004-PCM, publicado el 20 de octubre de 2004, cuyas copias
se adjunan a Ia presente, so declar6 en estado de cmergencia a los distritos de San Gabin,
Ollachea y Ayapara, n I& provincia de Carabaya, y al distrito de Antauta, en Ia provincia
do Melgar, del Dopartamento do Puno.

Durante el estado de emergencia quedan suspendidos el derecho a la
inviolabilidad de domicilio, al libre trnsito, a la libertad de reuni6n y a ia libertad y
seguridad personal, contemplados en los incisos 9, 11,12, y 24.f del articulo 2, de la
Conaituci6n Poliftica del Perd y en los articulos 17, 12, 21 v 9 del Pacto Intlrnacional do
Derechos Civiles y Politicos.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

The Permanent Mission of Peru to the United Nations presents its compliments to the
United Nations Secretariat and, pursuant to article 4 of the International Covenant on Civil
and Political Rights, has the honour to inform it that, by Supreme Decrees No. 071-2004-
PCM, published on 19 October 2004, and No. 072-2004-PCM, published on 20 October
2004, copies of which are enclosed herewith, a state of emergency was declared in the dis-
tricts of San Gabdn, Ollachea and Ayapara, province of Carabaya, and the district of An-
tauta, province of Melgar, in the department of Puno.

During the state of emergency, the rights to inviolability of domicile, freedom of
movement, freedom of assembly and liberty and security of person, recognized in article 2,
paragraphs 9, 11, 12 and 24 (f), of the Constitution of Peru and in articles 17, 12, 21 and 9
of the International Covenant on Civil and Political Rights are being suspended.

DECLARATION OF A STATE OF EMERGENCY IN THE DISTRICT OF SAN
GABAN, PROVINCE OF CARABAYA, AND THE DISTRICT OF ANTAUTA, PROV-

INCE OF MELGAR, IN THE DEPARTMENT OF PUNO

SUPREME DECREE No. 071-2004-PCM

The President of the Republic,

Considering:

That the violent events which have taken place in the district of San Gabdn, province
of Carabaya, dcpartment of Puno, since 19 October 2004 have resulted in the death and
wounding of several persons, including members of the National Police, and in serious acts
of destruction of public and private property;

That breaches of the peace and instances of incitement to violence continue to occur,
affecting basic services and preventing citizens in the above-mentioned district of San
Gabdn from normally exercising their activities in general and, in particular, their produc-
tive, work-related and educational activities;

That, pursuant to article 44 of the Constitution, among the prime duties of the Govern-
ment are to guarantee full enjoyment of human rights, protect the people from threats to
their security and promote the general welfare based on justice and the complete and bal-
anced development of the nation;

That it is the responsibility of the President of the Republic to obey and ensure obedi-
ence to the Constitution and to guarantee domestic order within the nation in accordance
with article 118, paragraphs 1 and 4, of the Constitution;

That article 137, paragraph 1, of the Constitution empowers the President of the Re-
public to decree a state of emergency in the case of disturbances of the peace or domestic
order or serious circumstances affecting the life of the nation;

That article 27, paragraph 1, of the American Convention on Human Rightsallows a
State Party to suspend the exercise of certain human rights in time of public danger or other
emergency that threatens its security;



Volume 2283, A-14668

In accordance with article 118, paragraphs 4 and 14, of the Constitution of Peru;

Subject to a vote of approval by the Council of Ministers;

Subject to notification of the Congress of the Republic;

Hereby decrees:

Article 1. A state of emergency for a period of 30 days is declared in the district of San
Gab~n, province of Carabaya, and the district of Antauta, province of Melgar, in the depart-
ment of Puno.

The Ministry of the Interior shall assume responsibility for domestic order.

Article 2. During the state of emergency referred to in the preceding article, the con-
stitutional rights under article 2, paragraphs 9, 11, 12 and 24 (f), of the Constitution of Peru
shall be suspended.

Article 3. The present Supreme Decree shall enter into force on the day on which it is
published.

Article 4. This Supreme Decree shall be endorsed by the President of the Council of
Ministers, the Minister of Defence, the Minister of the Interior and the Minister of Justice.

Done at Government House, Lima, on 19 October 2004.

ALEJANDRO TOLEDO

Constitutional President of the Republic

CARLOS FERRERO

President of the Council of Ministers

ROBERTO ENRIQUE CHIABRA LEON

Minister of Defence

JAVIER REATEGUI ROSSELLO

Minister of the Interior

CARLOS GAMARRA UGAZ

Minister of Justice
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EXECUTIVE BRANCH OFFICE OF THE PRESIDENT OF THE COUNCIL OF MINISTERS (PCM)

APPLICATION OF SUPREME DECREE No. 071-2004-PCM EXTENDED TO THE DISTRICTS OF

OLLACHEA AND AYAPARA, PROVINCE OF CARABAYA, DEPARTMENT OF PUNO

SUPREME DECREE No. 072-2004-PCM

The President of the Republic,

Considering:

That by Supreme Decree No. 071-2004-PCM of 19 October 2004 a state of emergency
for a period of 30 days was declared in the district of San Gab~in, province of Carabaya, and
the district of Antauta, province of Melgar, in the department of Puno;

That violent events such as those which prompted the declaration of the above-men-
tioned state of emergency have occurred also in the territory comprising the districts of
Ollachea and Ayapara in the same province of Carabaya;

In accordance with article 118 of the Constitution of Peru;

Subject to a vote of approval by the Council of Ministers;

Subject to notification of the Congress of the Republic;

Hereby decrees:

Article 1. The application of Supreme Decree No. 071-2004-PCM shall be extended to
the districts of Ollachea and Ayapara, province of Carabaya, department of Puno, and all
other elements of the Decree in question shall remain in force.

Article 2. The present Supreme Decree shall be endorsed by the President of the Coun-
cil of Ministers, the Minister of Dcfcnce, the Minister of the interior and the Minister of
Justice.

Done at Government House, Lima, on 19 October 2004.

ALEJANDRO TOLEDO

Constitutional President of the Republic

CARLOS FERRERO
President of the Council of Ministers

ROBERTO ENRIQUE CHIABRA LEON

Minister of Defence

JAVIER REATEGUI ROSSELLO

Minister of the Interior

CARLOS GAMARRA UGAZ
Minister of Justice
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

La Mission permanente du P6rou aupr6s de l'Organisation des Nations Unies pr~sente
ses compliments au Secr6tariat g6n6ral de lOrganisation et, en application de larticle 4 du
Pacte international relatifaux droits civils et politiques, a I'honneur de linformer qu'en ver-
tu des d6crets supremes no 071-2004-PCM, publi6 le 19 octobre 2004, et n° 072-2004-
PCM, publi6 le 20 octobre 2004, dont copies sontjointes, '6tat d'urgence a 6t6 d6clar6 dans
les districts de San Gabjn, Ollachea et Ayapara de la province de Carabaya et dans le dis-
trict d'Antauta de la province de Melgar, dans le d6partement de Puno.

Durant l'6tat d'urgence sont suspendus le droit A l'inviolabilit6 du domicile, le droit de
circuler librement, le droit A la libert de r6union et le droit A la libert6 et A la s6curit6 de sa
personne vis6s aux paragraphes 9, 11, 12 et 24 f) de l'article 2 de la Constitution politique
du P6rou et aux articles 17, 12, 21 et 9 du Pacte international relatifaux droits civils et poli-
tiques.

PRESIDENCE DU CONSEIL DES MINISTRES DtCRET PORTANT DtCLARATION
DE LETAT D'URGENCE DANS LE DISTRICT DE SAN GABAN DE LA PROV-
INCE DE CARABAYA ET DANS LE DISTRICT D'ANTAUTA DE LA PROVINCE
DE MELGAR, DANS LE DtPARTEMENT DE PUNO

DItCRET SUPREME No 071-2004-PCM

Le Pr6sident de la R6publique,

Consid6rant

Que les actes de violence commis A partir du 19 octobre 2004 dans le district de San
Gabin de la province de Carabaya du d6partement de Puno ont fait deux morts et plusieurs
blesses, y compris des agents de la police nationale, et ont 6t6 accompagn~s de graves actes
de destruction de biens publics et priv~s;

Que la persistance des troubles de l'ordre public et des incitations A la violence fait ob-
stacle au fonctionnement des services essentiels et emp~che les citoyens de vaquer nor-
malement A leurs occupations et notamment A leurs activit~s professionnelles, salari6es et
scolaires, dans le district susmentionn6 de San Gabdn;

Que l'article 44 de la Constitution dispose que, parmi d'autres devoirs fondamentaux,
l'Etat doit garantir la pleine jouissance des droits de l'homme, prot6ger la population contre
les menaces contre sa s6curit6 et favoriser un bien-&re g6n~ral fond& sur la justice et le
d6veloppement int6gral et &quilibr6 de la nation;

Qu'il incombe au Pr6sident de la R6publique de respecter et de faire respecter la Con-
stitution ainsi que de veiller au maintien de l'ordre public, conform6ment aux paragraphes
I et 4 de ]'article 118 de la Constitution;

Que le paragraphe premier de l'article 137 de la Constitution reconnait au Pr6sident le
pouvoir de proclamer 1'6tat d'urgence en cas de troubles de la paix et de l'ordre public ou de
circonstances graves affectant la vie de la nation;
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Que le paragraphe premier de rarticle 27 de la Convention am&ricaine relative aux
droits de rhomme pr~voit qu'en cas de danger public ou dans toute autre situation de crise
qui menace sa s~curit6, un tat peut suspendre la jouissance de certains droits;

Conform~ment aux paragraphes 4 et 14 de 'article 118 de la Constitution politique du
P~rou;

Le Conseil des ministres ayant donn6 son accord;

1btant entendu qu'il en sera rendu compte au Congr~s de la R~publique;

Dcrte :

Article premier: L'6tat d'urgence est d~clar6 dans le district de San Gabdin de la prov-
ince de Carabaya et dans le district d'Antauta de la province de Melgar, dans le d~partement
de Puno, pour une p~riode de trente (30) jours civils.

Le Minist&re de l'int~rieur est charg6 d'assurer le maintien de Pordre public.

Article 2 : Durant l'tat d'urgence d~clar6 A l'article prcedent, les droits constitution-
nels visas aux paragraphes 9, 11, 12 et 24 f) de larticle 2 de la Constitution politique du
Prou sont suspendus.

Article 3 : Le present d~cret supreme entre en vigueur le jour de sa publication.

Article 4 : Le present d~cret supreme sera contresign& par le President du Conseil des
ministres, le Ministre de la defense, le Ministre de l'int~rieur et le Ministre de la justice.

Fait au Palais pr~sidentiel, A Lima, le dix-neuvi~me jour d'octobre deux mil quatre.

ALEJANDRO TOLEDO
President constitutionnel de la R~publique

CARLOS FERRERO
President du Conseil des ministres

ROBERTO ENRIQUE CHIABRA LEON
Ministre de la defense

JAVIER REATEGUI ROSSELLO

Ministre de l'int~rieur

CARLOS GAMARRA UGAZ

Ministre de la justice
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PRESIDENCE DU CONSEIL DES MINISTRES DECRET ETENDANT AUX DIS-
TRICTS D'OLLACHEA ET AYAPARA DE LA PROVINCE DE CARABAYA DU
DEPARTEMENT DE PUNO LES DISPOSITIONS DU DECRET SUPREME NO
071-2004-PCM

DECRET SUPREME NO 072-2004-PCM

Le President de la Republique,

Considrant

Qu'en vertu du decret supreme no 072-2004-PCM du 19 octobre 2004, I'etat d'urgence
a 6t& declare pour une periode de soixante (60) jours dans le district de San Gabdn de la
province de Carabaya et dans le district d'Antauta de la province de Megar, dans le depar-
tement de Puno;

Que les actes de violence qui ont motive la declaration de l'tat d'urgence dans les dis-
tricts precites ont 6galement te commis sur le territoire des districts d'Ollachea et d'Ayap-
ata de la meme province de Carabaya;

Conformement A l'article 118 de la Constitution politique du Perou;

Avec l'accord du Conseil des ministres;

Etant entendu qu'il sera rendu compte au Congres de la Republique;

Decrete :

Article premier : Le champ d'application du decret supreme no 071-2004-PCM est
6tendu aux districts d'Ollachea et d'Ayapata de la province de Carabaya dans le departe-
ment de Puno, toutes les autres dispositions dudit decret supreme etant maintenues par
ailleurs;

Article 2 : Le present decret supreme sera contresigne par le President du Conseil des
ministres, le Ministre de la defense, le Ministre de l'interieur et le Ministre de la justice.

Fait au Palais presidentiel, A Lima, le dix-neuvi&me jour d'octobre deux mil quatre.

ALEJANDRO TOLEDO

President constitutionnel de ]a Republique

CARLOS FERRERO

President du Conseil des ministres

ROBERTO ENRIQUE CHIABRA LEON

Ministre de la defense

JAVIER REATEGUI ROSSELLO

Ministre de l'interieur

CARLOS GAMARRA UGAZ

Ministre de la justice
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No. 15067. Belgium and Canada

CONVENTION BETWEEN BELGIUM
AND CANADA FOR THE AVOID-
ANCE OF DOUBLE TAXATION AND
THE SETTLEMENT OF OTHER MAT-
TERS WITH RESPECT TO TAXES ON
INCOME. OTTAWA, 29 MAY 1975'

Termination provided by:

40640. Convention between the
Government of the Kingdom of Belgium
and the Government of Canada for the
avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect to
taxes on income and on capital (WITH PRO-

TOCOL). OTTAWA, 23 MAY 20022

Entry into force: 6 October 2004
Registration with the Secretariat of the

United Nations: Belgium, 20 October
2004

information provided by the Secretariat of
the United Nations: 20 October 2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1026, 1-15067
1- 15067

2. Ibid., vol. 2282, 1-40640.

No. 15067. Belgique et Canada

CONVENTION ENTRE LA BELGIQUE
ET LE CANADA TENDANT A EVIT-
ER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET
A REGLER CERTAINES AUTRES
QUESTIONS EN MATIftRE D'IM-
POTS SUR LE REVENU. OTTAWA,
29 MAI 19751

Abrogation stipule par:

40640. Convention entre le Gouvernement
du Royaume de Belgique et le
Gouvernement du Canada en vue d'&viter
les doubles impositions et de pr~venir
'vasion fiscale en mati~re d'imp6ts sur le

revenu et sur la fortune (AVEC PROTO-

COLE). OTTAWA, 23 MAI 20022

Entree en vigueur : 6 octobre 2004
Enregistrement aupr~s du Secr6tariat des

Nations Unies : Belgique, 20 octobre
2004

Information fournie par le Secretariat des
Nations Unies : 20 octobre 2004

- Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 1026,
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No. 17512. Multilateral

PROTOCOL ADDITIONAL TO THE

GENEVA CONVENTIONS OF 12 AU-
GUST 1949, AND RELATING TO THE
PROTECTION OF VICTIMS OF IN-
TERNATIONAL ARMED CON-
FLICTS (PROTOCOL I). GENEVA, 8
JUNE 1977'

ACCESSION (WITH DECLARATIONS)

Japan

Deposit of instrument with the
Government of Switzerland: 31 A ugust
2004

Date of effect: 28 February 2005

Registration with the Secretariat of the

United Nations: Switzerland, 13
October 2004

declarations:

No. 17512. Multilateral

PROTOCOLE ADDITIONNEL AUX
CONVENTIONS DE GENEVE DU 12
AOUT 1949 RELATIF A LA PROTEC-
TION DES VICTIMES DES CON-
FLITS ARMtS INTERNATIONAUX
(PROTOCOLE 1). GENtVE, 8 JUIN
1977'

ADHESION (AVEC DECLARATIONS)

Japon
Dp6t de l'instrument auprks du

Gouvernement suisse : 31 aofit 2004
Date de prise d'effet : 28fivrier 2005
Enregistrement auprjs du Secretariat

des Nations Unies : Suisse, 13 octobre
2004

dclarations ."

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1125, 1-17512 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 1125,
1-17512



Volume 2283, A-i 17512

[ JAPANESE TEXT - TEXTE JAPONAIS ]

-J 2

[] r{ " -

S) 09 "

"f : []

1, ;5 4

.. -. . j .

I

+ [pa A

-

i -.



Volume 2283, A-17512

[TRANSLATION - TRADUCTION]'

the Government of Japan recognizes ipso facto and without special agreement, in
relation to any other High Contracting Party accepting the same obligation, the competence
of the International Fact-Finding Commission to enquire into allegations by such other Par-
ty, as authorized by Article 90 of the said Protocol"

[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

On the occasion of the deposit of this instrument, Japan also formulated the following
declarations (original in English language):

"The Government of Japan declares that it is its understanding that the situation de-
scribed in the second sentence of paragraph 3 of Article 44 can exist only in occupied ter-
ritory or in armed conflicts covered by paragraph 4 of Article 1. The Government of Japan
also declares that the term "deployment" in paragraph 3 (b) of Article 44 is interpreted as
meaning any movement towards a place from which an attack is to be launched.

The Government of Japan understands that the competence of the International Fact
Finding Commission which it recognizes ipso facto and without special agreement by the
attached declaration is effective only with regard to facts subsequent to the date of the said
declaration."

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Le Gouvernement du Japon reconnait ipso facto et sans accord special, A l'6gard de
toute autre Haute Partie contractante acceptant la m~me obligation, ia competence que pos-
s6de la Commission internationale d'6tablissement des faits d'enqu&er, comme l'y autorise
l'Article 90 dudit Protocole sur les all6gations prof~r~es par ladite autre Partie. "

A l'occasion du d~p6t de cet instrument, le Japon a 6galement formula les d6clarations
suivantes (original en langue anglaise) :

Le Gouvernement du Japon declare comprendre que la situation d~crite dans la deux-
i6me phrase du paragraphe 3 de l'Article 44 ne peut exister que dans le territoire occup6 ou
dans des conflits arms visas au paragraphe 4 de l'Article 1. En outre, le Gouvernement du
Japon dclare que le terme " d6ploiement" au paragraphe 3 (b) de l'Article 44 est interpr&t6
comme d~signant tout mouvement en direction d'un lieu d'ofi doit 8tre lanc6e une attaque.

Pour le Gouvemement du Japon, il est entendu que ]a competence de Ia Commission
internationale d'etablissement des faits reconnue ipso facto et sans accord sp6cial par la
declaration ci-jointe ne s'applique qu'en ce qui concerne les faits ult&rieurs A la date de ]a-
dite d6claration. "

1. Translation supplied by the Government of Switzerland - Traduction foumie par le Gouvernement
suisse.
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No. 17513. Multilateral

PROTOCOL ADDITIONAL TO THE
GENEVA CONVENTIONS OF 12 AU-
GUST 1949, AND RELATING TO THE
PROTECTION OF VICTIMS OF NON-
INTERNATIONAL ARMED CON-
FLICTS (PROTOCOL II). GENEVA, 8
JUNE 1977'

ACCESSION

Japan

Deposit of instrument with the
Government of Switzerland: 31 August
2004

Date of effect: 28 February 2005

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Switzerland, 13

October 2004

No. 17513. Multilateral

PROTOCOLE ADDITIONNEL AUX
CONVENTIONS DE GENLVE DU 12
AOOT 1949 RELATIF A LA PROTEC-
TION DES VICTIMES DES CON-
FLITS ARMItS NON
INTERNATIONAUX (PROTOCOLE
II). GENtVE, 8 JUIN 1977'

ADHESION

Japon

Dp6t de l'instrument aupr~s du

Gouvernement suisse : 31 aofit 2004

Date de prise d'effet : 28fivrier 2005

Enregistrement aupr~s du Secrtariat
des Nations Unies : Suisse, 13 octobre
2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1125, 1-17513 - Nations Unies, Recueil des Traites Vol. 1125,
1-17513
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No. 17900. Netherlands
Yugoslavia (Socialist
Republic of)

CONVENTION ON SOCIAL SECURITY
BETWEEN THE KINGDOM OF THE
NETHERLANDS AND THE SOCIAL-
IST FEDERAL REPUBLIC OF YUGO-
SLAVIA. BELGRADE, II MAY 1977'

TERMINATION IN THE RELATIONS BETWEEN

THE NETHERLANDS AND SLOVENIA

No. 40608. Convention between the
Kingdom of the Netherlands and the Re-

public of Slovenia on social security (with
final protocol and administrative agree-
ment). Ljubljana, 22 March 20002

Entry into force: I May 2003 and with
retroactive effect from 1 January 2000 with
respect to articles 3 and 5, in accordance
with article 51

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Netherlands, 11 October
2004

Information provided by the Secretariat
of the United Nations: 11 October
2004

and No. 17900. Pays-Bas et
Federal Yougoslavie (Republique

f~d~rative socialiste de)

CONVENTION DE SItCURITi SOCIALE
ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-
BAS ET LA RItPUBLIQUE SOCIAL-
ISTE FEDERATIVE DE YOUGOSLA-
VIE. BELGRADE, II MAI 19771

ABROGATION DANS LES RAPPORTS ENTRE

LES PAYS-BAS ET LA SLOVENIE

No. 40608. Convention de s~curit6 so-
ciale entre le Royaume des Pays-Bas et la
R~publique de Slov~nie (avec protocole fi-
nal et accord administratif). Ljubljana, 22

mars 20002

Enregistrement aupr~s du Secr&tariat
des Nations Unies : Pays-Bas, II octobre
2004

Entree en vigueur : ler mai 2003 et
avec effet r~troactif A compter du I er janvi-
er 2000 A 'gard des articles 3 et 5, con-
form6ment A 'article 51

Information fournie par le Secr~tariat des
Nations Unies : 11 octobre 2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1140, 1-17900 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 1140,
1-17900

2. Ibid., vol. 2281, 1-40608.
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No. 20378. Multilateral

CONVENTION ON THE ELIMINATION
OF ALL FORMS OF DISCRIMINA-
TION AGAINST WOMEN. NEW
YORK, 18 DECEMBER 19791

ACCESSION (WITH RESERVATIONS)

United Arab Emirates

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 6
October 2004

Date of effect: 5 November 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 6 October
2004

reservations:

No. 20378. Multilateral

CONVENTION SUR L'ELIMINATION
DE TOUTES LES FORMES DE DIS-
CRIMINATION A L'IGARD DES
FEMMES. NEW YORK, 18 DECEM-
BRE 19791

ADHtSION (AVEC RItSERVES)

tmirats arabes unis

D~p6t de l'instrument aupr~s du
Secrtaire g~nral de l'Organisation
des Nations Unies : 6 octobre 2004

Date de prise d'effet : 5 novembre 2004

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 6 octobre
2004

rserves:

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1249, 1-20378 -Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 1249,
1-20378
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

Article 2 (f)

The United Arab Emirates, being of the opinion that this paragraph violates the rules
of inheritance established in accordance with the precepts of the Shariah, makes a reserva-
tion thereto and does not consider itself bound by the provisions thereof.

Article 9

The United Arab Emirates, considering the acquisition of nationality an internal matter
which is governed, and the conditions and controls of which are established, by national
legislation makes a reservation to this article and does not consider itself bound by the pro-
visions thereof.

Article 15 (2)

The United Arab Emirates, considering this paragraph in conflict with the precepts of
the Shariah regarding legal capacity, testimony and the right to conclude contracts, makes
a reservation to the said paragraph of the said article and does not consider itself bound by
the provisions thereof.

Article 16

The United Arab Emirates will abide by the provisions of this article insofar as they
are not in conflict with the principles of the Shariah. The United Arab Emirates considers
that the payment of a dower and of support after divorce is an obligation of the husband,
and the husband has the right to divorce, just as the wife has her independent financial se-
curity and her full rights to her property and is not required to pay her husband's or her own
expenses out of her own property.

The Shariah makes a woman's right to divorce conditional on a judicial decision, in a
case in which she has been harmed.

Article 29 (1)

The United Arab Emirates appreciates and respects the functions of this article, which
provides: "Any dispute between two or more States Parties concerning the interpretation or
application of the present Convention which is not settled by negotiation shall, at the re-
quest of one of them, be submitted to arbitration. If within six months...the parties are un-
able..." [any one of those parties] "may refer the dispute to the International Court of
Justice..."

This article, however, violates the general principle that matters are submitted to an ar-
bitration panel by agreement between the parties. In addition, it might provide an opening
for certain States to bring other States to trial in defence of their nationals; the case might
then be referred to the committee charged with discussing the State reports required by the
Convention and a decision might be handed down against the State in question for violating
the provisions of the Convention. For these reasons the United Arab Emirates makes a res-
ervation to this article and does not consider itself bound by the provisions thereof.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

Alin6a f) de larticle 2

L'Etat des Emirats arabes unis considbre que cet alin6a est contraire aux dispositions
relatives A l'h&ritage tablies par la charia. De ce fait, il formule des r6serves A propos de
cet alin6a et ne se considre pas li par ses dispositions.

Article 9

L'Etat des Emirats arabes unis considre que lacquisition de la nationalit6 est une af-
faire interne r6gie par la legislation nationale. L'Etat des Emirats arabes unis formule des
reserves A propos de cet article et ne se consid&re pas li par ses dispositions.

Paragraphe 2 de larticle 15

L'Utat des tmirats arabes unis consid~re que ce paragraphe est contraire aux normes
de la charia concemant la tutelle l6gale, le t6moignage et la conclusion de contrats. En con-
sequence, il formule des r6serves au sujet de ce paragraphe et ne se considbre pas li par
ses dispositions.

Article 16

L'Etat des tmirats arabes unis se d6clare li& par les dispositions de cet article dans la
mesure o6i elles ne contredisent pas les principes de la charia. L'Utat des tmirats arabes unis
considre que l'assignation de la dot, les d~penses et la pension alimentaire sont dues A
l'Hpouse par son conjoint. De m~me, l'6poux dispose du droit au divorce. L'6pouse a le droit
d'administrer ses biens propres en toute libert& et de disposer de sa fortune comme elle len-
tend. Elle n'est pas tenue d'user de sa fortune personnelle au b~n~fice de son 6poux. En out-
re, la charia pr6voit que c'est la justice qui connait des questions relatives au droit de
1'6pouse au divorce en cas d'atteinte aux droits de celle-ci.

Paragraphe 1 de larticle 29

L'tat des tmirats arabes unis reconnait l'importance de cet article et respecte ses dis-
positions. L'article 6nonce que "Tout diff~rend entre deux ou plusieurs Etats parties concer-
nant l'interpr6tation ou lapplication de la pr~sente Convention qui n'est pas r~gl& par voie
de n~gociation est soumis A l'arbitrage, A la demande de lun d'entre eux. Si, dans les six
mois qui suivent la date de la demande d'arbitrage, les parties ne parviennent pas A se mettre
d'accord sur lorganisation de larbitrage, l'une quelconque d'entre elles peut soumettre le
diffirend A la Cour intemationale de Justice "

Cet article contrevient cependant au principe g~n6ral selon lequel tout diff6rend est
soumis A l'organisme d'arbitrage A la demande des deux parties. De mme, certains Etats
pourraient s'appuyer sur ces dispositions pour engager des procedures contre d'autres Etats
en vue de d6fendre leurs nationaux. L'affaire peut ensuite tre soumise au comit6 charg&
d'examiner les rapports des btats conform6ment aux dispositions de la Convention et
aboutir A une condamnation de l'tat en question pour violation des dispositions de la Con-
vention. En consequence, l'ttat des tmirats arabes unis formule des reserves A propos de
cet article et ne se considbre pas li& par ses dispositions.
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No. 20691. Multilateral

CONVENTION (NO. 152) CONCERN-
ING OCCUPATIONAL SAFETY AND
HEALTH IN DOCK WORK. GENEVA,
25 JUNE 1979'

RATIFICATION

Lebanon

Registration of instrument with the

Director-General of the International
Labour Office: 6 September 2004

Date of effect: 6 September 2005

Registration with the Secretariat of the
United Nations: International Labour
Organisation, 18 October 2004

No. 20691. Multilateral

CONVENTION (NO 152) CONCER-
NANT LA StCURITt ET L'HYGItNE
DU TRAVAIL DANS LES MA-
NUTENTIONS PORTUAIRES.
GENtVE, 25 JUIN 1979'

RATIFICATION

Liban

Enregistrement de l'instrument aupr~s du

Directeur g~n~ral du Bureau
international du Travail: 6 septembre
2004

Date de prise d'effet : 6 septembre 2005

Enregistrement aupr~s du Secrtariat

des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 18 octobre
2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1260, 1-20691 - Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 1260,
1-20691
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No. 21200. Multilateral

CONVENTION ON THE ELABORA-
TION OF A EUROPEAN PHARMA-
COPOEIA. STRASBOURG, 22 JULY
1964'

ACCESSION

Lithuania

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the Council of Europe: 6
August 2004

Date of effect: 7 November 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Council of Europe, 13
October 2004

No. 21200. Multilat6ral

CONVENTION RELATIVE A L'tLABO-
RATION D'UNE PHARMACOPtE
EUROPtENNE. STRASBOURG, 22
JUILLET 1964'

ADHtSION

Lituanie
D~p6t de l'instrument aupr~s du

Secr~taire g~n~ral du Conseil de
l'Europe : 6 aoat 2004

Date de prise d'effet : 7 novembre 2004

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : Conseil de
l'Europe, 13 octobre 2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1286, 1-21200 - Nations Unies, Recueil des Traitrs Vol. 1286,
1-21200
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No. 21623. Multilateral

CONVENTION ON LONG-RANGE
TRANSBOUNDARY AIR POLLU-
TION. GENEVA, 13 NOVEMBER
1979'

PROTOCOL TO THE 1979 CONVENTION ON

LONG-RANGE TRANSBOUNDARY AIR
POLLUTION ON PERSISTENT ORGANIC
POLLUTANTS. AARHUS, 24 JUNE 1998

RA TIFICA TION

Latvia

Deposit of instrument with the
Secretary-General of the United
Nations: 28 October 2004

Date of effect: 26 January 2005

Registration with the Secretariat ofthe

United Nations: ex officio, 28
October 2004

PROTOCOL TO THE 1979 CONVENTION ON

LONG-RANGE TRANSBOUNDARY AIR
POLLUTION ON HEAVY METALS. AAR-
HUS, 24 JUNE 1998

RA TIFICA TION

Lithuania
Deposit of instrument with the

Secretary-General of the United
Nations: 28 October 2004

Date of effect: 26 January 2005

Registration with the Secretariat ofthe
United Nations: ex officio, 28
October 2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1302, 1-21623
1-21623

No. 21623. Multilateral

CONVENTION SUR LA POLLUTION
ATMOSPHERIQUE TRANSFRON-
TIERE A LONGUE DISTANCE.
GENEVE, 13 NOVEMBRE 19791

PROTOCOLE A LA CONVENTION SUR LA

POLLUTION ATMOSPHERIQUE TRANS-

FRONTIERE A LONGUE DISTANCE, DE

1979, RELATIF AUX POLLUANTS ORGA-

NIQUES PERSISTANTS. AARHUS, 24 JUIN

1998

RA TIFICA TION

Lettonie
D~pt de l'instrument auprs du

Secr~taire gknral de l'Organisation
des Nations Unies : 28 octobre 2004

Date de prise d'effet : 26janvier 2005

Enregistrement auprs du Secrtariat
des Nations Unies : d'office, 28

octobre 2004

PROTOCOLE A LA CONVENTION SUR LA
POLLUTION ATMOSPHERIQUE TRANS-
FRONTIERE A LONGUE DISTANCE, DE

1979, RELATIF AUX METAUX LOURDS.
AARHUS, 24 JUIN 1998

RA TIFCA TION

Lituanie
Dp6t de l'instrument auprjs du

Secrtaireg~nral de l'Organisation
des Nations Unies : 28 octobre 2004

Date de prise d'effet : 26janvier 2005

Enregistrement auprbs du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 28
octobre 2004

- Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 1302,
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No. 21931. Multilateral

INTERNATIONAL CONVENTION
AGAINST THE TAKING OF HOS-
TAGES. NEW YORK, 17 DECEMBER
19791

ACCESSION

Niger

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 26
October 2004

Date of effect: 25 November 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 26 October
2004

No. 21931. Multilat6ral

CONVENTION INTERNATIONALE
CONTRE LA PRISE D'OTAGES. NEW
YORK, 17 DtCEMBRE 19791

ADHtSION

Niger

D~p6t de l'instrument aupr~s du

Secrtaire g~nral de l'Organisation
des Nations Unies : 26 octobre 2004

Date de prise d'effet : 25 novembre 2004

Enregistrement aupr~s du Secrtariat
des Nations Unies : doffice, 26 octobre
2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1316, 1-21931 -Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 1316,
1-21931
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No. 22514. Multilateral

CONVENTION ON THE CIVIL AS-
PECTS OF INTERNATIONAL CHILD
ABDUCTION. THE HAGUE, 25 OC-
TOBER 1980'

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF BULGARIA

Australia

Receipt of notification by the

Government of the Netherlands: 28
July 2004

Date of effect: 1 October 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Netherlands, 13
October 2004

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF CYPRUS

Romania

Receipt of notification by the

Government of the Netherlands: 6
August 2004

Date of effect: 1 November 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Netherlands, 13
October 2004

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ECUADOR

Greece

Receipt ofnotification by the

Government of the Netherlands: 4
August 2004

Date of effect: 1 November 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Netherlands, 13
October 2004

No. 22514. Multilateral

CONVENTION SUR LES ASPECTS
CIVILS DE L'ENLEVEMENT INTER-
NATIONAL D'ENFANTS. LA HAYE,
25 OCTOBRE 1980'

ACCEPTATION D'ADHESION DE LA BULGAR-

IE

Australie
R&eption de la notification par le

Gouvernement nerlandais : 28juillet
2004

Date de prise d'effet : ler octobre 2004

Enregistrement aupr~s du Secrtariat
des Nations Unies : Pays-Bas, 13
octobre 2004

ACCEPTATION D'ADHESION DE CHYPRE

Roumanie
Rception de la notification par le

Gouvernement nerlandais : 6 aofit
2004

Date de prise d'effet : ler novembre 2004

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : Pays-Bas, 13
octobre 2004

ACCEPTATION D'ADHESION DE L'EQUATEUR

Grce
Rception de la notification par le

Gouvernement nerlandais : 4 aofit
2004

Date de prise d'effet : ler novembre 2004

Enregistrement auprbs du Secretariat
des Nations Unies : Pays-Bas, 13
octobre 2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1343,1-22514 - Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 1343,
1-22514
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ESTONIA

Malta
Receipt of notification by the

Government of the Netherlands: 23

June 2004

Date of effect: 1 September 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Netherlands, 13
October 2004

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF FIJI

Greece

Receipt of notification by the
Government of the Netherlands: 4
August 2004

Date of effect: 1 November 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Netherlands, 13
October 2004

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF GUATEMA-

LA

Australia

Receipt of notification by the
Government of the Netherlands: 28
July 2004

Date of effect: 1 October 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Netherlands, 13
October 2004

ACCEPTATION D'ADHESION DE L'ESTONIE

Malte

Rception de la notification par le
Gouvernement nderlandais : 23juin
2004

Date de prise d'effet : Jer septembre
2004

Enregistrement auprks du Secrdtariat
des Nations Unies : Pays-Bas, 13
octobre 2004

ACCEPTATION D'ADHtSION DES FIDJI

Grice

Rception de la notification par le

Gouvernement nderlandais : 4 aoft
2004

Date deprise d'effet: ler novembre 2004

Enregistrement auprks du Secrdtariat
des Nations Unies : Pays-Bas, 13
octobre 2004

ACCEPTATION D'ADHtSION DU GUATEMA-
LA

Australie

Rception de la notification par le
Gouvernement n~erlandais : 28juillet
2004

Date de prise d'effet : ler octobre 2004

Enregistrement aupris du Secrtariat
des Nations Unies : Pays-Bas, 13
octobre 2004
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF LATVIA

Malta

Receipt of notification by the
Government of the Netherlands: 23
June 2004

Date of effect: 1 September 2004

Registration with the Secretariat of the

United Nations: Netherlands, 13
October 2004

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF LITHUANIA

Australia
Receipt of notification by the

Government of the Netherlands: 28
July 2004

Date of effect: 1 October 2004
Registration with the Secretariat of the

United Nations: Netherlands, 13
October 2004

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF LITHUANIA

Czech Republic
Receipt of notification by the

Government of the Netherlands: 18
August 2004

Date of effect: 1 November 2004
Registration with the Secretariat of the

United Nations: Netherlands, 13
October 2004

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF LITHUANIA

Greece
Receipt of notification by the

Government of the Netherlands: 4
August 2004

Date of effect: 1 November 2004
Registration with the Secretariat of the

United Nations: Netherlands, 13
October 2004

ACCEPTATION D'ADHESION DE LA LETTON-

IE

Malte

Rception de la notification par le

Gouvernement nderlandais : 23juin
2004

Date de prise d'effet : ler septembre
2004

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : Pays-Bas, 13
octobre 2004

ACCEPTATION D'ADHESION DE LA LITUANIE

Australic

Rception de la notification par le

Gouvernement nierlandais : 28juillet
2004

Date de prise d'effet : ler octobre 2004

Enregistrement auprds du Secretariat
des Nations Unies : Pays-Bas, 13
octobre 2004

ACCEPTATION DADHESION DE LA LITUANIE

Republique tcheque

Rception de la notification par le
Gouvernement nerlandais : 18 aofit
2004

Date deprise d'effet: ler novembre 2004

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : Pays-Bas, 13
octobre 2004

ACCEPTATION D'ADHESION DE LA LITUANIE

Grece

Rception de la notification par le
Gouvernement nkerlandais : 4 aofit
2004

Date deprise d'effet: ler novembre 2004

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : Pays-Bas, 13
octobre 2004
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF LITHUANIA

Malta
Receipt of notijication by the

Government of the Netherlands: 23
June 2004

Date of effect: 1 September 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Netherlands, 13
October 2004

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF MALTA

Czech Republic

Receipt of notification by the
Government of the Netherlands: 18
August 2004

Date of effect: 1 November 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Netherlands, 13
October 2004

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF NICARA-

GUA

Australia

Receipt of notification by the
Government of the Netherlands: 28
July 2004

Date of effect: 1 October 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Netherlands, 13
October 2004

ACCEPTATION D'ADHISION DE LA LITUANIE

Malte
Rdception de la notification par le

Gouvernement nderlandais : 23juin
2004

Date de prise d'effet : ler septembre
2004

Enregistrement auprds du Secretariat
des Nations Unies : Pays-Bas, 13

octobre 2004

ACCEPTATION D'ADHESION DE MALTE

Rkpublique tchcque

Rdception de la notification par le
Gouvernement nderlandais : 18 aofit
2004

Date de prise d'effet : ler novembre 2004

Enregistrement auprs du Secrdtariat
des Nations Unies: Pays-Bas, 13
octobre 2004

ACCEPTATION D'ADHtSION DU NICARAGUA

Australie

Rdception de la notification par le
Gouvernement nderlandais : 28juillet
2004

Date de prise d'effet : ler octobre 2004

Enregistrement auprs du Secrdtariat
des Nations Unies : Pays-Bas, 13
octobre 2004
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SAINT

KITTS AND NEVIS

Greece
Receipt of notification by the

Government of the Netherlands: 4
August 2004

Date of effect: 1 November 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Netherlands, 13
October 2004

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THAILAND

Australia

Receipt of notification by the
Government of the Netherlands: 28
July 2004

Date of effect: 1 October 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Netherlands, 13
October 2004

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THAILAND

Greece

Receipt of notification by the
Government of the Netherlands: 4
August 2004

Date of effect: 1 November 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Netherlands, 13
October 2004

ACCEPTATION D'ADHtSION DE SAINT-

KITTS-ET-NEVIS

Grce
Rception de la notification par le

Gouvernement nerlandais : 4 aofit
2004

Date deprise d'effet: ler novembre 2004

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : Pays-Bas, 13
octobre 2004

ACCEPTATION D'ADHtSION DE LA THAI-

LANDE

Australie

Rception de la notification par le
Gouvernement nkerlandais : 28juillet
2004

Date de prise d'effet : Jer octobre 2004

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : Pays-Bas, 13
octobre 2004

ACCEPTATION D'ADHtSION DE LA THAI-

LANDE

Grice

Rception de la notification par le
Gouvernement njerlandais : 4 aoat
2004

Date deprise d'effet: ler novembre 2004

Enregistrement aupr~s du Secretariat

des Nations Unies : Pays-Bas, 13
octobre 2004
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF TURKMEN- ACCEPTATION D'ADHtSION DU TURKMENI-

ISTAN STAN

Greece
Receipt of notification by the

Government of the Netherlands: 4
August 2004

Date of effect: 1 November 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Netherlands, 13
October 2004

Grice
R~ception de la notification par le

Gouvernement n~erlandais : 4 aoat
2004

Date deprise d'effet : ler novembre 2004

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : Pays-Bas, 13
octobre 2004
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No. 22923. Netherlands and
Tunisia

CONVENTION ON SOCIAL SECURI-
TY. TUNIS, 22 SEPTEMBER 19781

CONVENTION BETWEEN THE KINGDOM OF

THE NETHERLANDS AND THE REPUBLIC

OF TUNISIA REVISING THE CONVENTION

ON SOCIAL SECURITY BETWEEN THE

KINGDOM OF THE NETHERLANDS AND

THE REPUBLIC OF TUNISIA, SIGNED AT

TUNIS ON 22 SEPTEMBER 1978 (WITH

ADMINISTRATIVE AGREEMENT). TUNIS,

23 OCTOBER 1992

Entry into force : 1 January 1994 by
notification, in accordance with
article IV

Authentic text : French
Registration with the Secretariat of the

United Nations : Netherlands, 11
October 2004

No. 22923. Pays-Bas et Tunisie

CONVENTION DE SICURITIE SO-
CIALE. TUNIS, 22 SEPTEMBRE 19781

CONVENTION ENTRE LE ROYAUME DES

PAYS-BAS ET LA REPUBLIQUE TUNISI-

ENNE PORTANT REVISION DE LA CON-

VENTION DE StCURITt SOCIALE ENTRE LE

ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA REPUB-

LIQUE TUNISIENNE, SIGNEE A TUNIS LE

22 SEPTEMBRE 1978 (AVEC ACCORD AD-
MINISTRATIF). TUNIS, 23 OCTOBRE 1992

Entree en vigueur : ler janvier 1994 par
notification, conform6ment d l'article IV

Texte authentique : franqais

Enregistrement aupres du Secretariat
des Nations Unies : Pays-Bas, 11
octobre 2004

[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANcAIS]

Le Gouvemement du Royaume des Pays-Bas

et

Le Gouvernement de la R~publique Tunisienne

D6sireux de d6velopper les rapports en matire de s~curit& sociale entre les deux Etats;

Guid6s par le souhait de r6viser certaines dispositions de la Convention de s6curit& so-
ciale entre la R6publique Tunisienne et le Royaume des Pays-Bas, sign~e Tunis le 22 sep-
tembre 1978;

Consid6rant qu'il faut r6gler certains droits pour les travailleurs, les pensionn~s et les
membres de leurs familles;

Sont convenus de ce qui suit:

Article 1. Modifications

A. L'article 1, alin6a c), est modifi6 comme suit:

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1357,1-22923 - Nations Unies, Recueil des Traites Vol. 1357,
1-22923
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Le terme "travailleur" d6signe soit un travailleur salari6 ou assimil6, soit un travailleur
non salari& selon la 16gislation de la Partie Contractante en cause.

B. L'article 2, paragraphe 1, alin6a B, est modifi& comme suit:

B. En Tunisie, aux 16gislations concernant:

a) Les prestations des assurances sociales;

b) La r6paration des accidents du travail et des maladies professionnelles;

c) Les prestations d'assurance invalidit&, vieillesse et survivants;

d) Les prestations familiales.

C. A Particle 4, le chiffre 1 et le paragraphe 2 sont supprim6s.

D. L'article 12 est modifi6 comme suit:

Si la 16gislation d'une Partie Contractante subordonne 'acquisition, le maintien ou le
recouvrement du droit aux prestations A I'accomplissement de p6riodes d'assurance, linsti-
tution comptente de cette Partie tient compte, si n6cessaire, aux fins de totalisation, des
p6riodes d'assurance accomplies sous la 16gislation de lautre Partie Contractante comme
s'il s'agissait de p6riodes d'assurance accomplies sous la 16gislation de la premiere Partie.

E. L'article 13 est modifi& comme suit:

1. Le travailleur ayant accompli des p6riodes d'assurance au titre de la 16gislation de
l'une des Parties Contractantes et qui se rend sur le territoire de I'autre Partie a droit, pour
lui-m~me et pour les membres de sa famille qui se trouvent sur ledit territoire, aux presta-
tions pr6vues par la 16gislation de la seconde Partie pour autant qu'il remplit les conditions
requises par la 16gislation de cette Partie, compte tenu, le cas 6ch~ant, de ]a totalisation des
p6riodes vis6es A l'article 12 de la Convention.

2. Si le travailleur qui a 6t& assur6 en vertu de la 16gislation de l'une des Parties Con-
tractantes s'est rendu sur le territoire de lautre Partie et ne remplit pas les conditions requi-
ses pour b6n6ficier des prestations en vertu de la 16gislation de la demi~re Partie, et si ce
travailleur aurait encore droit aux prestations en vertu de la 16gislation de ]a premiere Partie
s'il se trouvait sur le territoire de cette Partie, il conserve ce droit.

Dans ce cas, les dispositions des paragraphes 1,3, 4, 5, 6 et 7 de l'article 14 sont appli-
cables par analogie.

F. L'article 14 est modifi6 comme suit:

1. Un travailleur qui satisfait aux conditions requises par la 16gislation de l'une des Par-
ties Contractantes pour avoir droit aux prestations, b6n~ficie des prestations en nature, lors
d'un s6jour sur le territoire de lautre Partie Contractante, lorsque son 6tat vient a n6cessiter
imm6diatement ces prestations.

2. Un travailleur, admis au b6n6fice des prestations A la charge d'une institution de l'une
des Parties Contractantes, qui r6side sur le territoire de ladite Partie, conserve ce b6n6fice
lorsqu'il transfhre sa r6sidence sur le territoire de I'autre Partie Contractante. Toutefois,
avant le transfert, le travailleur doit obtenir lautorisation de l'institution comp6tente. L'au-
torisation ne peut 8tre refus6e que si le d6placement est de nature A compromettre son 6tat
de sant6 ou l'application d'un traitement m6dical.
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3. Lorsqu'un travailleur a droit aux prestations conform~ment aux dispositions des
paragraphes precedents, les prestations en nature sont servies A la charge de linstitution
comp~tente par linstitution du lieu de s~jour ou de r6sidence selon les dispositions de la
l6gislation appliqu~e par ladite institution, en particulier en ce qui concerne l'tendue et les
modalit~s du service des prestations en nature; toutefois, la dur~e du service de ces presta-
tions est celle pr~vue par la lgislation du pays comptent.

4. Dans les cas pr~vus aux paragraphes 1 et 2 du present article, l'octroi des proth~ses,
de grands appareillages et d'autres prestations en nature d'une grande importance est sub-
ordonn6, sauf en cas d'urgence absolue, A lautorisation pr~alable de linstitution com-
ptente.

Avec l'approbation des autorit~s comptentes des Parties Contractantes, les organis-
mes de liaison pr~vus dans larrangement administratif pour l'application de la convention
6tablissent une liste des prestations en nature auxquelles le present paragraphe est applica-
ble.

5. Dans les cas pr~vus aux paragraphes I et 2 du present article, les pr~stations en es-
paces sont servies par linstitution comp~tente selon les dispositions de la legislation qu'elle
applique. Ces prestations peuvent tre servies par l'interm~diaire de linstitution du lieu de
s~jour ou de r6sidence pour le compte de linstitution comptente selon les modalitbs A fixer
par les autorit~s comptentes dans un arrangement administratif pour lapplication de la
Convention.

6. En ce qui concerne les prestations en nature, les dispositions des paragraphes 1 A 4
du present article sont applicables par analogie aux membres de la famille du travailleur.

7. Les dispositions des paragraphes I et 6 du present article ne sont pas applicables aux
personnes qui se rendent sur le territoire de la Partie Contractante autre que le pays com-
patent, en vue de recevoir des soins mdicaux.

8. En ce qui concerne l'tendue et les modalit~s du service des prestations en nature,
les autorit~s comp~tentes des Parties Contractantes peuvent pr~voir, d'un commun accord,
lapplication de dispositions autres que celles pr~vues au paragraphe 3 du present article.

G. L'article 15 est modifi6 comme suit:

1. Le travailleur qui reside sur le territoire d'une Partie Contractante autre que le pays
competent et qui satisfait aux conditions requises par la I6gislation du pays comptent pour
avoir droit aux prestations, compte tenu, le cas 6ch~ant, des dispositions de i'article 12,
b~n~ficie sur le territoire de la Partie Contractante oO il reside:

a) des prestations en nature, servies A la charge de linstitution comp~tente par linsti-
tution du lieu de residence, selon les dispositions de la i6gislation que cette demi~re insti-
tution applique, comme s'il y 6tait affili6 ;

b) des prestations en esp~ces, servies par linstitution comp~tente selon les dispositions
de la legislation qu'elle applique, comme s'il r~sidait sur le territoire du pays competent.

Ces prestations peuvent 8tre servies par l'intermdiaire de linstitution du lieu de r~si-
dence pour le compte de linstitution comptente selon les modalit~s A fixer par les autorit~s
comptentes dans un arrangement administratif pour lapplication de la Convention.
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2. Les dispositions du paragraphe prdc6dent sont applicables par analogie aux mem-
bres de la famille qui r6sident sur le territoire d'une Partie Contractante autre que le pays
comptent, en ce qui concerne le b6n6fice des prestations en nature. Toutefois, lorsque les
membres de la famille ont droit aux prestations en vertu de la 16gislation de la Pantie Con-
tractante sur le territoire de laquelle ils r6sident, les dispositions du pr6sent article ne leur
sont pas applicables.

H. L'article 16 est modifi6 comme suit:

Le travailleur et les membres de sa famille visas A larticle 15 et i larticle 15a qui s6-
journent ou transfRrent leur r6sidence sur le territoire du pays competent, b6ndficient des
prestations selon les dispositions de la 16gislation de cette Partie Contractante, m~me s'ils
ont d~jAi b6ndfici6 de prestations pour le mme cas de maladie ou de matemit6 avant leur
sdjour, respectivement le transfert de leur r6sidence. Si la 16gislation appliqu6e par rinsti-
tution comp6tente prdvoit une durde maximale pour l'octroi des prestations, la p6riode du
service de ces prestations prdcedant imm~diatement le transfert de rsidence est prise en
compte.

I. L'article 17 est modifi6 comme suit:

1. Lorsque le titulaire de pensions dues au titre des lgislations des deux Parties Con-
tractantes a droit aux prestations en nature au titre de la 16gislation de la Partie Contractante
sur le territoire de laquelle il r6side, compte tenu, le cas 6ch6ant, des dispositions de larticle
12, ces prestations sont servies A ce titulaire et aux membres de sa famille par linstitution
du lieu de residence et A la charge de cette institution, comme s'il 6tait titulaire d'une pen-
sion due au titre de la seule 16gislation de cette demi~re Partie.

2. Lorsque le titulaire d'une pension due au titre de la 16gislation d'une Partie Contrac-
tante, ou de pensions dues au titre des 16gislations des deux Parties Contractantes, n'a pas
droit aux prestations en nature au titre de la lgislation de la Partie Contractante sur le ter-
ritoire de laquelle il rside, il bdndficie ndanmoins de ces prestations, ainsi que les membres
de sa famille, pour autant qu'il ait droit auxdites prestations en vertu de la 16gislation de la
premiere Partie, compte tenu, le cas chdant, des dispositions de rarticle 12, ou qu'il y aurait
droit, s'il r6sidait sur le territoire de cette Partie. Les prestations en nature sont servies par
Pinstitution du lieu de residence, selon les dispositions de la 1gislation qu'elle applique,
comme si l'int~ress6 avait droit auxdites prestations en vertu de cette lgislation, mais la
charge en incombe A rinstitution comptente.

3. Lorsque le titulaire d'une pension due au titre de la 16gislation d'une Partie Contrac-
tante ou de pensions dues au titre des 16gislations des deux Parties Contractantes reside sur
le territoire du pays comp&tent, les membres de sa famille qui r6sident sur le territoire de
I'autre Partie Contractante b6ndficient des prestations en nature comme si le titulaire rdsid-
ait sur le mme territoire qu'eux. Ces prestations sont servies par linstitution du lieu de r6si-
dence des membres de sa famille selon les dispositions de la legislation qu'elle applique,
comme s'ils avaient droit auxdites prestations en vertu de cette legislation, mais la charge
en incombe A l'institution comp6tente.

4. Si les membres de Ia famille vis~s au paragraphe prdcddent transf~rent leur r6sidence
sur le territoire de la Partie Contractante oii reside le titulaire, ils b6n~ficient des prestations
selon les dispositions de la l6gislation de cette partie, m~me s'ils ont ddjA bdn6fici6 des pr-
estations pour le m~me cas de maladie ou de maternit6 avant le transfert de leur residence.
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5. Le titulaire d'une pension due au titre de la lgislation d'une Partie Contractante, ou
de pensions dues au titre des legislations des deux Parties Contractantes, qui a droit aux pr-
estations en nature au titre de la legislation de lune de ces Parties, b~n~ficie de ces presta-
tions, ainsi que les membres de sa famille, au cours d'un sjour sur le territoire d'une Partie
Contractante autre que celui oa ils resident, lorsque leur 6tat vient A ncessiter immediate-
ment des prestations en nature.

6. Dans les cas visas au paragraphe pr~c(dent, les prestations en nature sont servies par
linstitution du lieu de s~jour, selon les dispositions de la l6gislation qu'elle applique, corn-
me si lint~ress& avait droit auxdites prestations en vertu de cette lgislation, mais la charge
en incombe A l'institution comptente ou A l'institution du lieu de residence du titulaire ou
des membres de sa famille, selon le cas.

La dur~e du service de ces prestations est celle pr~vue par la lgislation du pays de r~si-
dence. Les dispositions de l'article 14, paragraphes 4 et 7, sont applicables par analogie.

7. Si la l6gislation d'une Partie Contractante pr~voit des retenues de cotisations A la
charge du titulaire de pension pour la garantie des prestations en nature, rinstitution de cette
partie, qui est d~bitrice d'une pension, est autorisbe A op~rer ces retenues lorsque la charge
des prestations en nature incombe A une institution de ladite Partie en vertu du present ar-
ticle.

8. Les dispositions du pr6sent article ne sont pas applicables aux membres de la famille
qui ont un droit propre aux prestations en nature en vertu de la l6gislation de la Partie Con-
tractante sur le territoire de laquelle ils resident.

J. L'article 18 est modifi6 comme suit:

1. Les prestations en nature servies en vertu des dispositions du present chapitre font
lobjet d'un remboursement de la part des institutions competentes ou des institutions du
lieu de residence, selon le cas, A celles qui les ont servies.

2. Les remboursements sont d6termin&s et effectu&s selon les modalit~s A fixer par un
arrangement administratif, soit sur justification des d6penses effectives, soit sur la base de
forfaits.

K. L'article 25, paragraphe 5, est modifi& comme suit:

Si le montant th~orique est d6termin6 conformment aux dispositions du paragraphe 3
du present article, linstitution en cause fixe le montant effectif de la prestation qu'elle doit
A l'int~ress6, au prorata de la dur~e des p6riodes d'assurance accomplies avant la r6alisation
de l'6ventualit6 sous la lgislation qu'elle applique, par rapport A la dur~e de la p~riode
6coule entre la date A laquelle l'int~ressk ou le d~funt a atteint l'Age de quinze ans et la date
de la r~alisation de '6ventualit&

L. L'article 32 est modifi& comme suit:

1. La reduction vise A larticle 13, paragraphe 1, de I'AOW (Loi g~n&rale sur lassur-
ance vieillesse) nest pas applicable aux p6riodes ant6rieures A la date d'entr~e en vigueur
de la pr~sente Convention, durant lesquelles, entre sa 156me et 65 me annie, la conjointe
ou la veuve n'6tait pas assur~e en vertu de la lgislation pr~cit~e tout en r~sidant, durant le
mariage, sur le territoire de la R6publique Tunisienne, pour autant que ces p6riodes co'nci-
dent avec les p6riodes d'assurance accomplies par son mari sous cette 1gislation.
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2. La r6duction, vis~e A l'article 13 paragraphe 2, de IAOW (Loi g6n6rale sur l'assur-
ance vieillesse) n'est pas applicable aux p6riodes ant6rieures A. la date d'entr~e en vigueur
de la Convention, durant lesquelles la conjointe du titulaire, entre sa 156me et 65 me ann6e,
n'6tait pas assur~e en vertu de la 16gislation pr6cit~e tout en r6sidant, pendant le mariage,
sur le territoire de la R6publique Tunisienne, pour autant que ces p6riodes coincident avec
les p6riodes d'assurance accomplies par son mari sous cette l6gislation.

3. Par d6rogation aux dispositions de 'article 45, paragraphe 1, de I'AOW (Loi g6n6rale
sur lassurance vieillesse) et de l'article 47, paragraphe 1, de I'AOW (Loi g6n6rale sur l'as-
surance des veuves et des orphelins), le conjoint d'un travailleur soumis au r6gime d'assur-
ance obligatoire, r~sidant sur le territoire de ]a R~publique Tunisienne, est autoris6 A
s'assurer volontairement en vertu de ces 16gislations seulement pour les p6riodes
post~rieures At la date d'entr~e en vigueur de la pr~sente Convention, durant lesquelles le tra-
vailleur est soumis i l'assurance obligatoire en vertu de ces 16gislations. Cette autorisation
prend fin le jour oi se termine la p6riode d'assurance obligatoire du travailleur. Toutefois,
cette autorisation ne prend pas fin lorsque lassurance obligatoire du travailleur a W inter-
rompue par suite du d6c~s du travailleur et lorsque le conjoint susmentionn6 ne b6n6ficie
que d'une pension au titre de I'AOW (Loi g~n&rale sur lassurance des veuves et des or-
phelins). En tout 6tat de cause, l'autorisation d'assurance volontaire prend fin le jour oi l'as-
sur6 volontaire atteint l'Age de 65 ans.

La cotisation au titre de Passurance volontaire susvis6e due par le conjoint d'un tra-
vailleur qui 6tait soumis i l'assurance obligatoire AOW/AWW (Loi g6n6rale sur lassur-
ance vieillesse/Loi g~n&rale sur lassurance des veuves et des orphelins) imm6diatement
avant la date d'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention, est fix6e conform6ment aux
dispositions relatives A la fixation de la cotisation d'assurance obligatoire, 6tant entendu que
les revenus de conjoint sont, dans ce cas, cens~s avoir 6 perqus aux Pays-Bas.

Pour le conjoint d'un travailleur devenu assur& obligatoire A la date d'entr6e en vigueur
de la pr6sente Convention ou post6rieurement A cette date, la cotisation est fix~e conform&-
ment aux dispositions relatives A la fixation de la cotisation d'assurance volontaire en vertu
de I'AOW (Loi g6n6rale sur l'assurance vieillesse) et de IAWW (Loi g~n~rale sur Iassur-
ance des veuves et des orphelins).

4. L'autorisation vis6e au paragraphe 3 nest accord~e que:

- si le conjoint d'un travailleur, qui 6tait assur6 obligatoire imm~diatement avant la date
d'entr~e en vigueur de la pr6sente Convention, a notifi6 A la Sociale Verzekeringsbank
(Banque d'Assurance Sociale) dans un dM1ai d'un an au plus A compter de la date d'entr6e
en vigueur de ladite modification, son intention de cotiser volontairement;

dans tous les autres cas:

- si le conjoint du travailleur a notifi& A la Sociale Verzekeringsbank (Banque d'Assur-
ance Sociale), dans un d61ai d'un an au plus A compter du d6but de la p6riode d'assurance
obligatoire de ce demier, son intention de cotiser volontairement.

5. Les dispositions vis6es aux paragraphes 1, 2 et 3 ne sont pas applicables aux p6ri-
odes qui coincident avec des p6riodes prises en consid6ration pour le calcul d'une pension
due au titre de la 16gislation en mati~re d'assurance vieillesse d'un autre Etat que les Pays-
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Bas, ni aux p6riodes pendant lesquelles l'int6ress6 a b6n6fici6 d'une pension de vieillesse
en vertu d'une telle 16gislation.

6. Les paragraphes I et 2 ne sont applicables qu'au conjoint qui s'est assur6 volontaire-
ment sur la base du paragraphe 3.

M. L'article 33, paragraphe 1, est modifi6 comme suit:

Pour 'application de l'article 25, paragraphe 5, sont 6galement consid6r~es comme
p6riodes d'assurance accomplies sous la 16gislation n6erlandaise vis~e AI 'article 2, para-
graphe 1, alin6a A, lettre d), les p6riodes ant6rieures au I er octobre 1959 durant lesquelles
le d6funt a r6sid6 aux Pays-Bas apr~s l'ige de 15 ans accomplis ou pendant lesquelles il a
exerc6 une activit6 salari6e aux Pays-Bas pour un employeur 6tabli dans ce pays.

Article II. Addenda

A. Un nouveau paragraphe d) est ajout6 d i'article 8:

"d) Les travailleurs qui r6sident sur le territoire d'une Partie Contractante et qui exer-
cent leurs activit6s sur le territoire des deux Parties Contractantes sont soumis A ]a 16gisIa-
tion du lieu der6sidence".

B. Un nouvel article 15a est insr6:

Article 15a

Les membres de la famille d'un travailleur affili6 A l'institution de l'une des Parties
Contractantes et r6sidant sur le territoire de cette Partie, b6n6ficient des prestations en na-
ture, lorsqu'ils r6sident sur le territoire de l'autre Partie Contractante, comme si le travailleur
6tait affili6 A l'institution du lieu de leur r6sidence.

Ces prestations sont servies A la charge de l'institution comp6tente par l'institution du
lieu de r6sidence selon les dispositions de la l6gislation que cette demire institution appli-
que.

C. Un nouvel article 17a est ins~r&:

Article 17a

Nonobstant les dispositions de larticle 3, les dispositions de l'article 14, paragraphes 1
et 6, et de 'article 17, paragraphe 5, sont 6galement applicables aux assur6s qui sont ressor-
tissants d'un pays tiers.

D. Un nouvel article 18a est insr6:

Article 18a

Les modalit6s particuli&res d'application de la 16gislation n6erlandaise sur l'assurance
frais de maladie sont mentionn6es dans un Protocole Final qui constitue une partie in-
t6grante de la pr~sente Convention.
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Article III. Protocole Final

PROTOCOLE FINAL, RELATIF AUX MODALITES PARTICULItRES D'APPLICA-
TION DE LA LtGISLATION NtERLANDAISE SUR LASSURANCE FRAIS DE
MALADIE.

1. En ce qui concerne le droit aux prestations en nature en vertu de la 16gislation ner-
landaise, il y a lieu d'entendre par "b6n~ficiaire des prestations en nature", aux fins de l'ap-
plication du Chapitre 1 du Titre Ill de la Convention, la personne assur~e ou coassur~e en
vertu de 'assurance vis6e par la Loi n~erlandaise sur les caisses de maladie (Ziekenfond-
swet).

2. Pour Iapplication de larticle 17 de la Convention, sont assimil6es aux pensions dues
en vertu des legislations vis~es A l'article 2, paragraphe 1, alin6a A, lettre b) les prestations
d'incapacit& de travail, lettre c) les prestations de vieillesse et lettre d) les prestations de sur-
vivants, de la Convention:

- les pensions au titre de la loi du 6 janvier 1966 (Staatsblad 6) portant une nouvelle
r~glementation des pensions des fonctionnaires civils et de leurs proches parents (Loi
g6n~rale sur les pensions civiles de la fonction publique);

- les pensions au titre de la loi du 6 octobre 1966 (Staatsblad 445) portant une nouvelle
r~glementation des pensions des militaires et de leurs proches parents (Loi g~n6rale sur les
pensions militaires):

- les pensions au titre de la loi du 15 f6vrier 1967 (Staatsblad 138) portant une nouvelle
r6glementation des pensions des membres du personnel des chemins de fer n6erlandais et
de leurs proches parents (Loi sur les pensions des employ6s des chemins de fer):

- les pensions au titre du r~glement relatifaux conditions de service des chemins de fer
n6erlandais (RDV 1964 N.S.):

- une prestation au titre de pension avant l'dge de 65 ans en vertu d'un r6gime de pen-
sion ayant pour but une assistance vieillesse aux travailleurs et anciens travailleurs;

- une prestation au titre de pr~retraite en vertu d'un regime d~crt par lEtat, ou en ver-
tu d'une convention collective de travail 6tablissant un r6gime de pr6retraite, ou en vertu
d'un r6gime determiner par le "Ziekenfondsraad" (Conseil des Caisses de Maladie).

3. Le travailleur ou les membres de sa famille visas aux articles 13, paragraphe 2, et
14, paragraphe 2, de la Convention et les membres de la famille visas AI 'article 15, para-
graphe 2, et A Particle 1 de la Convention et le titulaire d'une pension ou de pensions ou les
membres de sa famille vis6s A l'article 17, paragraphes 2 et 3, de la Convention, qui r6sident
sur le territoire des Pays-Bas ne sont pas assur6s au titre de la Loi g6n~rale sur les frais ex-
ceptionnels de maladie (AWBZ).

Article IV. Entr&e en vigueur

Les Gouvernements des Parties Contractantes notifieront l'un A l'autre laccomplisse-
ment dans leurs pays respectifs des proc6dures constitutionnelles requises pour l'entr6e en
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vigueur de la Convention. Celle-ci entrera en vigueur le premierjour du deuxi~me mois qui
suivra la date de la derni~re de ces notifications.

Fait i Tunis, le 23 octobre 1992, en double exemplaire en langue franqaise.

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas:
Le Secr~taire d'Etat aux Affaires Sociales et de I'Emploi,

E. TER VELD

Pour le Gouvernement de la R~publique Tunisienne
Le Secr~taire d'Etat aux Affaires Sociales charg6e de la Promotion Sociale,

NEZIHA MAZHOUD
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ACCORD ENTRE LES AUTORITES COMPETENTES NIERLANDAISES ET TU-
NISIENNES, PORTANT RtVISION DE LARRANGEMENT ADMINISTRATIF
DU 25 AVRIL 1979 RELATIF AUX MODALITtS D'APPLICATION DE LA CON-
VENTION DE SICURITt SOCIALE ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET
LA RtPUBLIQUE TUNISIENNE, SIGNEE A TUNIS LE 22 SEPTEMBRE 1978

Les autorit6s comp&tentes N~erlandaises, A savoir:

Le Ministre des Affaires Sociales et de I'Emploi et le Ministre du Bien-tre, de la Sant
et de la Culture,

et

Les autorit~s comp~tentes Tunisiennes, A savoir:

Le Ministre des Affaires Sociales, D~sireux de donner A l'Arrangement Administratif
du 25 avril 1979 son plein effet tant dans sa lettre que dans son esprit, Sont convenus de ce
qui suit:

Article L Modifications

A - L'article 2 est modifi6 comme suit:

Aux fins de l'application du present arrangement, sont d6sign~s comme "organismes
de liaison":

- Du c6t6 n6erlandais:

a) - Pour les prestations en nature en cas de maladie et de maternit6: Le "Ziekenfond-
sraad" (Conseil des Caisses de Maladie) A Amstelveen;

b) - Pour les pensions de vieillesse et de survivants et pour les allocations familiales:
la "Sociale Verzekeringsbank" (Banque de l'Assurance Sociale) i Amstelveen;

c) - Dans tous les autres cas: le "Gemeenschappelijk Administra tiekantoor" (Office
d'Administration Commune) i Amsterdam.

- Du c6t6 tunisien:

a) - La Caisse Nationale de S6curit6 Sociale pour ce qui concerne les branches assur-
ance maladie-maternit6 et d6c~s, prestations familiales, accidents du travail et maladies
professionnelles:

b) - La Caisse d'Assurance Vieillesse, Invalidit& et Survie pour ce qui concerne les
branches assurance invalidit6, vieillesse et d~c~s (pensions de survivants) ainsi que les pr-
estations en nature et les prestations familiales servies aux titulaires de pensions.

B - L'article 3, paragraphe 2, premier tiret, est modifi6 comme suit:

- aux Pays-Bas: par le "Sociale Verzekeringraad" (Conseil d'Assurance Sociale) i Zo-
etermeer.

C - L'article 5 est modifi6 comme suit:

A. - Aux Pays-Bas:



Volume 2283, A-22923

- Pour les prestations en nature: le "Ziekenfonds", competent pour le lieu de residence
et le ANOZ, 000!, APELDOORN GROEP" (Groupe A NOS, Gooi, Apeldoorn) en cas de
s~jour temporaire.

B. - En Tunisie:

1. La Caise Nationale de S~curit& Sociale A Tunis (CNSS).

2. La Caisse d'Assurance Vieillesse, Invalidit6 et Survie (CAVIS).

D - L'article 6 est modifi6 comme suit:

1. Pour b~n~ficier de la totalisation des pbriodes d'assurance vise A Particle 12 de la
Convention, le travailleur qui s'est rendu d'un pays dans lautre est tenu de presenter A Yin-
stitution comptente de ce dernier pays une attestation mentionnant les priodes d'assur-
ance accomplies sous la lkgislation du premier pays.

2. L'attestation est d~livr~e, A la demande du travailleur:

a) en ce qui conceme les p~riodes d'assurance accomplies aux Pays-Bas, par lassocia-
tion professionnelle auprbs de laquelle son demier employeur aux Pays-Bas est affili6.

Toutefois, si le travailleur n'6tait assur6 que pour les prestations en nature, lattestation
est d~livr~e par la caisse de maladie auprbs de laquelle il 6tait assur6 en dernier lieu;

b) en ce qui concerne les p6riodes d'assurance accomplies en Tunisie, par la Caisse Na-
tionale de S~curit6 Sociale A Tunis.

3. Si le travailleur ne prbsente pas lattestation, I'institution comp~tente du pays o6i ii
s'est rendu s'adresse A l'institution susvis~e de l'autre pays pour l'obtenir.

4. Lorsque le travailleur vis6 au paragraphe 1 de larticle 13 de la Convention s'est vu
reconnaitre, pour lui-m8me ou pour un membre de sa famille, le droit A une prothbse, A un
grand appareillage ou A d'autres prestations en nature d'une grande importance par l'institu-
tion comp~tente du pays o6i it 6tait assur6 en dernier lieu avant son entree dans lautre pays,
ces prestations sont A la charge de cette institution, m~me si elles sont effectivement fourn-
ies apr~s son depart.

E - L'article 7 est modifi& comme suit:

Pour b~n&ficier des prestations en nature, le travailleur vis A l'article 13, paragraphe
2, de la Convention, adresse une demande A l'institution du lieu de r6sidence. Cette institu-
tion s'adresse A l'institution comptente pour obtenir une attestation certifiant qu'il a droit
aux prestations en nature et d~clarant que les frais de ces prestations sont A la charge de la
demire institution. Cette attestation indique en outre la dur~e maximale pendant laquelle
ces prestations peuvent tre servies.

F - L'article 8 est modifi& comme suit:

1. Pour b~n~ficier des prestations en nature lors d'un s~jour dans le pays autre que le
pays competent, le travailleur vis& A l'article 14, paragraphe I, de la Convention pr~sente A
rinstitution du lieu de sjour une attestation d~livr~e par linstitution comp~tente, si possi-
ble avant de quitter le pays competent, prouvant qu'il a droit aux prestations en nature sus-
mentionn~es. Cette attestation indique notamment la dur~e pendant laquelle ces prestations
peuvent 8tre servies. Si le travailleur ne pr~sente pas ladite attestation, linstitution du lieu
de sjour s'adresse A linstitution comp~tente pour lobtenir.
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2. Les dispositions du paragraphe precedent sont applicables par analogie aux mem-
bres de ia famille du travailleur.

3. Les dispositions des paragraphes precedents sont &galement applicables dans les cas
visas i l'article 8, alinca a) et b), premiere phrase, de la Convention.

4. Si les formalit~s pr~vues au premier paragraphe I du present article n'ont pu tre ac-
complies pendant le s~jour, les frais engages sont rembours~s A la demande du travailleur
par l'institution comptente aux tarifs appliques par l'institution du lieu de s~jour.

5. L'institution du lieu de s~jour est tenue de fournir Ai l'institution comp~tente qui le
demande, les indications n~cessaires sur ces tarifs.

G - L'article 9 est modifi6 comme suit:

1. Pour conserver le b~n(fice des prestations en nature dans le pays de sa nouvelle r~si-
dence, le travailleur vis6 A 'article 14, paragraphe 2, de la Convention pr~sente A l'institu-
tion du lieu de sa nouvelle residence une attestation par laquelle linstitution comp~tente
l'autorise A conserver le b~n~fice des prestations apr~s le transfert de sa residence. Ladite
institution indique, les cas 6ch~ants, dans cette attestation la dur~e maximale du service des
prestations en nature, telle qu'elle est pr~vue par la 16gislation appliqu~e par elle. L'institu-
tion comp~tente peut, apr~s le transfert de la residence du travailleur, et i la requite de ce-
lui-ci ou de linstitution du lieu de la nouvelle residence, d~livrer l'attestation lorsque celle-
ci n'a pu tre 6tablie ant(rieurement.

2. Les dispositions du paragraphe I sont applicables par analogie aux membres de la
famille du travailleur visas Ai l'article 14, paragraphe 6, de la Convention.

H - L'article 10 est modifi& comme suit:

1. Afin d'obtenir l'autorisation A laquelle l'octroi des prestations vis~es i l'article 14,
paragraphe 4, de la Convention est subordonn6, linstitution du lieu de residence ou de s&-
jour adresse une demande A l'institution comp~tente. Cette demi~re institution dispose d'un
d~lai de trente jours A compter de l'envoi de cette demande pour notifier, le cas &ch~ant, son
opposition motiv~e; l'institution du lieu de residence ou de sjour octroie les prestations si
elle n'a pas requ d'opposition A l'expiration de ce ddlai.

2. Lorsque les prestations vis~es A Particle 14, paragraphe 4, de la Convention doivent
tre servies, en cas d'urgence absolue, sans l'autorisation de l'institution comptente, linsti-

tution du lieu de residence ou de sjour en avise imm~diatement ladite institution.

3. Les cas d'urgence absolue au sens de l'article 14, paragraphe 4, de ]a Convention sont
ceux o6i le service de la prestation ne peut 6tre diffr& sans mettre gravement en danger la
vie ou la sant6 de l'int~ress&. Dans le cas o6i une proth~se ou un appareillage sont acciden-
tellement cass~s ou d~terior~s, 'urgence absolue s'6tablit quand l'absence de reparation ou
de renouvellement de la fourniture en question est de nature A mettre gravement en danger
la vie ou la sant6 de l'int~ress6.

I - L'article 11 est modifi6 comme suit:

1. Pour b~n~ficier des prestations en nature en vertu de l'article 15, paragraphe 1, de la
Convention, le travailleur s'inscrit, ainsi que les membres de sa famille, aupr~s de l'institu-
tion du lieu de residence, en pr~sentant une attestation par laquelle il est tabli qu'il a droit

ces prestations, pour lui-m~me et pour les membres de sa famille. Cette attestation est
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d~livr~e par linstitution comp~tente, au vu des renseignements foumis, le cas 6ch~ant, par
I'employeur. Si le travailleur ou les membres de sa famille ne pr~sentent pas ladite attesta-
tion, linstitution du lieu de residence s'adresse A l'institution comp~tente pour l'obtenir.

2. L'attestation vis~e au paragraphe precedent demeure valable aussi longtemps que
linstitution du lieu de residence n'a pas requ notification de son annulation. La validit6 de
cette attestation cesse au plus tard le trentieme jour suivant la date d'envoi de la notification
d'annulation de linstitution comp~tente A linstitution du lieu de residence.

Toutefois, lorsque le travailleur est soumis A la l6gislation du pays o6 il reside, la va-
lidit6 de cette attestation cesse A partir du premier jour d'assujettissement A la 16gislation de
ce pays.

3. L'institution du lieu de r6sidence avise linstitution comp~tente de toute inscription
A laquelle elle a proc~d6 conformment aux dispositions du paragraphe I du present article.

4. Lors de toute demande de prestations en nature, le requ~rant pr~sente les pi~cesjus-
tificatives normalement requises pour l'octroi des prestations en nature en vertu de la lkg-
islation de la Partie Contractante sur le territoire de laquelle il reside.

5. Les dispositions des paragraphes I A 4 sont applicables par analogie aux membres
de la famille du travailleur vis~s aux articles 15, paragraphe 2 et 15a de la pr~sente Conven-
tion.

6. Le travailleur ou les membres de sa famille sont tenus d'informer linstitution du lieu
de residence de tout changement dans leur situation susceptible de modifier le droit aux
presentations en nature, notamment tout abandon ou changement d'emploi ou d'activit&
professionnelle du travailleur ou tout transfert de la r6sidence ou du sjour de celui-ci ou
d'un membre de sa famille. L'institution comp~tente informe 6galement l'institution du lieu
de residence de la cessation de laffiliation ou de la fin du droit aux prestations du tra-
vailleur. L'institution du lieu de r6sidence peut demander en tout temps A linstitution com-
p~tente de lui fournir tous renseignements relatifs A laffiliation ou aux droits A prestations
du travailleur.

7. L'institution du lieu de residence pr~te ses bons offices A l'institution comptente qui
se propose d'exercer un recours contre le b~n~ficiaire qui a obtenu indfiment des presta-
tions.

J - L'article 12 est modifi& comme suit:

Pour l'application de Particle 16 de la Convention en cas de sjour sur le territoire du
pays competent des membres de la famille vis6s A rarticle 15a de la Convention, les articles
8 et 10 sont applicables par analogie. Dans ce cas rinstitution du lieu de residence est con-
sid~r~e comme linstitution comp~tente.

K - L'article 13 est modifi6 comme suit:

1. Pour b~n~ficier des prestations en nature dans le pays de sa residence, le titulaire
d'une pension vis6 A l'article 17, paragraphe 2, de la Convention, s'inscrit, ainsi que les
membres de sa famille, auprbs de l'institution du lieu de sa residence, en pr~sentant les pi~c-
es suivantes :

(i) Une attestation certifiant qu'il a droit A ces prestations pour lui-m me et pour les
membres de sa famille. Cette attestation est d~livr~e par linstitution comptente qui trans-
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met le double de cette attestation A l'organisme de liaison de lautre Partie Contractante. Si
le titulaire d'une pension ne pr~sente pas I'attestation, 'institution du lieu de residence
s'adresse A l'institution comp~tente pour l'obtenir. Cette attestation reste valable aussi
longtemps que l'organisme de liaison de lautre Partie Contractante n'a pas requ notification
de son annulation par linstitution qui a d~livr6 l'attestation. La validit6 de cette attestation
cesse au plus tard le trenti~me jour suivant la date d'envoi de la notification d'annulation de
l'institution comptente A l'institution du lieu de residence.

(ii) Les pieces justificatives normalement exig~es par la l6gislation du pays de r~si-
dence pour roctroi des prestations en nature.

2. L'institution du lieu de residence avise l'institution comptente de toute inscription
laquelle elle a proc~d& confornment aux dispositions du paragraphe 1.

3. Le titulaire d'une pension est tenu d'informer l'institution du lieu de sa residence de
tout changement dans sa situation susceptible de modifier son droit aux prestations en na-
ture, notamment toute suspension ou suppression de sa pension et tout transfert de sa r~si-
dence ou de celle des membres de sa famille.

4. L'institution du lieu de residence inforne aussit6t qu'elle en a connaissance l'insti-
tution comp~tente de toute modification susceptible d'&teindre le droit aux prestations en
nature du titulaire d'une pension ou des membres de sa famille.

5. L'institution du lieu de residence prate ses bons offices A l'institution comptente en
vue d'exercer un recours contre le b~n~ficiaire qui a obtenu indciment des prestations.

6. Les dispositions de larticle II sont applicables par analogie aux membres de la
famille visas A l'article 17, paragraphe 3, de la Convention.

7. En ce qui concerne le service des prestations en nature aux titulaires d'une pension
ainsi qu'aux membres de leur famille, lors d'un s~jour vis6 i l'article 17, paragraphe 5, de la
Convention, les dispositions des article 8 et 10 sont applicables par analogie.

L - L'article 14 est modifi6 comme suit:

Dans les cas visas aux articles 16 et 17, paragraphe 4, de la Convention, linstitution
comp~tente demande, si n(cessaire, A linstitution du lieu de la demire residence de lui
fournir des renseignements relatifs A la p6riode de service de prestations effectu~e imm~di-
atement avant le sjour ou le transfert de residence sur le territoire du pays competent.

M - L'article 16 est modifi& comme suit:

1. Pour b~n~ficier en Tunisie des prestations en esp~ces en vertu de la lkgislation n~er-
landaise, le travailleur, qui devient inapte au travail lors d'un s~jour temporaire en Tunisie,
est tenu - sans prejudice de son obligation de mettre imm~diatement son employeur au cou-
rant de son incapacit6 de travail - d'introduire en personne ou, en cas de force majeure, de
faire d~poser une requite aupr~s de la d&lIgation r~gionale de la Caisse Nationale de S~cu-
rit6 Sociale (CNSS) comptente pour lieu de sa residence ou de son s~jour, en joignant un
certificat medical d~livr& par son m~decin traitant. Dans sa requite, le travailleur indique
le nom et ladresse de son employeur ou de son ancien employeur ainsi que, si possible,
ceux de lassociation professionnelle comptente.

2. La d~l6gation r~gionale de la CNSS fait 6tablir sans d~lai un rapport sur l'tat de
sant6 du travailleur par son propre medecin contr6leur. Ce rapport ainsi que la requete vis~e
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au paragraphe I sont adress~s par cette d6l6gation A l'association professionnelle com-
p6tente, ou dans le cas o6 cette institution nest pas connue, au "Gemeenschappelijk Admin-
istratiekantoor" (GAK) A Amsterdam. Dans un tel cas, le GAK transmet imm6diatement les
documents requs A lassociation professionnelle A laquelle remployeur indiqu6 est affili&.

3. L'institution comptente n6erlandaise est seul habilit6e A prendre la d6cision en ce
qui concerne la d6termination de l'incapacit& de travail et le droit aux prestations en esp~c-
es, sauf le pouvoir des juridictions comptentes n6erlandaises en cas de litige.

A cet effet, I'association professionnelle peut convoquer le travailleur afin de lui faire
subir aux Pays-Bas en examen m6dical par son propre m6dicin, d'assurance dans un d6lai
raisonnable compte tenu, le cas 6ch6ant, des formalit6s de voyage et de transport: une copie
de cette convocation sera envoy6e A la d616gation r6gionale de ]a CNSS.

Toutefois, l'association professionnelle peut 6galement charger le travailleur de se
pr6senter de nouveau, dans un dMlai A fixer par cette association, A la d616gation r6gionale
de la CNSS comptente pour le lieu de sa r6sidence ou de son s6jour, et pr6senter A ladite
d616gation r6gionale un certificat m6dical, d6livr6 par son m6decin traitant. En ce qui con-
cerne cette pr6sentation, ladite d&16gation r6gionale proc~de selon les modalit~s pr6vues au
paragraphe 2.

Les frais additionnels de voyage, n&cessit~s par son 6tat de sant6, pour donner suite A
la convention susmentionn~e, seront pris en charge ou rembours6s A l'int6ress6 par lasso-
ciation professionnelle sur pr6sentation des documents justificatifs.

4. Dans le cas oh le travailleur ne se considbre pas en 6tat de donner suite A ]a convo-
cation de 'association professionnelle A se pr6senter aux Pays-Bas A la consultation du
m~dicin d'assurance, il est tenu de s'adresser sans d61ai A la d6l6gation r6gionale de la CNSS
comp6tente pour le lieu de sa r6sidence ou de son s6jour, A laquelle il doit pr6senter un cer-
tificat m6dical, d6livr par son m6dicin traitant, ainsi que la convocation de lassociation
professionnelle comp~tente. La d~lgation r6gionale de la CNSS fait examiner le tra-
vailleur sans dhlai par son propre m~decin-contr61eur.

5. Le m~decin de la CNSS determine si le travailleur est emp~ch& de donner suite A la
convocation de l'association professionnelle pour des motifs m6dicaux.

Si, d'apr~s ravis du m~decin de la CNSS, le travailleur n'6tait pas en 6tat de se rendre
aux Pays-Bas, ledit m6decin precise dans le rapport les raisons de cet empchement, ainsi
que la date probable o6 cet empchement sera lev6 et en informe imm6diatement le tra-
vailleur. Le travailleur doit, sauf persistance de l'empchement dfiment constat6 par le m6-
decin-contr6leur de la CNSS, se rendre aux Pays-Bas A la date indiqu& par le m~decin et se
pr6senter d~s son arriv~e aux Pays-Bas au m6decin d'assurance indiqu6 par lassociation
professionnelle comptente.

La d616gation r6gionale de la CNSS transmet sans d6lai le rapport du m6decin-con-
trhleur A l'association professionnelle comptente.

6. En cas de prolongation de l'incapacit& de travail, le travailleur auquel l'association
professionnelle comp6tente n'a pas encore envoy& la convocation vis~e au paragraphe 3, est
tenu de s'adresser A la d616gation r6gionale de la CNSS comp~tente pour le lieu de sa r~si-
dence ou de son sjour, A laquelle il doit presenter une nouvelle requite en joignant un cer-
tificat m6dical, d61ivr6 par son m~decin traitant, chaque fois avant la fin de la p6riode de
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repos accord~e ant~rieurement par le m~decin contr6leur de ]a CNSS. Dans de tels cas, la
d~lgation r6gionale de la CNSS proc~de selon les modalit~s pr~vues au paragraphe 2.

N - L'article 17 est modifi6 comme suit:

1. Le travailleur b~n6ficiant des prestations en esp~ces en vertu de la l6gislation n~er-
landaise et autoris6 par l'association professionnelle comptente A s6joumer temporaire-
ment en Tunisie, reste soumis au contr6le de lassociation professionnelle comptente. Pour
l'exercice de ce contr6le, 'association professionnelle peut soit demander au m~decin-con-
tr6leur de la CNSS de proc~der A l'examen du travailleur soit le convoquer afin de subir aux
Pays-Bas un examen medical par son propre m~decin d'assurance. Le travailleur est tenu
de donner suite A une telle convocation dans un d6lai raisonnable compte tenu, le cas
6ch~ant, des formalit~s de voyage et de transport. Les frais additionnels du voyage, n6ces-
sites par son 6tat de sant6, pour donner suite A la convocation susmentionn~e, seront rem-
bours~s A I'int6ress6 sur presentation des documents justificatifs.

2. Dans le cas oii le travailleur ne se considbre pas en 6tat de donner suite A une telle
convocation, les paragraphes 4 et 5 de 'article 6 sont applicables par analogie.

0 - L'article 18 est modifi6 comme suit:

1. Pour b~n~ficier aux Pays-Bas des prestations en esp~ces en vertu de la l~gislation
tunisienne, le travailleur qui devient inapte au travail lors d'un s~jour temporaire aux Pays-
Bas, est tenu - sans prejudice de son obligation de mettre imm~diatement sont employeur
au courant de son incapacit6 de travail - d'introduire une requite aupr~s de la d6lgation r&-
gionale de la "Neuwe Algemene Bedrijfsvereniging" (NAB: Nouvelle association profes-
sionnelle g~n~rale) comptente. Dans sa requte, le travailleur indique le nom et l'adresse
de son employeur ou de son ancien employeur ainsi que ladresse de la Caisse Nationale de
S~curit6 Sociale A Tunis (CNSS).

2. La d~lgation r~gionale de la NAB fait 6tablir sans d~lai un rapport sur 1'6tat de sant6
du travailleur par son m~decin d'assurance. Ce rapport ainsi que la requite vis~e au para-
graphe 1 sont adress~s par cette d~l~gation A la Caisse Nationale de S&curit& Sociale
(CNSS).

3. La CNSS est seule habilit6e A prendre la d6cision en ce qui concerne la d6termina-
tion de l'incapacit6 de travail et le droit aux prestations en esp~ces, sauf le pouvoir des ju-
ridictions comp6tentes tunisiennes en cas de litige.

A cet effet, ]a CNSS peut convoquer le travailleur afin de lui faire subir en Tunisie un
examen m6dical par son propre m6decin-contr6leleur; une copie de cette convocation sera
envoy~e A la d&16gation r6gionale de la NAB. Le travailleur est tenu de donner suite A une
telle convocation dans un dM1ai raisonnable compte tenu, le cas 6ch~ant, des formalit6s de
voyage et de transport.

Toutefois, la CNSS peut 6galement charger le travailleur de se presenter de nouveau,
dans un dM1ai A fixer par elle, A la d616gation r6gionale de la NAB comptente pour le lieu
de sa residence ou de son s~jour, A laquelle il doit pr6senter un certificat m6dical, d61ivr6
par son m~decin traitant. En ce qui concerne cette presentation, la dite d6lgation r~gionale
proc~de selon les modalit~s pr~vues au para graphe 2.

4. Dans le cas o6 le travailleur ne se consid~re pas en tat de donner suite A la convo-
cation de la CNSS A se pr6senter en Tunisie au contr6le m6dical, il est tenu de s'adresser
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sans d~lai A la dl6gation r~gionale de la NAB comptente. La d~l~gation r6gionale de la
NAB fait examiner le travailleur sans d~lai par son m~decin d'assurance.

5. Le m~decin de la NAB dtermine si le travailleur est empech& de donner suite A la
convocation de la CNSS pour des motifs m~dicaux.

Si, d'apr~s lavis du m~decin de la NAB, le travailleur n'6tait pas en 6tat de se rendre
en Tunisie, ledit m~decin precise dans son rapport les raisons de cet emp&hement, ainsi
que la date o6 cet empchement sera lev6 et en informe imm~diatement le travailleur.

La d~l~gation r6gionale de la NAB transmet sans d6lai le rapport du m~decin d'assur-
ance A la CNSS.

Le travailleur doit se rendre en Tunisie A la date indique par le m~decin de la NAB et
se presenter d~s son arriv~e en Tunisie au Medecin-contr6leur indiqu6 par le CNSS.

6. En cas de prolongation de l'incapacit6 de travail, le travailleur auquel le CNSS n'a
pas encore envoy6 la convocation vis~e au paragraphe 3, est tenu de s'adresser au bureau
de consultation du m~decin d'assurance A la date indiqu~e par la d&16gation r~gionale de la
NAB. Dans un tel cas, le rapport du m~decin d'assurance sera envoy& sans d~lai A la d6l&-
gation rgionale comptente de la CNSS.

P - L'article 20 est modifi6 comme suit:

1. Les montants effectifs des d~penses aff~rentes aux prestations en nature servies en
application de Particle 13, paragraphe 2, de Particle 14, paragraphes 1,2 et 6, de Particle 15,
de larticle 16 (en cas de sjour) et de larticle 17, paragraphe 5, de ]a Convention, sont rem-
bours~s par les institutions comptentes ou, selon le cas, par les institutions du lieu de r~si-
dence aux institutions qui ont servi lesdites prestations et ce, tels qu'ils r~sultent de la
comptabilite de ces dernires institutions.

2. Ne peuvent tre pris en compte, aux fins de remboursement, des tarifs sup~rieurs A
ceux qui sont applicables aux prestations en nature servies aux travailleurs soumis A la l6g-
islation appliqu~e par l'institution ayant servi les prestations vis~es au paragraphe 1 du
prdsent article.

Q - L'article 21 est modifi6 comme suit:
1. Les d~penses aff~rentes aux prestations en nature servies en vertu de Particle 15a aux

membres de la famille qui ne resident pas sur le territoire de la m~me Partie Contractante
que le travailleur et en vertu de larticle 17, paragraphe 3, de la Convention, sont &valu~es
forfaitairement pour chaque annie civile.

2. Le montant forfaitaire d6 par les institutions nderlandaises est 6tabli en multipliant
le cofit moyen annuel par famille de travailleur par le nombre moyen annuel des familles A
prendre en compte. Le cofit moyen annuel par famille est 6tabli en multipliant le coft moy-
en par personne prot6ge par le nombre moyen de membres de la famille. Le cofit moyen
par personne prot~gde est 6gal au total des d~penses telles qu'indiqu~es au paragraphe 1, y
compris les amortissements et les d6penses d'action sanitaire de la CNSS et de la CAVIS,
divis6 par le nombre retenu de personnes ayant accbs aux soins en Tunisie.

3. Le montant forfaitaire d6 par les institutions tunisiennes est dtabli en multipliant le
coit moyen annuel par membre de la famille par le nombre moyen annuel des membres de
la famille A prendre en compte. Le coft moyen annuel par membre de la famille est 6gal A
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la moyenne des d~penses aff~rentes au total des prestations en nature servies par les insti-
tutions n~erlandaises i 'ensemble des assures de moins de 65 ans soumis A la 16gislation
n~erlandaise.

R - L'article 22 est modifi& comme suit:

1. Les d~penses affrentes aux prestations en nature servies en vertu de Iarticle 17,
paragraphe 2, de la Convention, sont &valu~es forfaitairement pour chaque ann~e civile.

2. Pour la Tunisie, le montant forfaitaire d6 par les institutions n~erlandaises est obtenu
en multipliant le coot moyen annuel par famille, tel qu'il r~sulte des dispositions de l'article
21, paragraphe 2, par le nombre moyen annuel de titulaires de pensions A prendre en
compte. Le cofit moyen par titulaire de pension est affect& d'un coefficient correcteur A d6-
terminer en commun accord entre les organismes de liaison.

3. Pour les Pays-Bas, le montant forfaitaire, d6 par les institutions tunisiennes est ob-
tenu en multipliant le coot moyen annuel par titulaire de pension et membres de sa famille
visas par le nombre moyen annuel des titulaires de pension et membres de leurs families
entrant en ligne de compte.

Le coot moyen par titulaire de pension et membre de la famille de ce titulaire est 6gal
Ala moyenne par titulaire de pension et membre de la famille de ce titulaire, des d~penses
aff~rentes au total des prestations en nature servies par les institutions n~erlandaises A l'en-
semble des assures soumis Ai la 16gislation n~erlandaise de moins de 65 ans ou de 65 ans ou
plus, selon le cas.

S - L'article 23 est modifi6 comme suit

1. Les remboursements pr~vus A l'article 18a de la Convention sont effectu~s par Fin-
term~diaire des organismes de liaison.

2. Les organismes visas au paragraphe pr6c~dent peuvent convenir que les montants
visas aux articles 20, 21 et 22 sont major~s d'un pourcentage pour frais d'administration.

3. Pour l'application des dispositions des articles 20 A 22, les organismes de liaison
peuvent conclure des arrangements concemant le versement d'avances.

4. Les organismes de liaison peuvent convenir, avec raccord des autorit~s com-
p~tentes, d'autres modalit~s de remboursement de toutes les prestations en nature ou d'une
partie de celles-ci que celles pr~vues aux articles 20, 21 et 22.

T - L'article 42 est modifi6 comme suit :

1. a. Lorsque la "Bedrijfsvereniging" (Association professionnelle) aupr~s de laquelle
un travailleur r~sidant en Tunisie peut pr~tendre aux prestations d'incapacit6 de travail au
titre de la l6gislation n~erlandaise, nexerce pas elle-meme le contrle, cette institution ou
le "Gemeenschappelijke Medische Dienst" (Service Medical Commun) peut demander A la
Caisse Nationale de S~curit& Sociale de faire 6tablir un rapport m~dical en ce qui concerne
l'tat de sant6 du travailleur et de faire proc~der au contr6le administratif. Cette demande
de l'institution n~erlandaise indique la nature m~dicale ou administrative de l'enquate.

b. Au cas o6 la "Bedrijfsvereniging" (Association Professionnelle) ou le "Gemeen-
schappelijke Medische Dienst" (Service Mdical Commun) exerce lui-m~me le contr6le,
cette institution peut convoquer le travailleur aux Pays-Bas afin de subir les examens m~di-
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caux n~cessaires. Les frais des examens, de voyage et de sjour incombent A linstitution
n~erlandaise.

c. Si le b~n~ficiaire consid6re qu'il nest pas capable, pour des raisons m~dicales, de se
rendre aux Pays-Bas, it en informe imm~diatement l'institution neerlandaise concem6e. II
est alors tenu de presenter un certificat medical homologu6 par un m~decin-contr6leur de
la Caisse Nationale de Scurit6 Sociale. Cette attestation comporte notamment la cause
m~dicale de l'incapacit6 de se rendre aux Pays-Bas et la p~riode apr~s laquelle cette cause
aura disparu.

2. a. Le contr~le administratif et medical des titulaires de prestations d'incapacit6 de

travail au titre de kgislation tunisienne, qui resident aux Pays-Bas, est effectu6 A la de-
mande de linstitution comptente par l'intermdiaire de la NAB. Cette demande de 'insti-
tution tunisienne indique la nature, m~dicale ou administrative, de l'enqute.

b. Au cas o6 l'institution tunisienne exerce elle-m~me le contr6le, elle peut convoquer
le travailleur en Tunisie afin de subir les examens m~dicaux ncessaires. Les frais des ex-
amens, de voyage et de sjour incombent A rinstitution tunisienne.

c. Si le b6n~ficiaire consid~re qu'il nest pas capable, pour des raisons m~dicales, de se
rendre en Tunisie, il en informe imm6diatement iinstitution tunisienne concerne, II est
alors tenu de se presenter A linstitution du lieu de sa residence. Cette institution soumettra
le b~n~ficiaire A un examen m6dical et enverra d la CNSS lattestation qui comporte nota-
mment la cause m~dicale de l'incapacit6 de se rendre en Tunisie et la p~riode apr~s laquelle
cette cause aura disparu.

3. Toute institution comptente conserve toutefois la facult6 de faire proc~der A lexa-
men du b~n6ficiaire par un m~decin de son choix, A sa propre charge, et de prescrire des
mesures tendant A preserver, A r6tablir et A ame'liorer la sant& du titulaire de prestations, ain-
si que son aptitude A travailler.

Article I. Suppressions

A. L'article 15 est supprim6

B. L'article 33 est supprim6

Article III. Addenda

A. Un nouvel article 17a est ins&:

Article 17a

1. Le travailleur b~n~ficiant des prestations en esp~ces en vertu de la l~gislation n~er-
landaise et autoris6 par l'association professionnelle comp~tente A continuer A b6n~ficier de
ces prestations apr~s le transfert de sa residence sur le territoire de la Tunisie, est tenu de
s'adresser, avant la date indiqu6e par l'association professionnelle, A la d~l~gation r~gionale
de la CNSS comp6tente pour le lieu de sa nouvelle residence, A laquelle il doit pr6senter la
confirmation de lautorisation de l'association professionnelle ainsi qu'un certificat medical
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dM1ivr6 par son m6decin traitant. Une copie de ladite autorisation, accompagn~e des don-
n6es m6dicales compil~es, sera envoy6e A la d616gation r6gionale de la CNSS.

2. La d616gation r6gionale de la CNSS soumettre le travailleur au contr6le m6dical et
administratif selon les modalit6s que cette institution applique et enverra le rapport m6dical
Sl'association professionnelle.

3. L'association professionnelle comp~tente est seule habilit6e i prendre la d6cision en
ce qui concerne la dtermination de l'incapacit6 de travail et le droit aux prestations en es-
paces, sauf le pouvoir des juridictions comp6tentes en cas de litige. Si l'association profes-
sionnelle comptente a d6cid6 que le travailleur n'est plus incapable de travailler, elle
l'informera imm6diatement en envoyant une copie A la d&16gation r6gionale de la CNSS.

13. Un nouvel article 18a est ins6r6:

Article 18a

1. Le travailleur b6n6ficiant des prestations en esp~ces en vertu de la 16gislation tunisi-
enne et autoris& par la CNSS i sjourner temporairement aux Pays-Bas, reste soumis au
contr6le de la CNSS. Pour l'exercice de ce contr6le, la CNSS peut soit demander au m~de-
cin d'assurance de la NAB de proc~der it l'examen du travailleur soit le convoquer afin de
subir en Tunisie un examen m6dical par son propre m6decin-contr6leur. Le travailleur est
tenu de donner suite h une telle convocation dans un d6lai raisonnable compte tenu, le cas
chant, des formalit~s de voyage et de transport. Les frais additionnels de voyage, n6ces-

sites par son 6tat de sant6, pour donner suite i la convocation susmentionn6e, seront rem-
bours~s A l'int6ress6 sur pr6sentation des documents justificatifs.

2. Dans le cas o6i le travailleur ne se consid~re pas en 6tat de donner suite i une telle
convocation, les paragraphes 4 et 5 de larticle 18 sont applicables par analogie.

C. Un nouvel article 18 b est ins6r6:

Article 18b

1. Le travailleur b6n~ficiant des prestations en espices en vertu de la 16gislation tunisi-
enne et autoris par d&16gation r~gionale de la CNSS A continuer A b~n6ficier de ces pres-
tations apr~s le transfert de sa residence sur le territoire des Pays-Bas, est tenu de s'adresser,
avant la date indiqu~e par la d61gation rigionale, i la d&61gation r~gionale de la NAB com-
p~tente, it laquelle il doit presenter la confirmation de l'autorisation de la d61kgation r6gio-
nale. Une copie de ladite autorisation, accompagn6e des donn6es m~dicales compiles, sera
envoy6e i la d16gation rtgionale de la NAB.

2. La dl6gation r6gionale de la NAB soumettra le travailleur au contr6le m6dical et
administratif selon les modalit6s de cette institution et enverra les rapports mtdicaux A la
d6ltgation rtgionale de la CNSS.

3. La CNSS est seule habilit6e i prendre la d6cision en ce qui concerne la dtermina-
tion de l'incapacit6 de travail et le droit aux prestations en esptces, sauf le pouvoir des ju-
ridictions compttentes en cas de litige.
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Si la CNSS a d6cid6 que le travailleur nest plus incapable de travailler, elle len inform-
era imm6diatement en envoyant une copie AX la d6l6gation de la NAB.

Article IV. Entr~e en vigueur

L'Arrangement administratif entrera en vigueur A la m~me date que la Convention. II
aura la mme duroe que la convention.

Fait A Tunis, le 23 octobre 1992, en double exemplaire en langue franqaise.

Pour les autorit6s comptentes Nerlandaises :
Le secr6taire d'Etat aux Affaires Sociales et i l'Emploi,

E. TER VELD

Pour les autorit6s comp6tentes Tunisiennes
Le secr~taire d'Etat aux Affaires sociales charg6 de la promotion sociale,

N. MAZHOUD
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[ TRANSLATION - TRADUCTION]

The Government of the Kingdom of the Netherlands

and

The Government of the Republic of Tunisia,

Desiring to develop relations between the two States in the matter of social security,

Guided by the wish to amend certain provisions of the Convention on Social Security
between the Republic of Tunisia and the Kingdom of the Netherlands, signed at Tunis on
22 September 1978,

Considering the need to establish certain rights for employed persons, pensioners and
their dependants,

Have agreed as follows:

Article 1. Amendments

A. Article 1, paragraph (c), shall be amended as follows:

The term "employed person" means either a person earning a wage or salary or a per-
son treated as such or a non-salaried employed person under the legislation of the Contract-
ing Party concerned.

B. Article 2, paragraph (1), subparagraph (B), shall be amended as follows:

B. In Tunisia, to the legislation concerning:

(a) Social insurance benefits;

(b) Compensation for industrial accidents and occupational diseases;

(c) Invalidity, old-age and survivors' insurance benefits;

(d) Family benefits.

C. The figure I and paragraph 2 of article 4 shall be deleted.

D. Article 12 shall be amended as follows:

If under the legislation of one Contracting Party the acquisition, maintenance or recov-
ery of entitlement to benefits is conditional upon the completion of insurance periods, the
competent body of that Party shall take account, where necessary, for the purposes of ag-
gregation, of the insurance periods completed under the legislation of the other Contracting
Party as if they had been completed under the legislation of the first-mentioned Party.

E. Article 13 shall be amended as follows:
I. An employed person who has completed periods of insurance under the legislation

of one of the Contracting Parties and who moves to the territory of the other Party shall be
entitled, for himself and his dependants in that territory, to the benefits provided under the
legislation of the second Party as long as he satisfies the conditions required by the legisla-
tion of that Party, taking into account, where appropriate, the aggregation of the periods re-
ferred to in article 12 of the Convention.

2. If an employed person insured under the legislation of one Contracting Party
moves to the territory of the other Party and does not satisfy the conditions required for en-
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titlement to benefits under the legislation of the second-mentioned Party, and if the said em-
ployed person would still be entitled to benefits under the legislation of the first-mentioned
Party if he were in the territory of that Party, he shall retain that entitlement.

In that case, the provisions of article 14, paragraphs 1, 3, 4, 5, 6 and 7, shall apply mu-
tatis mutandis.

F. Article 14 shall be amended as follows:

1. An employed person who satisfies the requirements of the legislation of one of the
Contracting Parties for entitlement to benefits shall be entitled to benefits in kind during a
stay in the territory of the other Contracting Party if his state of health necessitates such
benefits immediately.

2. An employed person who has been granted entitlement to benefits from an insti-
tution of one of the Contracting Parties and who resides in the territory of that Party shall
retain that entitlement when he transfers his residence to the territory of the other Contract-
ing Party. However, before the transfer, the employed person must obtain the authorization
of the competent institution. Authorization may be withheld only if the transfer is liable to
jeopardize his state of health or the provision of medical treatment.

3. Where an employed person is entitled to benefits under the provisions of the pre-
ceding paragraphs, benefits in kind shall be provided at the expense of the competent insti-
tution by the institution of his place of stay or of residence in accordance with the
provisions of the legislation applied by that institution, particularly as regards the scale of
such benefits and the manner of providing them; the duration of such benefits shall, how-
ever, be that prescribed by the legislation of the competent country.

4. In the cases specified in paragraphs 1 and 2 of this article, the provision of pros-
theses, of large prosthetic appliances and of other major benefits in kind shall be subject,
except in cases of unmistakable urgency, to prior authorization by the competent institu-
tion.

With the approval of the competent authorities of the Contracting Parties, the liaison
agencies provided for in the administrative arrangement on the implementation of the Con-
vention shall establish a list of benefits in kind to which this paragraph shall apply.

5. In the cases specified in paragraphs 1 and 2 of this article, cash benefits shall be
paid by the competent institution in accordance with the provisions of the legislation which
it applies. Such benefits may be paid by the institution of the place of stay or of residence
as agent for the competent institution according to the rules to be laid down by the compe-
tent authorities in an administrative arrangement on the implementation of the Convention.

6. With regard to benefits in kind, the provisions of paragraphs I to 4 of this article
shall apply mutatis mutandis to the dependants of the employed person.

7. The provisions of paragraphs 1 and 6 of this article shall not apply to persons who
move to the territory of the Contracting Party other than the competent country with a view
to receiving medical treatment.

8. With regard to the scale of benefits in kind and the manner of providing them, the
competent authorities of the Contracting Parties may provide, by mutual agreement, for the
application of provisions other than those provided for in paragraph 3 of this article.
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G. Article 15 shall be amended as follows:

1. An employed person who resides in the territory of a Contracting Party other than
the competent country and who satisfies the requirements of the legislation of the compe-
tent country for entitlement to benefits, taking into account, where appropriate, the provi-
sions of article 12, shall be entitled, in the territory of the Contracting Party in which he
resides, to:

(a) Benefits in kind provided at the expense of the competent institution by the insti-
tution of the place of residence, in accordance with the provisions of the legislation applied
by the latter institution, as if he were affiliated with it;

(b) Cash benefits provided by the competent institution in accordance with the leg-
islation which it applies, as if he were resident in the territory of the competent country.

Such benefits may be provided by the institution of the place of residence as agent for
the competent institution in accordance with the rules to be laid down by the competent au-
thorities in an administrative arrangement on the implementation of the Convention.

2. With regard to entitlement to benefits in kind, the provisions of the preceding para-
graph shall apply mutatis mutandis to dependants residing in the territory of a Contracting
Party other than the competent country. However, where dependants are entitled to benefits
under the legislation of the Contracting Party in whose territory they reside, the provisions
of this article shall not apply to them.

H. Article 16 shall be amended as follows:

An employed person and his dependants referred to in article 15 and article 15 (a) who
are staying in the territory of the competent country or who transfer their residence thereto
shall be entitled to benefits in accordance with the provisions of the legislation of that Con-
tracting Party, even if they have already received, in respect of the same case of sickness or
the same pregnancy, benefits provided before their stay or the transfer of their residence. If
the legislation applied by the competent institution prescribes a maximum duration for the
provision of benefits, the period for which benefits were provided immediately before the
transfer of residence shall be taken into account.

I. Article 17 shall be amended as follows:

1. Where a person in receipt of pensions payable under the legislation of both Con-
tracting Parties is entitled to benefits in kind under the legislation of the Contracting Party
in whose territory he is resident, taking into account, where appropriate, the provisions of
article 12, such benefits shall be furnished to him and to his dependants by the institution
of his place of residence and at the expense of that institution, as if he were in receipt of a
pension payable solely under the legislation of the latter Party.

2. Where a person in receipt of a pension payable under the legislation of one Con-
tracting Party or pensions payable under the legislation of both Contracting Parties is not
entitled to benefits in kind under the legislation of the Contracting Party in whose territory
he is resident, he shall nevertheless be entitled to such benefits, as shall his dependants, as
long as he is entitled to the said benefits under the legislation of the first-mentioned Party,
taking into account, where appropriate, the provisions of article 12, or would be entitled to
them if he were resident in the territory of that Party. Benefits in kind shall be provided by
the institution of the place of residence, in accordance with the provisions of the legislation
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which it applies, as if the person concerned were entitled to those benefits under that legis-
lation, but the cost thereof shall be borne by the competent institution.

3. Where a person in receipt of a pension payable under the legislation of one Con-
tracting Party or pensions payable under the legislation of both Contracting Parties resides
in the territory of the competent country, his dependants residing in the territory of the other
Contracting Party shall be entitled to benefits in kind as if the pensioner were resident in
the same territory as them. Such benefits shall be provided by the institution of the place of
residence of his dependants in accordance with the provisions of the legislation which it ap-
plies, as if they were entitled to the said benefits under that legislation, but the cost thereof
shall be borne by the competent institution.

4. If the dependants specified in the preceding paragraph transfer their residence to
the territory of the Contracting Party in whose territory the pensioner resides, they shall be
entitled to benefits in accordance with the provisions of the legislation of that Party, even
if they have already received, in respect of the same case of sickness or the same pregnancy,
benefits before the transfer of their residence.

5. A person in receipt of a pension payable under the legislation of one Contracting
Party or pensions payable under the legislation of both Contracting Parties who is entitled
to benefits in kind under the legislation of one of those Parties, shall be entitled to those
benefits, as shall his dependants, during a stay in the territory of a Contracting Party other
than that in which they reside if their state of health necessitates immediate benefits in kind.

6. In the cases specified in the preceding paragraph, benefits in kind shall be provided
by the institution of the place of stay in accordance with the provisions of the legislation
which it applies, as if the person concerned were entitled to the said benefits under that leg-
islation, but the cost thereof shall be borne by the competent institution or the institution of
the place of residence of the pensioner or his dependants, as the case may be.

The duration of such benefits shall be that prescribed by the legislation of the country
of residence. The provisions of article 14, paragraphs 4 and 7, shall apply mutatis mutandis.

7. If the legislation of one Contracting Party provides for contributory deductions
from the amounts payable to a pensioner in order to cover benefits in kind, the institution
of that Party, which is liable for the pension, shall be authorized to make such deductions
where payment for the benefits in kind devolves upon an institution of the said Party by vir-
tue of this article.

8. The provisions of this article shall not apply to dependants who are entitled, in their
own right, to benefits in kind by virtue of the legislation of the Contracting Party in whose
territory they reside.

J. Article 18 shall be amended as follows:

1. The cost of benefits in kind furnished under the provisions of this Chapter shall be
reimbursed by the competent institutions or the institutions of the place of residence, as the
case may be, to those institutions which furnished the said benefits.

2. The amounts due shall be determined and reimbursed according to rules to be laid
down under an administrative arrangement, subject to proof of actual expenditures or on
the basis of lump sums.



Volume 2283, A -22923

K. Article 25, paragraph 5, shall be amended as follows:

Where the theoretical amount is determined under the provisions of paragraph 3 of this
article, the institution concerned shall determine the actual amount of the benefit which it
owes to the beneficiary, according to the proportion which the duration of the insurance pe-
riods completed before the occurrence of the contingency under the legislation which it ap-
plies bears to the time which has elapsed between the date on which the beneficiary or the
deceased reached the age of 15 years and the date of occurrence of the contingency.

L. Article 32 shall be amended as follows:

I. The reduction provided for under article 13, paragraph 1, of the General Act on
Old-age Insurance (AOW) shall not apply to periods prior to the date of the entry into force
of this Convention during which the wife or widow, aged between 15 and 65 years, was not
insured under the aforementioned Act, even though resident throughout the marriage in the
territory of the Republic of Tunisia, to the extent that such periods coincide with the periods
of insurance completed by her husband under that Act.

2. The reduction provided for under article 13, paragraph 2, of the General Act on
Old-age Insurance (AOW) shall not apply to periods prior to the date of the entry into force
of this Convention during which the recipient's wife, aged between 15 and 65 years, was
not insured under the aforementioned Act, even though resident throughout the marriage in
the territory of the Republic of Tunisia, to the extent that such periods coincide with the
periods of insurance completed by her husband under that Act.

3. By derogation from the provisions of article 45, paragraph 1, of the General Act
on Old-age Insurance (AOW) and of article 47, paragraph 1, of the General Act on Widows'
and Orphans' Insurance (AWW), the spouse of an employed person subject to a compulsory
insurance scheme who is residing in the territory of the Republic of Tunisia shall be autho-
rized to take out voluntary insurance under the aforementioned Acts only for the periods
following the date of the entry into force of this Convention during which the employed
person is subject to compulsory insurance under the same Acts. Such authorization shall
expire on the date on which the period of compulsory insurance of the employed person
ends. However, this authorization shall not expire if the employed person's compulsory in-
surance has been interrupted by reason of that person's death, and if the aforementioned
spouse is entitled only to a pension under the General Act on Widows' and Orphans' Insur-
ance (AWW). In any event, authorization for voluntary insurance shall expire on the day
on which the voluntarily insured person reaches the age of 65.

The contribution under the aforementioned voluntary insurance payable by the spouse
of an employed person who was subject to compulsory insurance under the General Act on
Old-age Insurance/General Act on Widows' and Orphans' Insurance (AOW/AWW) imme-
diately prior to the date of the entry into force of this Convention shall be determined in
accordance with the provisions relating to the determination of compulsory insurance con-
tributions, it being understood that the income of the spouse shall, in this case, have been
received in the Netherlands.

For the spouse of an employed person who became compulsorily insured on or after
the date of the entry into force of this Convention, the contribution shall be determined in
accordance with the provisions relating to the determination of voluntary insurance contri-



Volume 2283, A-22923

butions under the General Act on Old-age Insurance (AOW) and the General Act on Wid-
ows' and Orphans' Insurance (AWW).

4. The authorization provided for under paragraph 3 shall be provided only:

- If the spouse of an employed person who was subject to compulsory insurance im-
mediately prior to the date of the entry into force of this Convention notified the Sociale
Verzekeringsbank (Social Insurance Bank), no later than one year after the date of the entry
into force of the said amendment, of his or her intention to make voluntary contributions;

In all other cases:

- If the spouse of the employed person notified the Sociale Verzekeringsbank (Social
Insurance Bank), no later than one year after the beginning of the period of compulsory in-
surance of the latter, of his or her intention to make voluntary contributions.

5. The arrangements provided for under paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply to pe-
riods which coincide with the periods taken into consideration for the calculation of a pen-
sion payable under the legislation on old-age insurance of a State other than the
Netherlands, nor to periods during which the person concerned received an old-age pension
pursuant to such legislation.

6. Paragraphs 1 and 2 shall apply only to a spouse who has taken out voluntary in-
surance on the basis of paragraph 3.

M. Article 33, paragraph 1, shall be amended as follows:

For the purpose of article 25, paragraph 5, periods considered to be insurance periods
completed under the Netherlands legislation referred to in article 2, paragraph 1, subpara-
graph (A), (d), shall include the periods prior to 1 October 1959 during which the deceased
was resident in the Netherlands after the age of 15 years or during which he engaged in an
employment in the Netherlands for an employer established in that country.

Article II. Addenda

A. A new paragraph (d) shall be added to article 8:

(d) Employed persons who are resident in the territory of one Contracting Party and
who carry out their activities in the territory of both Contracting Parties shall be subject to
the legislation of the place of residence.

B. A new article 15 (a) shall be inserted:

Article 15 (a)

The dependants of an employed person who is affiliated with the institution of one of
the Contracting Parties and who is resident in the territory of that Contracting Party shall,
if they reside in the territory of the other Contracting Party, be entitled to benefits in kind
as if the employed person were affiliated with the institution of their place of residence.

Such benefits shall be furnished at the expense of the competent institution by the in-
stitution of the place of residence in accordance with the provisions of the legislation ap-
plied by the latter institution.
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C. A new article 17 (a) shall be inserted:

Article 17 (a)

Notwithstanding the provisions of article 3, the provisions of article 14, paragraphs 1
and 6, and of article 17, paragraph 5, shall also apply to insured persons who are nationals
of a third country.

D. A new article 18 (a) shall be inserted:

Article 18 (a)

The specific procedures for the application of Netherlands legislation on insurance for
medical expenses shall be set out in a final protocol which shall form an integral part of this
Convention.

Article III. Finalprotocol

FINAL PROTOCOL ON THE SPECIFIC PROCEDURES FOR THE APPLICATION OF
NETHERLANDS LEGISLATION ON INSURANCE FOR MEDICAL EXPENSES

1. For the application of Title II, Chapter 1, of the Convention a "person entitled to
benefits in kind" shall, insofar as Netherlands legislation on benefits in kind is concerned,
be considered to be the person who is insured or co-insured under the Netherlands Act on
Sickness Fund Insurance (Ziekenfondswet).

2. For the application of article 17 of the Convention, pensions payable under the leg-
islation referred to in article 2, paragraph 1, subparagraph (A), (b), benefits for incapacity
to work, (c), old-age benefits, and (d), survivors' benefits, of the Convention shall include:

- Pensions under the Act of 6 January 1966 (Staatsblad 6) introducing new regula-
tions governing the pensions of civil servants and their dependants (General Act on Civil
Service Pensions);

- Pensions under the Act of 6 October 1966 (Staatsblad 445) introducing new regu-
lations governing the pensions of military personnel and their dependants (General Act on
Military Pensions);

- Pensions under the Act of 15 February 1967 (Staatsblad 138) introducing new reg-
ulations governing the pensions of employees of the Netherlands Railways and their depen-
dants (General Act on Pensions for Railway Employees);

- Pensions under the regulations governing the conditions of service of employees of
the Netherlands Railways (R.D.V. 1964 N.S.);

- A benefit in the form of a pension for persons below 65 years of age as under a
pension scheme designed to offer old-age insurance to employed persons and formerly em-
ployed persons;
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- A pre-retirement benefit under a State scheme or collective labour agreement es-
tablishing an early retirement scheme, or under a scheme established by the Ziekenfond-
sraad (Board of Sickness Insurance Funds).

3. The employed person or his dependants referred to in article 13, paragraph 2, and
article 14, paragraph 2, of the Convention and the dependants referred to in article 15, para-
graph 2, and article 15 (a) of the Convention and a person in receipt of a pension or pensions
or his dependants referred to in article 17, paragraphs 2 and 3, of the Convention, who are
resident in the territory of the Netherlands shall not be covered by insurance against ex-
traordinary medical expenses (AWBZ).

Article IV. Entry into force

The Governments of the Contracting Parties shall notify each other of the completion
in their respective countries of the constitutional procedures required for the entry into
force of the Convention. It shall enter into force on the first day of the second month fol-
lowing the date of the later such notification.

Done at Tunis, on 23 October 1992, in duplicate in the French language.

For the Government of the Kingdom of the Netherlands:

E. TER VELD

Secretary of State for Social Affairs and Employment

For the Government of the Republic of Tunisia:

NEZIHA MAZHOUD

Secretary of State for Social Affairs Responsible for Social Development
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AGREEMENT BETWEEN THE COMPETENT NETHERLANDS AND TUNISIAN
AUTHORITIES AMENDING THE ADMINISTRATIVE ARRANGEMENT OF 25
APRIL 1979 ON PROCEDURES FOR IMPLEMENTING THE CONVENTION ON
SOCIAL SECURITY BETWEEN THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS AND
THE REPUBLIC OF TUNISIA, SIGNED AT TUNIS ON 22 SEPTEMBER 1978

The competent Netherlands authorities, namely, the Minister for Social Affairs and
Employment and the Minister for Welfare, Health and Culture, and

The competent Tunisian authorities, namely, the Minister for Social Affairs,

Desiring to give full effect to the letter and spirit of the Administrative Arrangement
of 25 April 1979,

Have agreed as follows:

Article I. Amendments

A. Article 2 shall be amended as follows:

For the purposes of this Arrangement the following shall be designated as "liaison
agencies":

- In the case of the Netherlands:

(a) For benefits in kind in the event of sickness or maternity: the Ziekenfondsraad
(Board of Sickness Insurance Funds) at Amstelveen;

(b) For old-age and survivors' pensions and for family allowances: the Sociale
Verzekeringsbank (Social Insurance Bank) at Amsterdam;

(c) In all other cases: the Gemeenschappelijk Administratiekantoor (Joint Adminis-
trative Office) at Amsterdam.

- In the case of Tunisia:

(a) The Caisse Nationale de Scurit6 Sociale (National Social Security Fund) for mat-
ters relating to medical/maternity and survivors' insurance, family benefits, industrial acci-
dents and occupational diseases;

(b) The Caisse d'Assurance Vieillesse, Invalidit& et Survie (Old-Age, Invalidity and
Survivors' Insurance Fund) for matters relating to invalidity, old-age and survivors' insur-
ance (survivors' pensions) as well as benefits in kind and family benefits furnished to per-
sons in receipt of pensions.

B. Article 3, paragraph 2, first indent, shall be amended as follows:

- In the Netherlands: by the Sociale Verzekeringraad (Social Insurance Board) at Zo-
etermeer.

C. Article 5 shall be amended as follows:
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A. In the Netherlands:
- For benefits in kind: the Ziekenfonds (Sickness Insurance Fund) competent for the

place of residence, and the ANOZ, GOOI APELDOORN GROEP (ANOZ, Gooi, Apel-
doom Group) in the case of a temporary stay.

B. In Tunisia:

1. The Caisse Nationale de S~curit& Sociale (National Social Security Fund) (CNSS)
at Tunis.

2. The Caisse d'Assurance Vieillesse, Invalidit6 et Survie (Old-Age, Invalidity and
Survivors' Insurance Fund) (CAVI S).

D. Article 6 shall be amended as follows:

1. In order to benefit from the aggregation of the insurance periods referred to in ar-
ticle 12 of the Convention, an employed person who moves from one country to another
must submit to the competent institution of the latter a certificate attesting to the insurance
periods completed under the legislation of the first-mentioned country.

2. The certificate shall be issued, at the request of the employed person:

(a) Insofar as insurance periods completed in the Netherlands are concerned, by the
professional association with which his last employer in the Netherlands is affiliated.

However, if the employed person was insured for benefits in kind only, the certificate
shall be issued by the sickness insurance fund with which he was last insured;

(b) Insofar as insurance periods completed in Tunisia are concerned, by the Caisse
Nationale de S~curit6 Sociale (National Social Security Fund) at Tunis.

3. If the employed person does not submit the certificate, the competent institution
of the country to which he has moved shall communicate with the aforementioned institu-
tion of the other country in order to obtain it.

4. Where an employed person in the cases specified in article 13, paragraph 1, of the
Convention has been granted, for himself or for a dependant, the right to a prosthesis, to a
large prosthetic appliance or to other major benefits in kind by the competent institution of
the country where he was last insured before entering the other country, the costs of such
benefits shall be borne by that institution, even if they are in fact provided after his depar-
ture.

E. Article 7 shall be amended as follows:

In order to receive benefits in kind, an employed person, as specified in article 13,
paragraph 2, of the Convention, shall apply to the institution of his place of residence. That
institution shall contact the competent institution in order to obtain a certificate confirming
that the employed person is entitled to benefits in kind and declaring that the cost of such
benefits shall be borne by the last-mentioned institution. The certificate shall also indicate
the maximum period during which those benefits may be provided.

F. Article 8 shall be amended as follows:
1. In order to receive benefits in kind while staying in a country other than the com-

petent country, an employed person, as specified in article 14, paragraph 1, of the Conven-
tion, shall submit to the institution of the place of stay a certificate issued by the competent
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institution, before he leaves the competent country if possible, proving that he is entitled to
the aforementioned benefits in kind. The certificate shall indicate in particular the length of
time for which the benefits may be furnished. If the employed person does not submit the
certificate, the institution of the place of stay shall communicate with the competent insti-
tution in order to obtain it.

2. The provisions of the preceding paragraph shall apply mutatis mutandis to the de-
pendants of the employed person.

3. The provisions of the preceding paragraphs shall also apply in the cases referred
to in article 8, subparagraphs (a) and (b), first sentence, of the Convention.

4. If the formalities set out in the first paragraph of this article cannot be completed
during the stay, the expenses incurred shall be reimbursed at the request of the employed
person by the competent institution at the rates applied by the institution of the place of
stay.

5. The institution of the place of stay must, on request, provide the competent insti-
tution with the necessary information about those rates.

G. Article 9 shall be amended as follows:

1. In order to retain entitlement to benefits in kind in his new country of residence,
an employed person in the cases referred to in article 14, paragraph 2, of the Convention
shall submit to the institution of his new place of residence a certificate in which the com-
petent institution authorizes him to retain entitlement to benefits after his change of resi-
dence. The said institution shall, where necessary, indicate in the certificate the maximum
duration of the furnishing of benefits in kind as provided for by the legislation which it ap-
plies. The competent institution may issue the certificate after the change of residence of
the employed person, at his request or at the request of the institution of the new place of
residence, if it was not possible for the last-mentioned institution to do so in advance.

2. The provisions of paragraph I shall apply mutatis mutandis to the dependants of
the employed person specified in article 14, paragraph 6, of the Convention.

H. Article 10 shall be amended as follows:

1. For the purpose of obtaining the authorization to which the award of the benefits
referred to in article 14, paragraph 4, of the Convention is subject, the institution of the
place of residence or stay shall apply to the competent institution. The latter shall have a
period of thirty days, counted from the sending of the application, to register its objection,
where necessary, giving a statement of its reasons; the institution of the place of residence
or stay shall award the benefits if no objection has been received by the expiry of that time-
limit.

2. When the benefits referred to in article 14, paragraph 4, of the Convention are to
be furnished, in cases of unmistakable urgency, without the authorization of the competent
institution, the institution of the place of residence or of stay shall immediately notify that
institution accordingly.

3. Cases of unmistakable urgency within the meaning of article 14, paragraph 4, of
the Convention shall be those cases in which the provision of benefits may not be delayed
without seriously endangering the life or health of the person concerned. In cases where a
prosthesis or a large prosthetic appliance is accidentally broken or damaged, there shall be
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unmistakable urgency when the failure to repair or renew the appliance in question is liable
to seriously endanger the life or health of the person concerned.

I. Article 11 shall be amended as follows:

1. In order to receive benefits in kind under article 15, paragraph 1, of the Convention,
the employed person and his dependants shall register with the institution of the place of
residence, submitting a certificate stating that he and his dependants are entitled to such
benefits. That certificate shall be issued by the competent institution on the basis of infor-
mation provided, where appropriate, by the employer. If the employed person or his depen-
dants do not submit the said certificate, the institution of the place of residence shall contact
the competent institution in order to obtain it.

2. The certificate referred to in the preceding paragraph shall be valid so long as the
institution of the place of residence has not received notification of its cancellation. The
certificate shall cease to be valid not later than the thirtieth day following the date on which
notification of cancellation was sent from the competent institution to the institution of the
place of residence.

However, where the employed person is subject to the legislation of the country in
which he resides, the certificate shall cease to be valid as from the first day on which he
becomes subject to the legislation of that country.

3. The institution of the place of residence shall notify the competent institution of
any registrations it has carried out in accordance with the provisions of paragraph I of this
article.

4. During all applications for benefits in kind, the applicant shall submit the support-
ing documents usually required for the award of benefits in kind under the legislation of the
Contracting Party in whose territory he resides.

5. The provisions of paragraphs 1 to 4 shall apply mutatis mutandis to the dependants
of the employed person referred to in article 15, paragraph 2, and article 15(a) of this Con-
vention.

6. The employed person or his dependants must inform the institution of the place of
residence of any change in their circumstances which might affect their entitlement to ben-
efits in kind, including, in particular, any termination or change of employment or profes-
sional activity on the part of the employed person or any change in the place of residence
or of stay of the employed person or any of his dependants. The competent institution shall
also notify the institution of the place of residence of the expiry of the affiliation or entitle-
ment to benefits of the employed person. The institution of the place of residence may, at
any time, request the competent institution to provide it with any information concerning
the affiliation or entitlement to benefits of the employed person.

7. The institution of the place of residence shall assist the competent institution for
the purpose of instituting recovery proceedings against a beneficiary who has wrongfully
obtained benefits.

J. Article 12 shall be amended as follows:

For the application of article 16 of the Convention in cases where the dependants spec-
ified in article 15(a) of the Convention are staying in the territory of the competent country,
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articles 8 and 10 shall apply mutatis mutandis. In that case, the institution of the place of
residence shall be considered to be the competent institution.

K. Article 13 shall be amended as follows:

I. In order to receive benefits in kind in his country of residence, a person in receipt
of a pension in the cases specified in article 17, paragraph 2, of the Convention shall regis-
ter, together with his dependants, with the institution of his place of residence and shall pro-
duce the following documents:

(i) A certificate stating that he is entitled to such benefits for himself and his depen-
dants. The certificate shall be issued by the competent institution, which shall send a copy
thereof to the liaison agency of the other Contracting Party. If a person in receipt of a pen-
sion does not submit the certificate, the institution of the place of residence shall contact
the competent institution in order to obtain it. The certificate shall be valid so long as the
liaison agency of the other Contracting Party has not received notification of its cancella-
tion by the issuing institution. The certificate shall cease to be valid not later than the thir-
tieth day following the date on which the notification of cancellation was sent from the
competent institution to the institution of the place of residence;

(ii) The supporting documents usually required for the award of benefits in kind un-
der the legislation of the country of residence.

2. The institution of the place of residence shall notify the competent institution of
any registration it has carried out in accordance with the provisions of paragraph 1.

3. A pensioner must inform the institution of his place of residence of any change in
his circumstances which might affect his entitlement to benefits in kind, including in par-
ticular any suspension or discontinuance of his pension and any change in his place of res-
idence or that of his dependants.

4. If the institution of the place of residence learns of any change which might cancel
the entitlement to benefits in kind of a pensioner or his dependants, it shall immediately no-
tify the fact to the competent institution.

5. The institution of the place of residence shall assist the competent institution for
the purpose of instituting recovery proceedings against a beneficiary who has wrongfully
obtained benefits.

6. The provisions of article 11 shall apply mutatis mutandis to the dependants referred
to in article 17, paragraph 3, of the Convention.

7. The provisions of articles 8 and 10 shall apply mutatis mutandis to the furnishing
of benefits in kind to pensioners and their dependants during a stay as specified in article
17, paragraph 5, of the Convention.

L. Article 14 shall be amended as follows:

In the cases referred to in articles 16 and 17, paragraph 4, of the Convention, the com-
petent institution shall request, if necessary, the institution of the place of the last residence
to provide it with information concerning the period of payment of benefits made immedi-
ately before the stay in or transfer of residence to the territory of the competent country.

M. Article 16 shall be amended as follows:
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1. In order to receive in Tunisia cash benefits under Netherlands legislation, an em-
ployed person who becomes unfit for work during a temporary stay in Tunisia shall be re-
quired - without prejudice to his duty to inform his employer immediately of his incapacity
for work - to submit in person or, in the case of force majeure, to cause to be submitted to
the regional office of the Caisse Nationale de S~curit6 Sociale (National Social Security
Fund) (CNSS) competent for his place of residence or stay an application together with a
medical certificate issued by his attending physician. The employed person shall indicate
in the application the name and address of his employer or former employer, as well as
those of the competent professional association, where possible.

2. The regional office of CNSS shall without delay have its examining physician pre-
pare a report on the state of health of the employed person. The office shall send the report,
together with the application referred to in paragraph 1, to the competent professional as-
sociation or, if that association is not known, to the Gemeenschappelijk Administratiekan-
toor (Joint Administrative Office) (GAK) in Amsterdam. In such case, GAK shall
immediately transmit the documents received to the professional association with which
the aforesaid employed person is affiliated.

3. The competent Netherlands institution alone shall be authorized to make decisions
determining incapacity for work and the right to cash benefits, except in contentious cases
where the competent Netherlands courts have authority.

To that end, the professional association may summon the employed person for a med-
ical examination to be conducted within a reasonable period in the Netherlands by its own
insurance physician, taking into account, where appropriate, travel and transport arrange-
ments: a copy of the summons shall be sent to the regional office of CNSS.

The professional association may, however, also require the employed person to return
to the regional office of CNSS competent for his place of residence or stay, within a period
of time established by that association, and to submit to that regional office a medical cer-
tificate issued by his attending physician. The regional office shall process that submission
in accordance with the procedures set forth in paragraph 2.

The additional travel expenses incurred, by reason of his state of health, in order to
comply with the aforementioned summons shall be borne by the professional association
or reimbursed to the person concerned upon presentation of supporting documents.

4. Where the employed person does not consider himself fit to comply with the pro-
fessional association's summons to appear in the Netherlands for a consultation with the in-
surance physician, he shall be required to report without delay to the regional office of
CNSS competent for his place of residence or stay and submit to it a medical certificate is-
sued by his attending physician, as well as the summons from the competent professional
association. The regional office of CNSS shall have the employed person examined without
delay by its own examining physician.

5. The CNSS physician shall determine whether the employed person is unable to
comply with the professional association's summons for medical reasons.

If, in the opinion of the CNSS physician, the employed person is unfit to travel to the
Netherlands, the physician shall stipulate in his report the reasons for the impediment to-
gether with the probable date on which the impediment will cease to exist, and shall inform
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the employed person immediately thereof. Unless the impediment specified by the CNSS
physician persists, the employed person must travel to the Netherlands on the date indicated
by the physician and visit the insurance physician designated by the competent professional
association as soon as he arrives in the Netherlands.

The regional office of CNSS shall without delay transmit to the competent professional
association the report of the examining physician.

6. Where the period of incapacity for work is extended, an employed person to whom
the competent professional association has not yet issued the summons referred to in para-
graph 3 shall be required to report to the regional office of CNSS competent for his place
of residence or stay, submitting a new application together with a medical certificate issued
by his attending physician on each occasion prior to the end of the period of sick leave pre-
viously granted by the CNSS examining physician. In such cases, the regional office of
CNSS shall proceed in the manner provided for in paragraph 2.

N. Article 17 shall be amended as follows:

1. An employed person receiving cash benefits under Netherlands legislation who is
authorized by the competent professional association to stay temporarily in Tunisia shall
remain subject to the supervision of the competent professional association. In order to ex-
ercise that supervision, the professional association may either request the CNSS examin-
ing physician to examine the employed person or summon the employed person to undergo
a medical examination by its own insurance physician in the Netherlands. The employed
person shall be required to comply with such a summons within a reasonable period, taking
into account, where appropriate, travel and transport arrangements. The additional travel
expenses incurred, by reason of his state of health, in order to comply with the aforemen-
tioned summons, shall be reimbursed to the person concerned upon presentation of support-
ing documents.

2. Where the employed person does not consider himself able to comply with the said
summons, article 16, paragraphs 4 and 5, shall apply mutatis mutandis.

0. Article 18 shall be amended as follows:

1. In order to receive in the Netherlands cash benefits under Tunisian legislation, an
employed person who becomes unfit for work during a temporary stay in the Netherlands
shall be required - without prejudice to his duty to inform his employer immediately of his
incapacity for work - to submit an application to the competent regional office of the Nieu-
we Algemene Bedrijfsvereniging (New General Professional Association) (NAB). The em-
ployed person shall indicate in the application the name and address of his employer or his
former employer, as well as the address of the Caisse Nationale de S~curit6 Social (Nation-
al Social Security Fund) (CNSS) at Tunis.

2. The regional office of NAB shall without delay have its insurance physician pre-
pare a report on the state of health of the employed person. The regional office shall send
the report, together with the application referred to in paragraph 1, to the Caisse Nationale
de Scurit6 Sociale (National Social Security Fund) (CNSS).

3. CNSS alone shall be authorized to make decisions determining incapacity for work
and the right to cash benefits, except in contentious cases where the competent Tunisian
courts have authority.
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To that end, CNSS may summon the employed person for a medical examination to be
conducted in Tunisia by its own examining physician; a copy of the summons shall be sent
to the regional office of NAB. The employed person shall be required to comply with such
a summons within a reasonable period, taking into account, where appropriate, travel and
transport arrangements.

CNSS may, however, also require the employed person to return to the regional office
of NAB competent for his place of residence or stay, within a period of time established by
CNSS, and to submit to that regional office a medical certificate issued by his attending
physician. The regional office shall process that submission in accordance with the proce-
dures set forth in paragraph 2.

4. Where the employed person does not consider himself fit to comply with the sum-
mons of CNSS to appear in Tunisia for a medical examination, he shall be required to report
without delay to the competent regional office of NAB. The regional office of NAB shall
have the employed person examined without delay by its own insurance physician.

5. The NAB physician shall determine whether the employed person is unable to
comply with the summons of CNSS for medical reasons.

If, in the opinion of the NAB physician, the employed person is unfit to travel to Tu-
nisia, the physician shall stipulate in his report the reasons for the impediment together with
the date on which the impediment will cease to exist, and shall inform the employed person
immediately thereof.

The regional office of NAB shall without delay transmit to CNSS the report of the in-
surance physician.

The employed person must travel to Tunisia on the date indicated by the NAB physi-
cian and visit the examining physician designated by CNSS as soon as he arrives in Tunisia.

6. Where the period of incapacity for work is extended, an employed person to whom
CNSS has not yet issued the summons referred to in paragraph 3 shall be required to report
to the office of the insurance physician on the date indicated by the regional office of NAB.
In such case, the report of the insurance physician shall be sent without delay to the com-
petent regional office of CNSS.

P. Article 20 shall be amended as follows:

1. The actual amount of the costs relating to benefits in kind granted under article 13,
paragraph 2, article 14, paragraphs 1, 2 and 6, article 15, article 16 (in the case of a stay)
and article 17, paragraph 5, of the Convention shall be repaid by the competent institutions
or, as the case may be, by the institutions of the place of residence to the institutions that
furnished the said benefits, as shown in the books of the latter institutions.

2. No rates higher than those applicable to benefits in kind provided to employed per-
sons who are subject to the legislation applied by the institution which provided the benefits
referred to in paragraph 1 of this article may be taken into account for the purpose of repay-
ing costs.

Q. Article 21 shall be amended as follows:

1. Costs relating to benefits in kind furnished under article 15 (a) to dependants who
do not reside in the territory of the same Contracting Party as the employed person and un-
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der article 17, paragraph 3, of the Convention shall be estimated as a lump sum for each
calendar year.

2. The amount of the lump sum to be paid by the Netherlands institutions shall be
arrived at by multiplying the average annual cost per employed person's family by the av-
erage annual number of families to be taken into account. The average annual cost per fam-
ily shall be arrived at by multiplying the average cost per insured person by the average
number of dependants. The average cost per insured person shall be equal to the total
amount of the costs indicated in paragraph 1, including depreciation and health-care costs
incurred by CNSS and CAVIS, divided by the total number of people having access to
treatment in Tunisia.

3. The amount of the lump sum to be paid by the Tunisian institutions shall be arrived
at by multiplying the average annual cost per dependant by the average annual number of
dependants to be taken into account. The average annual cost per dependant shall be equal
to the average of the costs relating to all benefits in kind furnished by the Netherlands in-
stitutions to all insured persons under the age of 65 who are subject to Netherlands legisla-
tion.

R. Article 22 shall be amended as follows:

I. Costs relating to benefits in kind furnished under article 17, paragraph 2, of the
Convention, shall be estimated as a lump sum for each calendar year.

2. In the case of Tunisia, the amount of the lump sum to be paid by the Netherlands
institutions shall be arrived at by multiplying the average annual cost per family, as set forth
in the provisions of article 21, paragraph 2, by the average annual number of pensioners to
be taken into account. The average cost per pensioner shall be assigned a corrective co-ef-
ficient to be determined by mutual agreement by the liaison agencies.

3. In the case of the Netherlands, the amount of the lump sum to be paid by the Tu-
nisian institutions shall be arrived t by multiplying the average annual cost per pensioner
and per pensioner's dependant by the average annual number of pensioners and pensioners'
dependants to be taken into account.

The average cost per pensioner and per pensioner's dependant shall be equal to the av-
erage cost per pensioner and per pensioner's dependant of the costs relating to all benefits
in kind furnished by Netherlands institutions to all insured persons who are subject to Neth-
erlands legislation and who are either under or over the age of 65, as the case may be.

S. Article 23 shall be amended as follows:

1. The reimbursements provided for in article 18 (a) of the Convention shall be made
through the liaison agencies.

2. The agencies referred to in the preceding paragraph may agree that that amounts
referred to in articles 20, 21 and 22 shall be increased by a percentage for administrative
expenses.

3. For the purposes of the provisions of articles 20 to 22, the liaison agencies may
make arrangements for the payment of advances.
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4. With the consent of the competent authorities, the liaison agencies may agree upon
procedures for the reimbursement of all the benefits in kind or of a proportion thereof other
than those provided for in articles 20, 21 and 22.

T. Article 42 shall be amended as follows:

1. (a) Where the Bedrijfsvereniging (professional association) from which an em-
ployed person residing in Tunisia can claim invalidity benefits under Netherlands legisla-
tion does not itself exercise supervision, that institution or the Gemeenschappelijke
Medische Dienst (Joint Medical Service) may ask the Caisse Nationale de S~curit6 Sociale
(National Social Security Fund) to have a medical report prepared on the employed person's
state of health and to make arrangements for administrative supervision. Such request from
the Netherlands institution shall indicate the medical or administrative nature of the exam-
ination.

(b) Where the Bedrijfsvereniging (professional association) or the Gemeenschap-
pelijke Medische Dienst (Joint Medical Service) itself exercises supervision, that institu-
tion may summon the employed person to the Netherlands in order to undergo the
necessary medical examinations. The costs of the examinations and of travel and stay shall
be bome by the Netherlands institution.

(c) If the beneficiary considers himself unfit, for medical reasons, to travel to the
Netherlands, he shall immediately inform the relevant Netherlands institution accordingly.
He shall then be required to submit a medical certificate approved by an examining physi-
cian from the Caisse Nationale de S6curit6 Sociale (National Social Security Fund). This
document shall state, in particular, the medical reason for the employed person's inability
to travel to the Netherlands and the period after which the medical reason shall cease to ex-
1st.

2. (a) The administrative and medical supervision of persons in receipt of invalidity
benefits under Tunisian legislation who are resident in the Netherlands shall be conducted,
at the request of the competent institution, through NAB. The request made by the Tunisian
institution shall indicate the nature, medical or administrative, of the examination.

(b) Where the Tunisian institution itself exercises supervision, that institution may
summon the employed person to Tunisia in order to undergo the necessary medical exam-
inations. The costs of the examinations and of travel and stay shall be bome by the Tunisian
institution.

(c) If the beneficiary considers himself unfit, for medical reasons, to travel to Tunisia,
he shall immediately inform the relevant Tunisian institution accordingly. He shall then be
required to report to the institution of his place of residence. That institution shall conduct
a medical examination of the beneficiary and shall send to CNSS a certificate stating, in
particular, the medical reason for the inability to travel to Tunisia and the period after which
that reason shall cease to exist.

3. Each competent institution shall, however, retain the right to have the person in
receipt of benefits examined by a physician of its choice, at its own expense, and to pre-
scribe measures to preserve, restore and improve the health of the person entitled to the ben-
efits, as well as his capacity for work.
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Article II. Deletions

A. Article 15 shall be deleted.

B. Article 33 shall be deleted.

Article I. Addenda

A. A new article 17 (a) shall be inserted:

Article 17 (a)

1. An employed person receiving cash benefits pursuant to Netherlands legislation
who is authorized by the competent professional association to continue to receive such
benefits following the transfer of his place of residence to the territory of Tunisia shall be
required to report, before the date indicated by the professional association, to the regional
office of CNSS competent for his new place of residence and to provide it with confirma-
tion of the authorization from the professional association, together with a medical certifi-
cate issued by his attending physician. A copy of the said authorization, together with a
medical file, shall be sent to the regional office of CNSS.

2. The regional office of CNSS shall exercise medical and administrative supervision
of the employed person in accordance with the procedures which it applies and shall send
the medical report to the professional association.

3. The competent professional association alone shall be authorized to make deci-
sions determining incapacity for work and the right to cash benefits, except in contentious
cases where the competent courts have authority. If the competent professional association
decides that the employed person is no longer unfit to work, it must immediately inform
him accordingly and send a copy to the regional office of CNSS.

B. A new article 18 (a) shall be inserted:

Article 18 (a)

1. An employed person receiving cash benefits pursuant to Tunisian legislation who
is authorized by CNSS to stay temporarily in the Netherlands, shall remain subject to the
supervision of CNSS. In order to exercise that supervision, CNSS shall either request the
insurance physician of NAB to examine the employed person or summon the employed
person to undergo a medical examination by its own examining physician in Tunisia. The
employed person shall be required to comply with such a summons within a reasonable pe-
riod, taking into account, where appropriate, travel and transport arrangements. The addi-
tional travel expenses incurred, by reason of his state of health, in order to comply with the
aforementioned summons shall be reimbursed to the person concerned upon presentation
of supporting documents.

2. Where the employed person does not consider himself able to comply with the said
summons, article 18, paragraphs 4 and 5, shall apply mutatis mutandis.

C. A new article 18 (b) shall be inserted:
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Article 18 (b)

1. An employed person receiving cash benefits pursuant to Tunisian legislation who
is authorized by the regional office of CNSS to continue to receive such benefits following
the transfer of his place of residence to the territory of the Netherlands shall be required to
report, before the date indicated by the regional office, to the competent regional office of
NAB and to provide it with confirmation of the authorization from the regional office. A
copy of the said authorization, together with a medical file, shall be sent to the regional of-
fice of NAB.

2. The regional office of NAB shall exercise medical and administrative supervision
of the employed person in accordance with the procedures which it applies and shall send
the medical reports to the regional office of CNSS.

3. CNSS alone shall be authorized to make decisions determining incapacity for work
and the right to cash benefits, except in contentious cases where the competent courts have
authority.

If CNSS decides that the employed person is no longer unfit to work, it must immedi-
ately inform him accordingly and send a copy to the regional office of NAB.

Article IV. Entry into force

The Administrative Arrangement shall enter into force on the same date as the Con-
vention. It shall remain in force for the same period as the Convention.

Done at Tunis, on 23 October 1992, in duplicate in the French language.

For the competent Netherlands authorities:

E. TER VELD

Secretary of State for Social Affairs and Employment

For the competent Tunisian authorities:

NAZIHA MAZHOUD

Secretary of State for Social Affairs Responsible for Social Development
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

RESOLUTION NO. RES- 1/90-IV/2004

THE INTERNATIONAL OLIVE OIL COUNCIL,

Having regard to the International Agreement on Olive Oil and Table Olives, 1986, as
amended and extended, 1993, and last prolonged, 2003, in particular article 10, paragraphs
1 and 2, article 17, paragraph 3, and article 20, paragraphs I and 2 thereof,

Having regard to Decision no. DEC-1/88-IV/2003 of 25 June 2003, which was adopted
by the Council at its 88th session in June 2003, whereby the duration of the International
Agreement on Olive Oil and Table Olives, 1986, as amended and extended, 1993, and last
prolonged, 2002, was further prolonged for a period of eighteen months until 31 December
2004, in compliance with article 9 of the Protocol of March 1993,

Having regard to Resolutions nos RES-2/68-IV/93 of 10 June 1993, RES-2/70-IV/94
of 3 June 1994, RES-2/73-IV/95 of 24 November 1995, RES-2/79-IV/98 of 25 November
1998, RES-2/8 I -lV/99 of 17 November 1999, RES- 1/85-IV/2001 of 8 November 2001 and
RES-2/88-IV/93 of 25 June 2003,

Whereas the Islamic Republic of Iran acceded to the Agreement on 6 January 2004 and
Cyprus and Slovenia joined the European Community on 1 May 2004;

Whereas steps are underway to negotiate a new International Agreement on Olive Oil
and Table Olives,

DECIDES

The shares assigned to the Members in Annexes A and B of the Agreement shall be
amended as follows from I January 2005:
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Participation shares pertaining to the Administrative Budget (Annex A)

Algeria 12

European Community 752

Croatia 4

Egypt 4

Iran (Islamic Republic of) 5

Israel 6

Libyan Arab Jamahiriya 33

Jordan 7

Lebanon 7

Morocco 25

Monaco 3

Syrian Arab Republic 45

Serbia and Montenegro 3

Tunisia 94

TOTAL 1,000

Shares for the purpose of contribution to the Promotion Fund (Annex B).

Algeria 6.1

European Community 803.7

Croatia 0.5

Iran (Islamic Republic of) 3.5

Israel 3.2

Jordan 5.0

Lebanon 2.7

Morocco 25.9

Syrian Arab Republic 20.1

Tunisia 129.3

TOTAL 1,000.0

Madrid (Spain), 18 June 2004.
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FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS ]

RItSOLUTION No RES-!/90-IV/2004

Le Conseil Ol1icole International,

Vu l'Accord international de 1986 sur Ihuile d'olive et les olives de table tel qu'amend6
et reconduit en 1993 et prorog6 en dernier lieu en 2003, et en particulier les dispositions de
son article 10, paragraphes I et 2, de son article 17, paragraphe 3, et de son article 20, para-
graphes I et 2 ;

Vu la Decision no DEC-1/88-IV/2003 du 25 juin 2003, adopt~e par le Conseil en 88e
session (juin 2003), portant prorogation pour une nouvelle p~riode de dix-huit mois,
jusqu'au 31 d~cembre 2004, de l'Accord international de 1986 sur l'huile d'olive et les olives
de table, tel qu'amend6 et reconduit en 1993 et prorog6 en dernier lieu en 2002 conform&-
ment aux dispositions de larticle 9 du Protocole de mars 1993 ;

Vu les Resolutions n° RES-2/68-IV/93 du 10 juin 1993, RES-2/70-IV/94 du 3 juin
1994, RES-2/73-IV/95 du 24 novembre 1995, RES-2/79-IV/98 du 25 novembre 1998,
RES-2/81-IV/99 du 17 novembre 1999, RES-1/85-IV/2001 du 8 novembre 2001 et RES-
2/88-IV/93 du 25 juin 2003 ;

Consid~rant l'adh~sion & l'Accord de la R~publique islamique d'Iran le 6 janvier 2004
et l'int~gration & la Communaut6 europenne de Chypre et de la Slov~nie le 1 er mai 2004 ;

Consid~rant les d~marches menses actuellement en vue de la n~gociation d'un nouvel
Accord international sur l'huile d'olive et les olives de table

Decide

A compte du lerjanvier 2005, les quotes-parts de participation assignees en Annexes
A et B aux Membres de l'Accord sont modifi~es comme suit:

Quotes-parts de participation au budget administratif (Annexe A)

Alg~rie 12

Communaut6 europ~enne 752

Croatie 4

tgypte 4

Iran (R~publique islamique d') 5

Israel 6

Jamahiriya arabe libyenne 33

Jordanie 7

Liban 7

Maroc 25

Monaco 3

R~publique arabe syrienne 45

Serbie and Montenegro 3

Tunisie 94

TOTAL 1,000
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Quotes-parts de participation attribu6es aux fins de la contribution au fonds de promo-
tion (Annexe B)

Alg&rie 6,1

Communaut& europeenne 803,7

Croatie 0,5
Iran (R~publique islamique d') 3,5

Israel 3,2

Jordanie 5,0

Liban 2,7

Maroc 25,9

Rpublique arabe syrienne 20,1

Tunisie 129,3

TOTAL 1,000,0

Madrid (Espagne), le 18 juin 2004.
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[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

RISOLUZIONE N. RIS-1/90-IV/2004

IL CONSIGLIO OLEICOLO INTERNAZIONALE,

Visto I'Accordo Intemazionale sull'olio di oliva e le olive da tavola, 1986,
emendato e ricondotto nel 1993 e prorogato da ultimo nel 2003, e in particolare le
disposizioni dell'articolo 10, paragrafi 1 e 2, dell'articolo 17, paragrafo 3, e
dell'articolo 20, paragrafi 1 e 2;

Vista la decisione DEC-1/88-IV/2003, del 25 giugno 2003, approvata dal
Consiglio nel corso dellr88a sessione (giugno 2003), mediante la quale l'Accordo
Internazionale sull'olio di oliva e le olive da tavola, 1986, emendato e ricondotto nel
1993 e prorogato da ultimo nel 2002, conformemente a quanto disposto dall'articolo
9 del Protocollo del marzo 1993, viene prorogato per un nuovo periodo di diciotto
mesi, fino al 31 dicembre 2004;

Viste le Risoluzioni RES-2/68-IV/93 del 10 giugno 1993, RES-2/70-IV/94
del 3 giugno 1994, RES-2/73-IV/95 del 24 novembre 1995, RES-2/79-IV/98 del 25
novembre 1998, RES-2/81-IV/99 del 17 novembre 1999, RES-1/85-IV/2001dell'8
novembre 2001 e RES-2/88-IV/93, del 25 giugno 2003;

Considerando l'adesione alraccordo da parte della Repubblica islamica
dell'Iran, avvenuta il 6 gennaio 2004, e l'adesione alla Comunit europea da parte di
Cipro e Slovenia, in data 1 maggio 2004;

Considerando quanto finora realizzato per giungere alla negoziazione di un
nuovo Accordo intemazionale sull'olio di oliva e le olive da tavola;

ADOTTA LA SEGUENTE DECISIONE:

A partire dall'l gennaio 2005 le quote di partecipazione dei membri
dell'Accordo indicate nell'allegato A e B vengono modificate come segue:
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Quote di partecipazione al bilancio amministrativo (Allegato A)

Algeria ........................................................................................... .... 12
Com unitk europea ............................................................................. 752
Croazia ......................................................................................... .. 4
Egitto ............................................................................................. .. 4
Iran (Repubblica islam ica) ................................................................ 5.
Israele ............................................................................................ 6
Jam ahiriya Araba Libica .............................................................. ..... 33
Giordania ......................................................................................... 7
Libano ............................................................................................. . 7
M arocco .......................................................................................... . 2S
M onaco ........................................................................................... 3
Repubblica araba di Siria ................................................................. 4
Serbia e M ontenegro .................................................................... .. 3
Tunisia ................................................................................................ 94.

TOTALE ........................................ 1.000

Quote assegnate ai fini del contributo al Fondo di promozione (Allegato B)

Algeria ................................................................................................ 6,1
Com uniti europea ............................................................................. 803,7
Croazia .............................................................................................. 0,5
Iran (Repubblica islam ica) .............................................................. 3.5
Israele ................................................................................................ 3,2
Giordania .............................................................................................. 

5,0

Libano ...............................................................................................2,7
M arocco ............................................................................................ 25,9
Repubblica araba di Siria .................................................................. 20,1
Tunisia ................................................................................................ 129,3

TOTALE ........................................................................................... 1.000,0

Madrid (Spagna), 18 giugno 2004.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

RESOLUCION N' RES-1/90-IV/2004

EL CONSEJO OLEICOLA INTERNACIONAL,

Visto el Convenio Internacional del Aceite de Oliva y de las Aceitunas de Mesa,
1986, enmendado y reconducido en 1993 y prorrogado en iltimo lugar en 2003, y en
particular lo dispuesto en su articulo 10, pirrafos I y 2, articulo 17, pirrafo 3, y articulo
20, prrafos 1 y 2;

Vista la Decisi6n n' DEC-1/88-IV/2003, de 25 de junio de 2003, aprobada por
el Consejo en su 88' Reuni6n de junio de 2003, por la que se prorroga por un nuevo
periodo de dieciocho meses, hasta el 31 de diciembre de 2004, la vigencia del
Convenio Internacional del Aceite de Oliva y de las Aceitunas de Mesa, 1986,
enmendado y reconducido en 1993 y prorrogado en tiltimo lugar en 2002, de
conformidad con lo dispuesto en el articulo 9 del Protocolo de marzo de 1993;

Vistas las Resoluciones n0 RES-2/68-IV/93 de 10 de junio de 1993, RES-2/70-
IV/94 de 3 de junio de 1994, RES-2/73-IV/95 de 24 de noviembre de 1995, RES-2/79-
IV/98 de 25 de noviembre de 1998, RES-2/81-IV/99 de 17 de noviembre de 1999,
RES-1/85-IV/2001 de 8 de noviembre de 2001 y RES-2/88-IV/93, de 25 de junio de
2003;

Considerando la adhesi6n al Convenio de la Repiblica Islimica de Ir6.n el 6 de
enero de 2004 y la integraci6n en la Comunidad Europea de Chipre y de Eslovenia el 1
de mayo de 2004;

Considerando los trirnites en curso con miras a la negociaci6n de un nuevo
Convenio Intemacional del Aceite de Oliva y de las Aceitunas de Mesa;

DECIDE

Con efecto el 1 de enero de 2005, las cuotas de participaci6n asignadas en los
Anexos A y B a los Miembros del Convenio quedan modificadas como sigue:
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Cuotas de participaci6n en el Presupuesto Administrativo (Anexo A)

Argelia ........................................................................................... 12
Comunidad Europea ......................................................................... 752
Croacia ........................................................................................... . 4
Egipto ........................................................................................... .. 4
Irin (Repiiblica Isl nica de) ........................................................ .. 5
Israel .............................................. 6
Jamahiriya Arabe Libia .................................................................. 33
Jordania .......................................................................................... 7
Lfbano.. ........................................... 7
M arruecos ...................................................................................... 25
M 6naco ......................................................................................... .. 3
Replblica Arabe Siria .................................................................... 45
Serbia y M ontenegro .................................................................... .. 3
Tfiez ............................................................................................. .... 94

TOTAL ...................................... . 1.000

Cuotas de participaci6n atribuidas a efectos de la contribuci6n al Fondo de
Promoci6n (Anexo B)

Argelia ............................................................................................... 6,1
Comunidad Europea ......................................................................... 803,7
Croacia .............................................................................................. 0,5
Iran (Reptiblica Islknica de) ............................................................. 3,5
Israel ................................................................................................. 3,2
Jordania .............................................................................................. 5,0
Libano .............................................................................................. 2,7
M arruecos ........................................................................................ 25,9
Rep~blica Arabe Siria ....................................................................... 20,1
T nez .................................................................................................. 129,3

TOTAL ............................................................................................ 1.000,0

Madrid (Espafia), 18 dejunio de 2004.
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No. 24631. Multilateral

CONVENTION ON THE PHYSICAL
PROTECTION OF NUCLEAR MATE-
RIAL. VIENNA, 3 MARCH 1980 AND
NEW YORK, 3 MARCH 19801

ACCESSION

Democratic Republic of the Congo

Deposit of instrument with the Director-
General of the International Atomic
Energy Agency: 21 September 2004

Date of effect: 21 October 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: International Atomic
Energy Agency, 4 October 2004

No. 24631. Multilateral

CONVENTION SUR LA PROTECTION
PHYSIQUE DES MATIERES NU-
CLEAIRES. VIENNE, 3 MARS 1980
ET NEW YORK, 3 MARS 19801

ADHtSION

Rkpublique d6mocratique du Congo

D~p6t de l'instrument aupr~s du
Directeur g~nral de l'Agence
internationale de l'inergie atomique:
21 septembre 2004

Date de prise d'effet: 21 octobre 2004

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : Agence
internationale de l'nergie atomique, 4
octobre 2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1456, 1-24631 - Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 1456,
1-24631
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No. 26369. Multilateral

MONTREAL PROTOCOL ON SUB-
STANCES THAT DEPLETE THE
OZONE LAYER. MONTREAL, 16
SEPTEMBER 1987'

AMENDMENT TO THE MONTREAL PROTO-
COL ON SUBSTANCES THAT DEPLETE THE
OzoNE LAYER. BEIJING, 3 DECEMBER
1999

A CCEPTANCE

Tuvalu
Deposit of instrument with the

Secretary-General of the United
Nations: 4 October 2004

Date of effect: 2 January 2005

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 4 October
2004

RA TIFiCA TION

Italy
Deposit of instrument with the

Secretary-General of the United
Nations: 22 October 2004

Date of effect: 20 January 2005

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 22
October 2004

No. 26369. Multilateral

PROTOCOLE DE MONTREAL RELA-
TIF A DES SUBSTANCES QUI AP-
PAUVRISSENT LA COUCHE
D'OZONE. MONTREAL, 16 SEPTEM-
BRE 1987'

AMENDEMENT AU PROTOCOLE DE MON-
TREAL RELATIF A DES SUBSTANCES QUI
APPAUVRISSENT LA COUCHE D'OZONE.
BEIJING, 3 DECEMBRE 1999

A CCEPTA TION

Tuvalu
D6p6t de l'instrument aupr&s du

Secrtaire g~n~ral de l'Organisation
des Nations Unies : 4 octobre 2004

Date de prise d'effet: 2janvier 2005

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 4
octobre 2004

RA TIFICA TION

Italie

D~p6t de l'instrument aupr~s du
Secrtaire g~nral de l'Organisation
des Nations Unies : 22 octobre 2004

Date de prise d'effet : 20janvier 2005

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 22
octobre 2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1522,1-26369 - Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 1522,
1-26369



Volume 2283, A-27140

No. 27140. Multilateral

AGREEMENT ON THE NETWORK OF
AQUACULTURE CENTRES IN ASIA
AND THE PACIFIC. BANGKOK, 8
JANUARY 1988'

ADMISSION TO MEMBERSHIP

Iran (Islamic Republic of)

Notification effected with the Director-
General of the Food and Agriculture
Organization ofthe United Nations: 25
April 2004

Date of effect: 25 April 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Food and Agriculture
Organization of the United Nations, 8
October 2004

No. 27140. Multilateral

ACCORD SUR LE RtSEAU DE CEN-
TRES D'AQUACULTURE DE L'ASIE
ET DU PACIFIQUE. BANGKOK, 8
JANVIER 1988'

ADMISSION EN TANT QUE MEMBRE

Iran (Republique islamique d')

Notification effectu~e aupr~s du
Directeur g~nkral de l'Organisation
des Nations Unies pour l'alimentation
et l'agriculture : 25 avril 2004

Date de prise d'effet : 25 avril 2004

Enregistrement auprjs du Secretariat
des Nations Unies : Organisation des
Nations Unies pour l'alimentation et
l'agriculture, 8 octobre 2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1560,1-27140 -Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 1560,
1-27140
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No. 27531. Multilateral

CONVENTION ON THE RIGHTS OF
THE CHILD. NEW YORK, 20 NO-
VEMBER 1989'

OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION
ON THE RIGHTS OF THE CHILD ON THE
SALE OF CHILDREN, CHILD PROSTITUTION
AND CHILD PORNOGRAPHY. NEW YORK,
25 MAY 2000

RA TIFICA TION

Niger
Deposit of instrument with the

Secretary-General of the United
Nations: 26 October 2004

Date of effect: 26 November 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 26
October 2004

OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION

ON THE RIGHTS OF THE CHILD ON THE IN-

VOLVEMENT OF CHILDREN IN ARMED

CONFLICT. NEW YORK, 25 MAY 2000

RATIFICATION (WITH DECLARATION)

Botswana
Deposit of instrument with the

Secretary-General of the United
Nations: 4 October 2004

Date of effect: 4 November 2004

Registration with the Secretariat ofthe
United Nations: ex officio, 4 October
2004

No. 27531. Multilateral

CONVENTION RELATIVE AUX
DROITS DE LENFANT. NEW YORK,
20 NOVEMBRE 19891

PROTOCOLE FACULTATIF A LA CONVEN-
TION RELATIVE AUX DROITS DE L'EN-
FANT, CONCERNANT LA VENTE

D'ENFANTS, LA PROSTITUTION DES EN-
FANTS ET LA PORNOGRAPHIE METTANT
EN SCtNE DES ENFANTS. NEW YORK, 25
MAI 2000

RA TIFICA TION

Niger

D~p6t de l'instrument auprds du
Secrtaire gnral de l'Organisation
des Nations Unies : 26 octobre 2004

Date de prise d'effet : 26 novembre
2004

Enregistrement auprds du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 26
octobre 2004

PROTOCOLE FACULTATIF A LA CONVEN-
TION RELATIVE AUX DROITS DE L'EN-
FANT, CONCERNANT L'IMPLICATION
D'ENFANTS DANS LES CONFLITS ARMES.
NEW YORK, 25 MAI 2000

RATIFICATION (A VEC DECLARA TION)

Botswana

D6p6t de l'instrument auprjs du

Secrtaireg~n ral de l'Organisation
des Nations Unies: 4 octobre 2004

Date de prise d'effet: 4 novembre 2004

Enregistrement auprds du Secrtariat
des Nations Unies : d'office, 4
octobre 2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1577, 1-27531 - Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 1577,
1-27531
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declaration: d~claration

[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

"The Government of the Republic of Botswana declares, pursuant to Article 3 (2), of
the Optional Protocol, that:

a) There is no compulsory conscription into the Defence Force.

b) The process of recruitment in the Defence Force is initiated through advertisement
in the national press in which the minimum age limit of 18 years is stipulated as one of the
requirements.

c) The induction of all recruits is conducted in public.

d) All recruits are required to present a national identity card which states their date of
birth, school completion certificate, and other educational records where necessary.

e) All recruits undergo a rigorous medical examination where pre-pubescence would
be noticed, and any person determined to be underage is routinely rejected from recruit-
ment."

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Le Gouvernement de la R~publique du Botswana declare, en application du para-
graphe 2 de rarticle 3 du Protocole facultatif, que :

a) II n'y a pas de conscription obligatoire dans la Force de d~fense;

b) Le processus de recrutement dans les forces armies est engag6 par voie d'annonces
dans la presse nationale qui pr6cisent que l'ge minimum pour s'engager est de 18 ans;

c) L'incorporation des nouvelles recrues s'effectue en public;

d) Toutes les recrues doivent presenter une carte nationale d'identit6 qui indique leur
date de naissance, un certificat de scolarit6 et un dossier scolaire complet, le cas 6ch6ant;

e) Toutes les recrues doivent subir un examen m6dical rigoureux, y compris quant A
leur pubert6, et toute recrue dont il a W constat6 qu'elle est pr6pub~re est automatiquement
61imin6e.



Volume 2283, A-27531

RA TFICA TION (WITH DECLARA TION)

Mongolia
Deposit of instrument with the

Secretary-General of the United
Nations: 6 October 2004

Date of effect: 6 November 2004

Registration with the Secretariat ofthe
United Nations: ex officio, 6 October
2004

declaration:

RATIFICATION (A VEC DECLARATION)

Mongolie
D~p6t de l'instrument aupr~s du

Secrtaire g~nral de l'Organisation
des Nations Unies : 6 octobre 2004

Date deprise d'effet: 6 novembre 2004

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 6
octobre 2004

d~claration :

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

"Under the relevant law of Mongolia the minimum age for recruitment into military
service is 18 years. Mongolian male citizens of 18 to 25 years have the duty to fulfill a mil-
itary service. Men of 18 to 25 years who have not fulfilled their military service for the
reasons of their religious faith or moral belief may fulfill an alternative service for a period
of 24 to 27 months with rescue or professional units or divisions of the General Department
on Disaster Management, assisting forces of the Border Troops or other humanitarian or-
ganizations."

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Conform~ment A la 16gislation mongole, l'fge minimum pour le recrutement dans les
forces armies est de 18 ans. Les Mongols, de sexe masculin, Ages de 18 A 25 ans, doivent
accomplir un service militaire. Les hommes de 18 A 25 ans qui ne se sont pas acquitt6s de
leurs obligations militaires pour des raisons li~es A leur religion ou A leurs convictions mo-
rales peuvent effectuer un service de remplacement d'une dur~e de 24 A 27 mois aupr~s
d'unit~s ou de divisions du Dpartement g~n&ral de gestion des catastrophes, en pr~tant as-
sistance aux troupes qui gardent la fronti~re ou dans d'autres organisations humanitaires.
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ACCESSION (WITH DECLARATION) ADHtSION (A VEC DECLARATION)

Mozambique Mozambique
Deposit of instrument with the D@p6t de l'instrument aupr~s du

Secretary-General of the United Secr~taire g~neral de l'Organisation
Nations: 19 October 2004 des Nations Unies : 19 octobre 2004

Date of effect: 19 November 2004 Date de prise d'effet : 19 novembre

Registration with the Secretariat ofthe 2004

United Nations: ex officio, 19 Enregistrement aupr~s du Secretariat
October 2004 des Nations Unies : d'office, 19

octobre 2004

declaration: d~claration

[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

in accordance with the Mozambican legislation, the minimum age for enlistment
into its national armed forces is 18 years,

The Republic of Mozambique declares, also that according to the law, the incorpora-
tion starts at the age of 20.

The Republic of Mozambique, furthermore declares that in case of war the age for the
military service can be modified."

[TRANSLATION - TRADUCTION]

... conformment A la legislation mozambicaine, l'Age minimum pour l'engagement
dans ses forces armies nationales est de 18 ans.

La R~publique du Mozambique declare 6galement que, conform~ment A la loi, l'incor-
poration commence A l'ge de 20 ans.

La R~publique du Mozambique dclare en outre qu'en cas de guerre, l'fge du service
militaire peut 8tre modifi6.
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ACCESSION (WITH DECLARATION)

Libyan Arab Jamahiriya
Deposit of instrument with the

Secretary-General of the United
Nations: 29 October 2004

Date of effect: 28 November 2004

Registration with the Secretariat ofthe
United Nations: ex officio, 29
October 2004

declaration:

ADHASION (A VEC DECLA RA TION)

Jamahiriya arabe libyenne

D~p6t de l'instrument aupr~s du
Secrtaireg~n~ral de l'Organisation
des Nations Unies . 29 octobre 2004

Date de prise d'effet: 28 novembre
2004

Enregistrement aupr~s du Secr~tariat
des Nations Unies : d'office, 29
octobre 2004

d~claration :

[ARABIc TEXT - TEXTE ARABE]

( : ,: ,.t.,z) ,, - _

[TRANSLATION - TRADUCTION]

......the required legal age for volunteering to serve in the armed forces of the Great
Socialist People's Libyan Arab Jamahiriya, according to the national legislation thereof, is
eighteen years."

[TRANSLATION - TRADUCTION]

..... d'apr&s la legislation nationale, l'ge 16gal pour rejoindre les forces armies de la
Grande Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste est 18 ans.
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No. 27627. Multilateral

UNITED NATIONS CONVENTION
AGAINST ILLICIT TRAFFIC IN NAR-
COTIC DRUGS AND PSYCHOTRO-
PIC SUBSTANCES. VIENNA, 20
DECEMBER 1988'

ACCESSION (WITH RESERVATION)

Lao People's Democratic Republic
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 1
October 2004

Date of effect: 30 December 2004
Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 1 October
2004

reservation:

No. 27627. Multilateral

CONVENTION DES NATIONS UNIES
CONTRE LE TRAFIC ILLICITE DE
STUPItFIANTS ET DE SUBSTANCES
PSYCHOTROPES. VIENNE, 20
DtCEMBRE 1988'

ADHItSION (AVEC R1tSERVE)

Republique democratique populaire
lao

D~p6t de l'instrument aupr~s du
Secrtaire g~n~ral de l'Organisation
des Nations Unies: ler octobre 2004

Date de prise d'effet: 30 d~cembre 2004
Enregistrement aupr~s du Secr~tariat

des Nations Unies : d'office, ler
octobre 2004

r~serve :

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

"In accordance with paragraph 4, Article 32 of the United Nations Convention Against
Illicit Traffic in Narcotic Drugs and Psychotropic Substances, the Lao People's Democratic
Republic does not consider itself bound by paragraph 2, Article 32 of the present Conven-
tion. The Lao People's Democratic Republic declares that to refer a dispute relating to in-
terpretation and application of the present Convention to arbitration or the International
Court of Justice, the agreement of all parties concerned in the dispute is necessary."

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Conform6ment au paragraphe 4 de 'article 32 de la Convention des Nations Unies con-
tre le trafic illicite de stup6fiants et de substances psychotropes, la R~publique d~mocra-
tique populaire lao ne se considbre pas li6e par le paragraphe 2 de ce mme article. La
R6publique d6mocratique populaire lao d6clare que pour qu'un diff6rend relatif l'interpr&
tation et A l'application de ladite convention puisse &re soumis A la Cour internationale de
Justice, laccord de toutes les parties concernes est n6cessaire.

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1582,1-27627 -Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 1582,
1-27627
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No. 29470. Multilateral

EUROPEAN CONVENTION FOR THE
PROTECTION OF PET ANIMALS.
STRASBOURG, 13 NOVEMBER
19871

RATIFICATION

Romania

Deposit of instrument with the Secretary-

General of the Council of Europe: 6
August 2004

Date of effect: 1 March 2005

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Council of Europe, 13
October 2004

No. 29470. Multilateral

CONVENTION EUROPEENNE POUR
LA PROTECTION DES ANIMAUX
DE COMPAGNIE. STRASBOURG, 13
NOVEMBRE 1987'

RATIFICATION

Roumanie

D~p6t de l'instrument auprks du
Secrtaire g~n~ral du Conseil de
l'Europe : 6 aoat 2004

Date de prise d'effet : l er mars 2005

Enregistrement auprks du Secretariat
des Nations Unies : Conseil de
l'Europe, 13 octobre 2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1704, 1-29470 -Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 1704,
1-29470
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No. 30619. Multilateral

CONVENTION ON BIOLOGICAL DI-
VERSITY. RIO DE JANEIRO, 5 JUNE
19921

CARTAGENA PROTOCOL ON BIOSAFETY TO
THE CONVENTION ON BIOLOGICAL DI-
VERSITY. MONTREAL, 29 JANUARY 2000

ACCESSION

Guatemala
Deposit of instrument with the

Secretary-General of the United
Nations: 28 October 2004

Date of effect: 26 January 2005

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 28
October 2004

No. 30619. Multilat6ral

CONVENTION SUR LA DIVERSITt BI-
OLOGIQUE. RIO DE JANEIRO, 5
JUIN 19921

PROTOCOLE DE CARTAGENA SUR LA

PRtVENTION DES RISQUES BIOTECH-

NOLOGIQUES RELATIF A LA CONVENTION

SUR LA DIVERSITt BIOLOGIQUE. MON-

TRtAL, 29 JANVIER 2000

ADHESION

Guatemala
D~p6t de l'instrument aupr~s du

Secr~taire g~n ral de l'Organisation
des Nations Unies : 28 octobre 2004

Date de prise d'effet : 26janvier 2005

Enregistrement aupr~s du Secrtariat
des Nations Unies : d'office, 28

octobre 2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1760, 1-30619 - Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 1760,
1-30619
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No. 31704. Multilateral

CONVENTION ON LAUNDERING,
SEARCH, SEIZURE AND CONFISCA-
TION OF THE PROCEEDS FROM
CRIME. STRASBOURG, 8 NOVEM-
BER 1990'

WITHDRAWAL OF A RESERVATION MADE

UPON RATIFICATION

Lithuania

Notification effected with the Secretary-
General of the Council of Europe: 28
July 2004

Date of effect: 28 July 2004

Registration with the Secretariat of the

United Nations: Council ofEurope, 13
October 2004

[ENGLISH TEXT -

No. 31704. Multilat6ral

CONVENTION RELATIVE AU BLAN-
CHIMENT, AU DIPISTAGE, A LA
SAISIE ET A LA CONFISCATION
DES PRODUITS DU CRIME. STRAS-
BOURG, 8 NOVEMBRE 19901

RETRAIT D'UNE RESERVE FAITE LORS DE LA

RATIFICATION

Lituanie

Notification effectuke auprks du
Secritaire g~n&al du Conseil de
l'Europe : 28juillet 2004

Date de prise d'effet : 28juillet 2004

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : Conseil de
l'Europe, 13 octobre 2004

TEXTE ANGLAIS ]

The Republic of Lithuania withdraws the following reservation, made at the time of
ratification of the Convention

"The Republic of Lithuania declares that it will apply the provisions provided in Arti-

cle 2, paragraph 2, only for the offences committed intentionally provided in Article 6,
paragraph 1."

[TRANSLATION - TRADUCTION]

La R6publique de Lituanie retire la reserve ci-dessous, formul6e lors de la ratification
de la Convention:

'Les dispositions de l'article 2, paragraphe 2, ne seront appliqu6es que pour les infrac-
tions commises intentionnellement pr6vues A 'article 6, paragraphe 1."

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1862, 1-31704
1-31704

. Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 1862,



Volume 2283, A-33134

No. 33134. Multilateral

EUROPEAN CONVENTION ON CINE-
MATOGRAPHIC COPRODUCTION.
STRASBOURG, 2 OCTOBER 1992'

RATIFICATION

Croatia

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the Council of Europe: 6
August 2004

Date of effect: 1 December 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Council ofEurope, 13
October 2004

No. 33134. Multilateral

CONVENTION EUROPIENNE SUR LA
COPRODUCTION CINE-
MATOGRAPHIQUE. STRASBOURG,
2 OCTOBRE 1992'

RATIFICATION

Croatie

D~p6t de l'instrument auprks du
Secrktaire gkn~ral du Conseil de
l'Europe : 6 aofit 2004

Date de prise d'effet : Jer dcembre 2004

Enregistrement aupr~s du Secr~tariat
des Nations Unies : Conseil de
l'Europe, 13 octobre 2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1934, 1-33134 -- Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 1934,
1-33134
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No. 33612. Multilateral

EUROPEAN CONVENTION ON THE
PROTECTION OF THE ARCHAEO-
LOGICAL HERITAGE (REVISED).
VALLETTA, 16 JANUARY 1992'

RATIFICATION

Croatia

Deposit of instrument with the Secretary-

General of the Council of Europe: 6
August 2004

Date of effect: 7 February 2005

Registration with the Secretariat of the

United Nations: Council ofEurope, 13
October 2004

No. 33612. Multilateral

CONVENTION EUROPEENNE POUR
LA PROTECTION DU PATRIMOINE
ARCHEOLOGIQUE (REtVISEE). LA
VALETTE, 16 JANVIER 19921

RATIFICATION

Croatie

Dbp6t de l'instrument aupr~s du

Secrtaire g~nral du Conseil de
l'Europe : 6 aofit 2004

Date de prise d'effet : 7fvrier 2005

Enregistrement auprks du Secrtariat
des Nations Unies : Conseil de
l'Europe, 13 octobre 2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1966, 1-33612 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 1966,
1-33612
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No. 33757. Multilateral

CONVENTION ON THE PROHIBITION
OF THE DEVELOPMENT, PRODUC-
TION, STOCKPILING AND USE OF
CHEMICAL WEAPONS AND ON
THEIR DESTRUCTION. GENEVA, 3
SEPTEMBER 1992'

RATIFICATION

Madagascar

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 20
October 2004

Date of effect: 19 November 2004

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 20 October
2004

No. 33757. Multilat6ral

CONVENTION SUR L'INTERDICTION
DE LA MISE AU POINT, DE LA FAB-
RICATION, DU STOCKAGE ET DE
L'EMPLOI DES ARMES CHIMIQUES
ET SUR LEUR DESTRUCTION.
GENt VE, 3 SEPTEMBRE 1992'

RATIFICATION

Madagascar

Dp6t de l'instrument aupr~s du
Secrtaire g~n~ral de l'Organisation
des Nations Unies : 20 octobre 2004

Date de prise d'effet: 19 novembre 2004

Enregistrement auprs du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 20 octobre
2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1974, 1-33757 - Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 1974,
1-33757
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No. 35457. Multilateral

CONVENTION ON THE SAFETY OF
UNITED NATIONS AND ASSOCIAT-
ED PERSONNEL. NEW YORK, 9 DE-
CEMBER 1994'

ACCESSION

Kenya

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 19
October 2004

Date of effect: 18 November 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 19 October
2004

No. 35457. Multilateral

CONVENTION SUR LA SItCURITit DU
PERSONNEL DES NATIONS UNIES
ET DU PERSONNEL ASSOCIE. NEW
YORK, 9 DItCEMBRE 1994'

ADHESION

Kenya

D~p6t de l'instrument auprds du
Secrtaire g~nral de l'Organisation
des Nations Unies : 19 octobre 2004

Date de prise d'effet : 18 novembre 2004

Enregistrement auprs du Secrtariat
des Nations Unies : d'office, 19 octobre
2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 2051, 1-35457 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 2051,
1-35457
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No. 37517. Multilateral

INTERNATIONAL CONVENTION FOR
THE SUPPRESSION OF TERRORIST
BOMBINGS. NEW YORK, 15 DE-
CEMBER 1997'

ACCESSION

Niger

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 26
October 2004

Date of effect: 25 November 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 26 October
2004

No. 37517. Multilateral

CONVENTION INTERNATIONALE
POUR LA R PRESSION DES ATTEN-
TATS TERRORISTES A L'EXPLOSIF.
NEW YORK, 15 DItCEMBRE 1997'

ADHtSION

Niger

Dbp6t de l'instrument auprbs du
Secrtaire g~nral de l'Organisation
des Nations Unies: 26 octobre 2004

Date de prise d'effet : 25 novembre 2004

Enregistrement auprks du Secrtariat
des Nations Unies : d'office, 26 octobre
2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 2149,1-37517 -Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 2149,
1-37517
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No. 37925. Multilateral

AGREEMENT ON THE PRIVILEGES
AND IMMUNITIES OF THE INTER-
NATIONAL TRIBUNAL FOR THE
LAW OF THE SEA. NEW YORK, 23
MAY 1997'

ACCESSION

Republic of Korea

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 26
October 2004

Date of effect: 25 November 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 26 October
2004

No. 37925. Multilateral

ACCORD SUR LES PRIVILEGES ET
IMMUNITtS DU TRIBUNAL INTER-
NATIONAL DU DROIT DE LA MER.
NEW YORK, 23 MAI 19971

ADHtSION

Republique de Corke
Dp6t de l'instrument aupr~s du

Secr~taire g~n~ral de l'Organisation
des Nations Unies 26 octobre 2004

Date de prise d'effet: 25 novembre 2004

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 26 octobre
2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 2167, 1-37925 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 2167,
1-37925
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No. 38314. International
Development Association and
Mozambique

DEVELOPMENT CREDIT AGREE-
MENT (SECOND NATIONAL WA-
TER DEVELOPMENT PROJECT)
BETWEEN THE REPUBLIC OF
MOZAMBIQUE AND THE INTERNA-
TIONAL DEVELOPMENT ASSOCIA-
TION. WASHINGTON, 6 OCTOBER
19991

AGREEMENT AMENDING THE DEVELOP-

MENT CREDIT AGREEMENT (SECOND

NATIONAL WATER DEVELOPMENT

PROJECT) BETWEEN THE REPUBLIC OF

MOZAMBIQUE AND THE INTERNATIONAL

DEVELOPMENT ASSOCIATION (WITH

SCHEDULES AND GENERAL CONDITIONS

APPLICABLE TO DEVELOPMENT CREDIT

AGREEMENTS DATED 1 JANUARY 1985,
AS AMENDED THROUGH 6 OCTOBER

1999). WASHINGTON, 15 APRIL 2004

Entry into force : 21 July 2004 by
notification

Authentic text : English

Registration with the Secretariat of the
United Nations : International
Development Association, 11 October
2004

Not published herein in accordance with
article 12(2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102
of the Charter of the United Nations, as
amended.

No. 38314. Association
internationale de d~veloppement
et Mozambique

ACCORD DE CRtDIT DE DEVEL-
OPPEMENT (DEUXItME PROJET
NATIONAL DE DtVELOPPEMENT
DES RESSOURCES EN EAU) ENTRE
LA R-tPUBLIQUE DU MOZAM-
BIQUE ET L'ASSOCIATION INTER-
NATIONALE DE DItVELOPPEMENT.
WASHINGTON, 6 OCTOBRE 19991

ACCORD MODIFIANT L'ACCORD DE CRItDIT

DE DEVELOPPEMENT (DEUXItME PROJET

NATIONAL DE DEVELOPPEMENT DES RES-

SOURCES EN EAU) ENTRE LA RtPUBLIQUE

DU MOZAMBIQUE ET L'ASSOCIATION IN-

TERNATIONALE DE DtVELOPPEMENT

(AVEC ANNEXES ET CONDITIONS

GtNtRALES APPLICABLES AUX ACCORDS

DE CREDIT DE DEVELOPPEMENT EN DATE

DU 1ER JANVIER 1985, TELLES
QU'AMEND'ES AU 6 OCTOBRE 1999).
WASHINGTON, 15 AVRIL 2004

Entree en vigueur : 21 juillet 2004 par
notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupres du Secretariat
des Nations Unies : Association
internationale de d6veloppement, 11
octobre 2004

Non publi6 ici conformement au
paragraphe 2 de l'article 12 du
rglement de l'Assemblke g~n&ale
destin 6t mettre en application
I'Article 102 de la Charte des Nations
Unies, tel qu 'amend6.

1. United Nations, Treaty Series Vol. 2178, 1-38314 - Nations Unies, Recueil des Traites Vol. 2178,
1-38314
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No. 38349. Multilateral

INTERNATIONAL CONVENTION FOR
THE SUPPRESSION OF THE FI-
NANCING OF TERRORISM. NEW
YORK, 9 DECEMBER 19991

RATIFICATION (WITH DECLARATION)

Belarus
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 6
October 2004

Date of effect: 5 November 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 6 October
2004

declaration:

[ BELARUSIAN TEXT -

No. 38349. Multilat6ral

CONVENTION INTERNATIONALE
POUR LA RIPRESSION DU Fl-
NANCEMENT DU TERRORISME.
NEW YORK, 9 DItCEMBRE 19991

RATIFICATION (AVEC DtCLARATION)

B6larus
Dp6t de l'instrument aupr~s du

Secrtaire g~n~ral de l'Organisation
des Nations Unies : 6 octobre 2004

Date de prise d'effet : 5 novembre 2004
Enregistrement auprs du Secrtariat

des Nations Unies : d'office, 6 octobre
2004

d~claration:

TEXTE BtLARUSSIEN ]

• P-cnyf6li:a e1qapycb ycTaHai -iiae-- .coziO tOpbICL bIKUb,5O
.LtHOCIH3X 2a LI3eqIHHMV, .TO flpbI3HaHbI 11ja.HbIHHLh'li 3rOJHa 3

ap-rbii- I.zia 2 KaHi-e"Lu. ii, y n!btnanaKaj .KiAt npa3v r.icefzraHbi
rI1%KTa.ti I i 2 apTbiKyxrsa 7"K'aHBetlubli"

[TRANSLATION - TRADUCTION]
2

The Republic of Belarus establishes its jurisdiction over all offenses set forth in article
2 of the Convention in the cases described in article 7, paragraphs 1 and 2.

[TRANSLATION - TRADUCTION]

La R~publique de B61arus tablit sa comptence en ce qui concerne les infractions
vis~es A 'article 2 de la Convention dans les cas prevus aux paragraphes 1 et 2 de 'article 7.

1. United Nations, Treaty Series Vol. 2178, 1-38349 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 2178,
1-38349

2. Translation supplied by the Government of Belarus - Traduction foumie par le Gouvernement du
B1larus.
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No. 39130. Multilateral

CONVENTION ON JURISDICTION, AP-
PLICABLE LAW, RECOGNITION,

ENFORCEMENT AND CO-OPERA-
TION IN RESPECT OF PARENTAL
RESPONSIBILITY AND MEASURES
FOR THE PROTECTION OF CHIL-

DREN. THE HAGUE, 19 OCTOBER
1996'

DECLARATION

Czech Republic

Receipt by the Government of the
Netherlands: 16 September 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Netherlands, 19
October 2004

No. 39130. Multilateral

CONVENTION CONCERNANT LA
COMPItTENCE, LA LOI APPLICA-
BLE, LA RECONNAISSANCE,
L'EXtCUTION ET LA COOPtRA-
TION EN MATItRE DE RESPONS-
ABILITE PARENTALE ET DE
MESURES DE PROTECTION DES
ENFANTS. LA HAYE, 19 OCTOBRE
1996'

DtCLARATION

Republique tcheque

R~ception par le Gouvernement
n~erlandais : 16 septembre 2004

Enregistrement auprds du Secretariat
des Nations Unies : Pays-Bas, 19
octobre 2004

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

Articles 23, 26 and 52 of the Convention allow Contracting Parties a degree of flexi-
bility in order to apply a simple and rapid regime for the recognition and enforcement of
judgments. The Community rules provide for a system of recognition and enforcement,
which is at least as favourable as the rules laid down in the Convention. Accordingly, a
judgment given in a Court of a Member State of the European Union, in respect of a matter
relating to the Convention, shall be recognised and enforced in the Czech Republic by ap-
plication of the relevant internal rules of Community law.

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Les articles 23, 26 et 52 de la Convention laissent aux Etats contractants une certaine
marge dans l'application d'une proc6dure simple et rapide pour la reconnaissance et l'ex6-
cution des jugements. Les r~gles de la Communaut6 pr6voient un syst~me de reconnais-
sance et d'ex6cution qui est au moins aussi favorable que les r~gles consign6es dans la
Convention. En cons6quence, tout jugement rendu dans un Etat membre de l'Union eu-
rop6enne concernant une mati~re r6gl6e par la pr6sente Convention sera reconnu et ex6cut6
dans la R6publique tch~que en application des r~gles internes pertinentes du droit commu-
nautaire.

1. United Nations, Treaty Series Vol. 2204, 1-39130 - Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 2204,
1-39130
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No. 39486. Multilateral

AGREEMENT TO PROMOTE COMPLI-
ANCE WITH INTERNATIONAL
CONSERVATION AND MANAGE-
MENT MEASURES BY FISHING
VESSELS ON THE HIGH SEAS.
ROME, 24 NOVEMBER 19931

ACCEPTANCE

Australia

Deposit of instrument with the Director-
General of the Food and Agriculture
Organization of the United Nations: 19
August 2004

Date of effect: 19 August 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Food and Agriculture
Organization of the United Nations, I
October 2004

No. 39486. Multilateral

ACCORD VISANT A FAVORISER LE
RESPECT PAR LES NAVIRES DE
PECHE EN HAUTE MER DES
MESURES 1NTERNATIONALES DE
CONSERVATION ET DE GESTION.
ROME, 24 NOVEMBRE 19931

ACCEPTATION

Australie

Dpt de l'instrument auprds du
Directeur gdndral de l'Organisation
des Nations Unies pour l'alimentation
et l'agriculture : 19 aofit 2004

Date de prise d'effet : 19 aofit 2004

Enregistrement auprds du Secrdtariat
des Nations Unies : Organisation des
Nations Unies pour l'alimentation et
l'agriculture, ler octobre 2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 2221,1-39486 - Nations Unies, Recueil des Traitrs Vol. 2221,
1-39486



Volume 2283, A-39574

No. 39574. Multilateral

UNITED NATIONS CONVENTION
AGAINST TRANSNATIONAL OR-
GANIZED CRIME. NEW YORK, 15
NOVEMBER 20001

PROTOCOL TO PREVENT, SUPPRESS AND
PUNISH TRAFFICKING IN PERSONS, ESPE-
CIALLY WOMEN AND CHILDREN, SUPPLE-
MENTING THE UNITED NATIONS
CONVENTION AGAINST TRANSNATIONAL
ORGANIZED CRIME. NEW YORK, 15 No-
VEMBER 2000

ACCESSION

Nicaragua

Deposit of instrument with the
Secretary-General of the United
Nations: 12 October 2004

Date of effect: 11 November 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 12
October 2004

No. 39574. Multilatkral

CONVENTION DES NATIONS
CONTRE LA CRIMINALITE
SNATIONALE ORGANIStE.
YORK, 15 NOVEMBRE 20001

PROTOCOLE ADDITIONNEL A LA CONVEN-

TION DES NATIONS UNIES CONTRE LA

CRIMINALITt TRANSNATIONALE ORGAN-

IStE VISANT k PRtVENIR, RIPRIMER ET

PUNIR LA TRAITE DES PERSONNES, EN

PARTICULIER DES FEMMES ET DES EN-

FANTS. NEW YORK, 15 NOVEMBRE 2000

ADHESION

Nicaragua

D~p6t de l'instrument auprks du
Secrttaire gn6ral de l'Organisation
des Nations Unies : 12 octobre 2004

Date de prise d'effet : 11 novembre
2004

Enregistrement auprks du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 12
octobre 2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 2225, 1-39574 -Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 2225,
1-39574
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Volume 2283, A-40214

No. 40214. Multilateral

STOCKHOLM CONVENTION ON PER-
SISTENT ORGANIC POLLUTANTS.
STOCKHOLM, 22 MAY 20011

RATIFICATION

Albania

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 4
October 2004

Date of effect: 2 January 2005

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 4 October
2004

RATIFICATION

Monaco

Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 20
October 2004

Date of effect: 18 January 2005

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 20 October
2004

RATIFICATION

Romania

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 28
October 2004

Date of effect: 26 January 2005

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 28 October
2004

No. 40214. Multilat6ral

CONVENTION DE STOCKHOLM SUR
LES POLLUANTS ORGANIQUES
PERSISTANTS. STOCKHOLM, 22
MAI 20011

RATIFICATION

Albanie
D~p6t de l'instrument aupr~s du

Secrtaire g~nral de l'Organisation
des Nations Unies: 4 octobre 2004

Date de prise d'effet: 2janvier 2005

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 4 octobre
2004

RATIFICATION

Monaco

D~pt de l'instrument aupr~s du

Secrtaire g~nral de l'Organisation
des Nations Unies . 20 octobre 2004

Date de prise deffet: 18janvier 2005

Enregistrement aupr~s du Secrtariat
des Nations Unies: d'office, 20 octobre
2004

RATIFICATION

Roumanie

D~p6t de l'instrument aupr~s du
Secrtaire g~neral de l'Organisation
des Nations Unies : 28 octobre 2004

Date deprise d'effet: 26janvier 2005

Enregistrement aupr~s du Secrtariat
des Nations Unies : d'office, 28 octobre
2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 2256, 1-40214 -Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 2256,
1-40214
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RATIFICATION

Latvia
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 28
October 2004

Date of effect: 26 January 2005

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 28 October
2004

RATIFICATION

Lettonie

D~p6t de l'instrument aupr~s du
Secrtaire gbn~ral de l'Organisation
des Nations Unies : 28 octobre 2004

Date de prise d'effet : 26janvier 2005

Enregistrement auprbs du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 28 octobre
2004



Volume 2283, A-40636

No. 40636. Israel and Slovenia

FREE TRADE AGREEMENT BE-
TWEEN THE STATE OF ISRAEL
AND THE REPUBLIC OF SLOVENIA.
JERUSALEM, 13 MAY 1998'

Termination

Date: 1 May 2004
Date of effect: 1 May 2004

Information provided by the Secretariat
of the United Nations: 1 October 2004

No. 40636. Israel et Slovenie

ACCORD DE LIBRE-tCHANGE EN-
TRE L'ETAT D'ISRAEL ET LA RE-
PUBLIQUE DE SLOVtNIE.
JtRUSALEM, 13 MAI 1998'

Abrogation

Date: ler mai 2004
Date de prise d'effet : ler mai 2004

Information fournie par le Secretariat des
Nations Unies : ler octobre 2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 2282, 1-40636 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 2282,
1-40636
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No. 40637. Multilateral

AGREEMENT FOR THE ESTABLISH-
MENT OF THE ANDEAN RESERVE
FUND. CARACAS, 12 NOVEMBER
19761

Termination provided by:

40638. Agreement for the establishment
of the Latin American Reserve Fund. LI-
MA, 10 JUNE 19882

Entry into force: 12 March 1991
Registration with the Secretariat of the

United Nations: Latin American
Reserve Fund, 18 October 2004

Information provided by the Secretariat of
the United Nations: 18 October 2004

No. 40637. Multilateral

ACCORD PORTANT CRtATION DU
FONDS ANDIN DE RtSERVE. CAR-
ACAS, 12 NOVEMBRE 19761

Abrogation stipul~e par:

40638. Accord portant cr6ation du Fonds
latinoam&ricain de r6serve. LIMA, 10 JUIN

19882

Entr6e en vigueur: 12 mars 1991
Enregistrement aupr~s du Secr6tariat des

Nations Unies : Fonds latinoam6ricain
de r6serve, 18 octobre 2004

Information foumie par le Secr6tariat des
Nations Unies : 18 octobre 2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 2282, 1-40637 - Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 2282,
1-40637

2. Ibid., vol. 2282, 1-40638.
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No. 40638. Multilateral

AGREEMENT FOR THE ESTABLISH-
MENT OF THE LATIN AMERICAN
RESERVE FUND. LIMA, 10 JUNE
1988'

RATIFICATION

Costa Rica

Deposit of instrument with Central Bank
of the Republic of Colombia: ]

September 2000

Date of effect: 1 September 2000

Registration with the Secretariat of the

United Nations: Latin American
Reserve Fund, 18 October 2004

No. 40638. Multilateral

ACCORD PORTANT CRtATION DU
FONDS LATINOAMERICAIN DE
RtSERVE. LIMA, 10 JUIN 1988'

RATIFICATION

Costa Rica

Dp6t de l'instrument aupr~s de Banque
centrale de la R~publique de Colombie
: ler septembre 2000

Date de prise d'effet: Jer septembre
2000

Enregistrement aupres du Secretariat
des Nations Unies : Fonds
latinoamricain de rdserve, 18 octobre
2004

1. United Nations, Treaty Series Vol. 2282, 1-40638 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 2282,
1-40638


